
  
    
      Chapitre 1 : Introduction


      
        Nous continuerons de nous concentrer sur ce qui importe aux Canadiens  les emplois et la croissance conomique, l'assurance que l'avantage conomique du Canada d'aujourd'hui se traduira par la prosprit longterme de demain.


        
           L'honorable Jim Flaherty,

          ministre des Finances
        

      


      Le Plan d'action conomique du Canada continue de produire des rsultats concrets pour les Canadiennes et les Canadiens. Parmi les pays du Groupe des Sept (G-7), tels que les tats-Unis, l'Allemagne et le Japon, c'est le Canada qui a enregistr la meilleure performance au chapitre de la croissance conomique et de la cration d'emplois au cours de la reprise (graphique1.1). Depuis les pires moments de la rcession conomique mondiale, l'conomie canadienne a cr plus de 950000emplois, en trs grande majorit des emplois  temps plein et bien rmunrs dans le secteur priv. La reprise conomique canadienne est en grande partie attribuable  la vigueur des mnages et des entreprises du pays. En effet, le Canada est le seul pays du G-7  avoir plus que recouvr la perte d'investissement des entreprises survenue au cours de la rcession.


      
        
          Le Canada a surpass tous les autres pays du G-7 auchapitre de la cration d'emplois et de la croissance duPIBaucours de la reprise

        Graphique 1.1

        
          Progression de l'emploi au cours delareprise [image: Graphique 1.1a - Progression de l'emploi au cours de la reprise]

          Nota  Donnes mensuelles pour le Canada (juill. 2009  fvr. 2013), les tats-Unis (fvr. 2010  fvr. 2013), l'Allemagne (juill. 2009  janv.2013), l'Italie (creux en janv.2013) et le Japon (dc.2012  janv.2013). Donnes trimestrielles pour la France (4etrim. de 2009 au 4etrim. de 2012) et le Royaume-Uni (4etrim. de 2010 au 4etrim. de 2012).

        


        
          Progression du PIB rel au cours delareprise [image: Graphique 1.1b - Progression du PIB réel au cours de la reprise]

          Nota Le PIB rel a atteint son creux au 1ertrimestre de 2009 en Allemagne et au Japon, et au 2etrimestre de 2009 au Canada, en France, au Royaume-Uni et aux tats-Unis. Donnes en date du 4etrimestre de 2012.

        


        Sources: Haver Analytics; calculs du ministre desFinances
      


      L'conomie canadienne poursuit sa croissance et continue de crer des emplois, mais nous sommes toujours confronts  de grands dfis. La situation conomique mondiale demeure fragile; aux tats-Unis, notre principal partenaire commercial, la croissance demeure modeste, et la zone euro est encore en rcession. Par ailleurs, la concurrence internationale mene par les conomies de march mergentes s'accrot. Malgr le solide bilan du Canada au chapitre de la cration d'emplois, il y a encore trop de Canadiens  la recherche d'un emploi.


      Dans ce contexte incertain, la dmarche du gouvernement est bien dfinie:l'emploi et l'conomie demeurent les grandes priorits. Le gouvernement maintiendra le cap en poursuivant la mise en uvre du Pland'action conomique ax sur l'emploi, la croissance et la prosprit long terme.


      Avec le Plan d'action conomique de 2012, le gouvernement a pris des mesures nergiques afin que l'conomie canadienne cre de bons emplois, qu'elleassure une meilleure qualit de vie aux familles canadiennes qui travaillent dur et qu'elle place le Canada dans une position propice  la russite dans l'conomie mondiale du XXIesicle.


      Le Plan d'action conomique de 2013 s'appuie sur les assises solides tablies l'an dernier  et, d'ailleurs, sur les bases solides jetes depuis 2006  pour proposer des mesures abordables visant  crer des emplois,  favoriser la croissance et  appuyer la prosprit  long terme du pays. Il raffermit les points forts et la rsilience de l'conomie canadienne, dont notre secteur financier solide et rsilient qui favorise l'investissement dans les entreprises et la croissance. Notre rputation  l'chelle internationale est solide: le Canada a su mriter la confiance des investisseurs internationaux en raison de sa gestion budgtaire et conomique et de sa gestion du secteur financier responsables. Il est le seul pays du G-7  recevoir la plus haute cote de crdit qui soit de la part de toutes les grandes agences de notation, cequi contribue  des cots d'emprunt peu levs.


      Le Plan d'action conomique de 2013 renforce ce bilan dans tous les domaines quialimentent le progrs conomique et la prosprit, par les moyens suivants:


      
        	Jumeler les Canadiens et les emplois disponibles, en leur permettant d'acqurir les comptences et la formation dont ils ont besoin pour obtenir des emplois de grande qualit et bien rmunrs.


        	Aider les fabricants et les entreprises du Canada  prosprer dans l'conomie mondiale en amliorant les conditions entourant la cration et la croissance des entreprises, notamment  l'aide de mesures visant  appuyer un secteur manufacturier concurrentiel sur les marchs mondiaux,  tirer parti de l'avantage du secteur financier canadien,  accrotre et  diversifier les exportations canadiennes, et  mettre en valeur les ressources naturelles du pays de faon sre, responsable etscuritaire, afin de maintenir et de crer des emplois de qualit  valeurajoute.


        	tablir un nouveau plan Chantiers Canada qui s'ajoutera aux investissements sans prcdent effectus dans l'infrastructure publique depuis 2006, plan qui ciblera les projets qui crent des emplois, gnrent une croissance conomique et procurent une qualit de vie leve aux familles canadiennes.


        	Investir dans la recherche et l'innovation de calibre mondial et favoriser une culture entrepreneuriale dynamique qui fait passer les nouvelles ides du laboratoire au march.


        	Appuyer les familles et les collectivits en largissant les possibilits pourlesCanadiens de russir et de jouir d'une qualit de vie leve.

      


      En fin de compte, la rsilience de l'conomie canadienne et son potentiel de succs dans l'conomie mondiale du XXIesicle reposent sur une situation budgtaire solide. Pour faire en sorte que le Canada soit bien en mesure de rsister aux chocs conomiques et de rpondre aux priorits des Canadiens l'avenir, le Plan d'action conomique de 2013 nonce un plan pour liminer le dficit et rtablir l'quilibre budgtaire d'ici 2015-2016 tout en maintenant un niveau d'impts peu lev.  cette fin, le gouvernement contrlera les dpenses de programmes directes effectues par les ministres fdraux tout en respectant son engagement de ne pas augmenter les impts et de ne pas rduire les transferts aux Canadiens etauxautres ordres de gouvernement.


      Jumeler les Canadiens et les emplois disponibles (chapitre3.1)


      Les travailleurs canadiens sont parmi les plus scolariss et les mieux forms au monde. Toutefois, le rgime de formation doit tre mieux harmonis afin d'aider lesCanadiens  acqurir les comptences dont ils ont besoin pour obtenir des emplois de haute qualit. Afin d'aider  jumeler les Canadiens et les emplois disponibles, le Plan d'action conomique de2013 nonce un plan en trois pointsprvoyant:


      
        	la cration de la subvention canadienne pour l'emploi, qui tablira des liens directs entre la formation axe sur les comptences et les employeurs et les emplois au Canada. La ngociation du renouvellement, en 2014-2015, des ententes sur le march du travail conclues avec les provinces et les territoires et finances  hauteur de 500millions de dollars par anne permettra la mise en place de la subvention;


        	la cration de possibilits pour les apprentis grce  la collaboration avecles provinces et les territoires dans le but d'tudier l'utilisation d'examens pratiques  titre de mthode d'valuation, et d'harmoniser les exigences, et l'instauration de mesures qui favoriseront le recours aux apprentis dans le cadre de contrats fdraux de construction et d'entretien, de l'initiative Investissement dans le logement abordable et de projets d'infrastructure;


        	l'appui aux groupes sous-reprsents sur le march de l'emploi, comme lespersonnes handicapes, les jeunes, les Autochtones et les nouveaux immigrants, en:

          
            	amliorant les possibilits de formation axe sur les comptences destine aux Canadiens handicaps  l'aide d'une nouvelle gnration d'ententes sur le march dutravail pour les personnes handicapes qui seront mises en place d'ici 2014, et en mettant en uvre une rforme et un largissement du Fonds d'intgration pour offrir aux personnes handicapes davantage de possibilits de formation axe sur la demande;


            	favorisant l'ducation dans des domaines o la demande de main-d'uvre est importante, comme les sciences, la technologie, le gnie, les mathmatiques et les mtiers spcialiss;


            	investissant 70millions de dollars sur trois ans pour appuyer 5000autres stages de diplms rcents de niveau postsecondaire, eten confirmant l'appui  Passeport pour ma russite Canada, un organisme  but non lucratif qui intervient auprs des jeunes pour accrotre leur taux derussite des tudes secondaires;


            	appuyant l'amlioration des rsultats des Autochtones en milieu scolaire etsur le march du travail par des investissements dans l'amlioration du soutien du revenu dans les rserves, le financement de bourses d'tudes et d'entretien postsecondaires, et l'largissement de la chaire de recherche Purdy Crawford en tudes sur le commerce autochtone de l'Universit du Cap-Breton;


            	poursuivant la collaboration avec les provinces, les territoires et les intervenants afin d'amliorer les processus de reconnaissance des titres de comptences trangers et ainsi amliorer l'intgration au march de l'emploi des personnes formes  l'tranger.

          

        

      


      Aider les fabricants et les entreprises du Canada  prosprer dans l'conomie mondiale (chapitre 3.2)


      Chaque jour, les entreprises canadiennes sont aux prises avec les nombreux dfis que pose un march concurrentiel. Elles ont besoin que leur gouvernement soit un partenaire de leur russite, et non qu'il y fasse obstacle. Le Plan d'action conomique du Canada a rduit les impts et les droits de douane, allg le fardeau de la rglementation inutile et amlior les conditions pour les entreprises nouvelles et en expansion. Afin d'aider les entreprises canadiennes actives dans des secteurs nvralgiques de l'conomie, comme la fabrication,  crer des emplois  rmunration leve etvaleur ajoute, le Plan d'action conomique de 2013:


      
        	accorde un allgement fiscal en prolongeant de deux ans l'application temporaire du taux de dduction pour amortissement acclr  l'gard des nouveaux investissements en machines et en matriel dans le secteur de la fabrication et de la transformation, ce qui correspond  une aide de 1,4milliard de dollars sur quatre ans qui permettra au secteur de se routiller et d'accrotre sa comptitivit et lacroissance conomique;


        	renforce la Stratgie nationale d'approvisionnement en matire de construction navale afin de mieux garantir que les achats de matriel militaire crent des possibilits conomiques pour les Canadiens en dveloppant des capacits industrielles cls au pays afin qu'elles guident l'approvisionnement, en favorisant les possibilits d'exportation et en rformant l'actuel processus d'approvisionnement pour en amliorer lesrsultats;


        	donne rapidement suite aux recommandations issues de l'Examen del'arospatiale en annonant un financement stable de prs de 1milliard de dollars sur cinq ans aux fins de l'Initiative stratgique pour l'arospatiale et la dfense, ainsi que la cration d'un programme de dmonstration de technologies en arospatiale dot de 110millions de dollars sur quatre ans  compter de 2014-2015 et de 55millions par anne par la suite et la tenue de consultations surl'tablissement d'un rseau national de recherche et de technologieen arospatiale;


        	renouvelle le mandat de l'Agence fdrale de dveloppement conomique pour le Sud de l'Ontario (FedDev Ontario) et lui accorde un financement de 920millions dedollars sur cinq ans pour aider  crer des possibilits d'emploi et favoriser la croissance conomique dans cette rgion;


        	prvoit 200millions de dollars sur cinq ans pour un nouveau fonds pour la fabrication de pointe en Ontario, financ  mme le renouvellement de FedDev Ontario;


        	bonifie et prolonge pour un an le crdit temporaire  l'embauche pour les petites entreprises, ce qui permettra aux petites entreprises canadiennes de rinvestir 225millions de dollars dans la cration d'emplois et la croissance conomique en 2013;


        	bonifie le soutien aux propritaires de petites entreprises, aux agriculteurs et aux pcheurs en augmentant l'exonration cumulative des gains en capital  800000$ eten indexant la nouvelle limite  l'inflation, au cot de 110millions de dollars sur cinq ans;


        	prvoit 92millions de dollars sur deux ans pour le secteur forestier pour l'aider  effectuer la transition vers des activits plus rentables et  dvelopper de nouveaux marchs d'exportation;


        	annonce des initiatives conomiques et en matire de scurit pour raliser les engagements du Canada en vertu duPlan d'action Canada-tats-Unis Par-del la frontire afin d'assurer lascurit etl'efficience des dplacements lgitimes de personnes et de biens lafrontire;


        	amliore les politiques et les programmes canadiens apparents aux zones franches de manire  rduire les formalits administratives et les cots,  amliorer l'accs aux programmes existants et  promouvoir l'avantage du Canada li aux zones franches. Cettemesure appuiera les fabricants et les entreprises du Canada, en misant sur la russite de l'approche du gouvernement  l'gard des portes d'entreet des corridors, afin d'attirer les investissements trangers;


        	prolonge les activits d'Exportation et dveloppement Canada sur le march national en vue d'offrir une capacit sur le march canadien du crdit pour rpondre aux besoins des exportateurs du pays, de faon complmentaire aux prteurs du secteur priv.

      


      tablir un nouveau plan Chantiers Canada (chapitre 3.3)


      Depuis 2006, les administrations publiques du Canada ont concert leurs efforts pour btir une infrastructure publique moderne et efficace dans toutes les collectivits. Le gouvernement fdral a appuy plus de 43000projets d'infrastructure dans l'ensemble du Canada par l'entremise du Plan Chantiers Canada, lanc en 2007 et dot de 33milliards de dollars, de la phase de stimulation du Plan d'action conomique instaur par le budget de 2009 et d'investissements ultrieurs.


      Le Plan d'action conomique de 2013 tablit un nouveau plan Chantiers Canada pour construire des routes, des ponts, des mtros, des trains de banlieue et d'autres infrastructures publiques en collaboration avec les provinces, les territoires et les municipalits. Le nouveau plan soutient l'avantage infrastructurel du Canada, un important moteur de croissance conomique et de cration d'emplois. Les nouveaux investissements cibleront les projets qui amliorent la productivit et favorisent la croissance conomique, comme les routes et le transport en commun, et qui tirent parti d'approches innovatrices comme les partenariats public-priv (PPP). Prenant appui sur la russite du plan Chantiers Canada de 2007, le Plan d'action conomique de 2013 prvoit :


      
        	des investissements de plus de 53milliards de dollars, dont plus de 47milliards de nouveaux fonds, verss sur dixans  compter de 2014-2015, pour des infrastructures provinciales, territoriales et locales, notamment:

          
            	32,2 milliards de dollars par l'entremise d'un fonds d'amlioration des collectivits  comprenant le Fonds de la taxe sur l'essence index et le remboursement additionnel aux municipalits de la taxe sur les produits et services pour la construction de routes, de rseaux de transport en commun, d'installations rcratives et d'autres infrastructures communautaires partout au Canada qui rehausseront la qualit de vie des Canadiens;


            	14milliards de dollars pour un nouveau fonds Chantiers Canada quiappuiera des projets conomiques d'envergure nationale, rgionale et locale;


            	1,25milliard de dollars pour le renouvellement du Fonds PPP Canada pour continuer d'appuyer des faons novatrices de raliser des projets d'infrastructure plus rapidement et en utilisant judicieusement l'argent des contribuables canadiens, par l'entremise de partenariats public-priv;


            	6milliards de dollars d'aide fdrale destine aux provinces, aux territoires et aux municipalits, verse en 2014-2015 et par la suite, dans le cadre des programmes d'infrastructure existants.

          

        

      


      De plus, au cours des 10prochaines annes, le gouvernement effectuera d'importants investissements dans l'infrastructure des Premires Nations et dans les actifs fdraux.


      
        	environ 7milliards de dollars sur dixans pour l'infrastructure des Premires Nations, pour des routes, des ponts, des systmes nergtiques et d'autres priorits des Premires Nations en matired'infrastructure;


        	des investissements de plus de10milliards de dollars dans l'infrastructure fdrale, y compris pour des ponts, desports et ports depche, des bases militaires et les locaux des ministres dans l'ensemble du pays.

      


      Au total, le nouveau plan Chantiers Canada, de pair avec les autres investissements effectus dans l'infrastructure fdrale, reprsente 70milliards de dollars sur 10ans enfonds fdraux destins  l'infrastructure. Il s'agit l du plus important investissement fdral crateur d'emplois dans l'infrastructure de l'histoire duCanada.


      Investir dans la recherche et l'innovation de calibre mondial (chapitre 3.4)


      La poursuite de la russite conomique du Canada sera tributaire de notre capacit de crer et de conserver des emplois bien rmunrs et  valeur ajoute. Alors que la concurrence conomique mondiale s'intensifie, le Canada doit continuer  se doter des gens hautement qualifis et  gnrer lesnouvelles ides qui aideront nos entreprises  innover,  se tailler une place dans de nouveaux marchs et  crer des emplois bien rmunrs. Ensoutenant la recherche et la technologie de pointe, le gouvernement dmontre sa volont d'investir dans la prosprit actuelle et future des Canadiens. Afin d'assurer que le Canada demeure un chef de file mondial dela recherche et de l'innovation, le Plan d'action conomique de 2013:


      
        	annonce un financement de 225millions de dollars pour soutenir l'infrastructure de recherche de pointe et les oprations  long terme de la Fondation canadienne pourl'innovation;


        	accorde un soutien pluriannuel de 165millions de dollars pour la recherche en gnomique par l'entremise de Gnome Canada, ce qui comprend de nouveaux concours de recherche de grande envergure et la participation dechercheurs canadiens  des initiatives de partenariat nationales etinternationales;


        	fait progresser le Plan d'action pour le capital de risque, en accordant 60millions de dollars sur cinq ans pour accrotre les services des incubateurs et des acclrateurs d'entreprises, en tablissant de nouveaux Prix Entrepreneurship pour souligner l'excellence en entrepreneuriat et en appuyant de jeunes entrepreneurs grce  un nouveau financement de 18millions de dollars sur deux ans rpartis par la Fondation canadienne desjeunes entrepreneurs;


        	accorde 37millions de dollars de plus par anne aux conseils subventionnaires pour appuyer les partenariats de recherche avec l'industrie en vue de crer et de dployer des technologies, des produits et des services nouveaux sur le march;


        	prvoit 20millions de dollars sur trois ans pour aider les petites et moyennes entreprises  accder  des services de recherche et de dveloppement d'entreprise;


        	accorde 325millions de dollars sur huit ans  Technologies du dveloppement durable Canada pour soutenir la mise au point et la dmonstration de nouvelles technologies propres qui peuvent gnrer des conomies pour les entreprises, crer des emplois  rmunration leve et stimuler l'innovation.

      


      Aider les familles et les collectivits (chapitre 3.5)


      Le Plan d'action conomique du Canada tient compte du fait que la sant del'conomie canadienne dpend ultimement des possibilits de bnficier d'une qualit de vie leve qui sont offertes  l'ensemble des Canadiens. C'est pourquoi legouvernement a investi de faon importante en vue d'appuyer les familles etles collectivits. Afin de mieux assurer une qualit de vie leve aux familles canadiennes qui travaillent fort, le Plan d'action conomique de2013propose :


      
        	de favoriser l'adoption en bonifiant le crdit d'impt pour frais d'adoption afin de mieux tenir compte des cots lis  l'adoption d'unenfant;


        	d'accorder 76millions de dollars par anne en allgements tarifaires s'appliquant aux vtements pour bb et  l'quipement de sport pour aider  rduire l'cart entre les prix de dtail que paient les consommateurs au Canada et aux tats-Unis;


        	de renforcer encore plus la stabilit et la rputation mondiale du secteur financier canadien en mettant au point un code exhaustif pour les consommateurs de produits et de services financiers;


        	d'investir 119millions de dollars par anne sur cinq ans dans la Stratgie des partenariats de lutte contre l'itinrance  l'aide d'une approche donnant la priorit au logement;


        	de renouveler l'initiative Investissement dans le logement abordable, en y consacrant 253millions de dollars par anne pendant cinq ans et en collaborant avec lesprovinces et les territoires afin d'aider les Canadiens dans le besoin trouver un logement abordable et  le conserver;


        	d'affecter 100millions de dollars sur deux ans pour appuyer la construction de logements au Nunavut;


        	de bonifier la composante Incitatifs aux fonds de dotation, du Fonds du Canada pour l'investissement en culture, desorteque l'avantage maximal soit port  15millions de dollars surladure du programme;


        	d'instaurer un nouveau super crdit d'impt temporaire pour les personnes qui demandent pour la premire fois le crdit d'impt pour dons de bienfaisance, afin d'inciter tous les jeunes Canadiens  faire des dons de bienfaisance;


        	de verser 20 millions de dollars en 2013-2014  l'organisme Conservation de la nature Canada pour qu'il poursuive ses efforts de conservation des terres cosensibles; un dollar de fonds fdraux sera octroy pour chaque tranche de deux dollars provenant d'autres sources;


        	d'investir 54millions de dollars sur deux ans pour veiller  ce que les revendications particulires soient traites rapidement et procurent unrglement aux demandeurs des Premires Nations;


        	d'investir 9millions de dollars sur deux ans pour tendre le Rgime de gestion des terres des Premires Nations afin de crer davantage de possibilits de dveloppement conomique dans les rserves;


        	d'accrotre la scurit et la qualit de vie dans les collectivits autochtones en accordant des fonds pour des services de police supplmentaires, la Stratgie relative  la justice applicable aux Autochtones et le Programme de prvention de la violence au foyer;


        	d'amliorer les services de sant des collectivits des Premires Nations et des Inuits, y compris les services de sant mentale.

      


      Rtablir l'quilibre budgtaire (chapitre 4)


      Dans un contexte conomique mondial incertain, le principal apport que legouvernement puisse faire pour soutenir la confiance et la croissance consiste  maintenir une saine situation budgtaire. Une gestion financire responsable assure la viabilit des services publics et de faibles taux d'imposition pour les gnrations futures, tout en dgageant une marge de manuvre qui peut tre utilise en cas d'volution dfavorable de la situation  l'tranger. Le gouvernement est dtermin  rtablir l'quilibre budgtaire d'ici 2015-2016, et il mettra l'accent sur les lments qu'il peut contrler afin d'obtenir ce rsultat. Plus prcisment, le gouvernement continuera de freiner la progression des dpenses directes de programmes sans rduire les transferts aux particuliers, y compris ceux pour les ans, les enfants et les chmeurs, ou les transferts destins  d'autres administrations  l'appui des soins de sant et des services sociaux. Le gouvernement continuera aussi d'accrotre l'intgrit et l'quit du rgime fiscal et il n'augmentera pas lesimpts.


      Le Plan d'action conomique de 2013 donne suite  l'engagement pris dans lePlan d'action conomique de 2012 d'examiner de nouvelles faons d'uniformiser, de rationaliser et de transformer le fonctionnement du gouvernement pour amliorer la prestation des services et raliser des gains d'efficience. Il annonce diverses amliorations pratiques et senses visant l'administration du gouvernement et la prestation desservices, comme une plus grande utilisation de la tlprsence et d'autres solutions de tlrencontre, un accs accru aux publications lectroniques, la rationalisation et le regroupement du contenu affich par le gouvernement surInternet et la normalisation et le regroupement de l'approvisionnement gouvernemental en matriel des technologies de l'information.


      Les Canadiens comptent sur une fonction publique professionnelle, moderne et trs performante. Depuis le budget de 2010, le gouvernement a pris des mesures pour que la rmunration globale de ses employs soit abordable et qu'elle cadre avec la rmunration offerte par les employeurs des secteurs public et priv. Le Plan d'action conomique de 2013 annonce l'intention du gouvernement de collaborer avec les agents ngociateurs dusecteur public afin de recenser d'autres mesures contribuant  cet objectif ainsi que de revoir ses pratiques et institutions de gestion des ressources humaines dans un certain nombre de domaines.


      Afin de maintenir les impts  un niveau peu lev et d'accrotre l'intgrit du rgime fiscal, le Plan d'action conomique de2013 propose diverses mesures pour liminer des chappatoires fiscales, s'attaquer  la planification fiscale agressive, prciser les rgles fiscales, freiner les stratagmes d'vitement fiscal international et d'vasion fiscale internationale et accrotre l'quit du rgimefiscal.


      Grce  ces mesures visant  garantir la viabilit des finances publiques, ledficit devrait diminuer pour chaque anne de la priode de prvision, etlegouvernement devrait rtablir l'quilibre budgtaire en 2015-2016 (graphique1.2).


      
        
          Le gouvernement demeure en bonne voie de rtablir l'quilibre budgtaire d'ici 2015-2016

        Graphique 1.2 Solde budgtaire compte tenu des nouvelles mesures [image: Graphique 1.2 - Solde budgétaire compte tenu des nouvelles mesures]

        
          Source : Ministre des Finances
        

      


      D'ici 2017-2018, tant les dpenses de programmes en proportion du produit intrieur brut (PIB) que le ratio de la dette nette au PIB seront revenus  leurs niveaux d'avant la rcession. L'engagement du gouvernement d'exercer une saine gestion des finances publiques fera en sorte que le Canada demeurera, et de loin, le pays ayant le plus faible fardeau de la dette nette parmi les pays du G-7.


      Conclusion


      Depuis2006, le gouvernement a conu et mis en uvre des politiques visant la ralisation du plein potentiel de l'conomie, dans l'intrt de tous les Canadiens. Notre pays est aujourd'hui universellement reconnu pour sa rsilience tout au long de la rcession et de la reprise mondiales, ses impts bas, sa main-d'uvre trs scolarise et qualifie, ses abondantes ressources naturelles et un secteur financier que le monde entier lui envie. Mais nous n'avons pas le loisir de nous reposer sur nos lauriers. Dans cette conomie mondiale concurrentielle qui volue rapidement, le Canada doit constamment revoir ses objectifs  la hausse afin ne pas prendre du retard.


      Les initiatives contenues dans le Plan d'action conomique de 2013 s'appuient sur les mesures antrieures prises par le gouvernement pour raffermir les points forts de l'conomie canadienne. Le Plan trace la voie vers le rtablissement de l'quilibre budgtaire d'ici 2015-2016, ce qui renforcera l'avantage financier du Canada et stimulera la cration d'emplois et la croissance  long terme. En gardant le cap, legouvernement du Canada continuera de promouvoir la croissance conomique, la cration d'emplois et la prosprit  long terme pour tous lesCanadiens.

    

  


  
    
      Chapitre 2 : volution et perspectives conomiques


      Faits saillants


      
        	L'conomie canadienne a t la plus performante des pays du Groupedes Sept (G-7) au cours de la reprise, affichant les meilleurs rsultats au chapitre de la croissance conomique et de la crationd'emplois.


        	Plus de 950000 Canadiennes et Canadiens de plus qu' la fin de la rcession occupent un emploi aujourd'hui. LeCanadaest le pays du G-7 o l'emploi a le plus progress au cours de cette priode. La durabilit de cette forte performance a donn lieu  la cration de prs de 1,5 million de nouveaux emplois nets depuis le dbut de2006.


        	La solide performance conomique du Canada est en partie attribuable aux investissements des entreprises. Le Canada est le seul pays du G-7  avoir plus que recouvr la baisse des investissements des entreprises observe pendant la rcession.


        	Par contre, la croissance de l'conomie mondiale a baiss de rgime au deuxime semestre de 2012. Mme si la possibilit de chocs conomiques svres a quelque peu diminu, certains risques continuent de peser sur les perspectives de l'conomiemondiale.


        	Bien que l'conomie canadienne soit demeure rsiliente en 2012, la faiblesse de la situation conomique partout dans le monde s'esttraduite par une baisse de la demande des produits canadiens qui a entran une baisse de nos exportations et des prix de nos produits debase.


        	En outre, les prix globaux  l'exportation touchs par les producteurs canadiens de produits de base sont maintenant un peu moins levs qu'au moment de la Mise  jour des projections conomiques et budgtaires de novembre2012 (la Mise  jour de l'automne) en raison d'un cart plus grand entre les prix perus par les exportateurs canadiens de ptrole brut et les prix de rfrence mondiaux.


        	Ainsi, les cours infrieurs du ptrole brut canadien et du gaz naturel par rapport aux prix de rfrence mondiaux rduisent le produit intrieur brut (PIB) d'environ 28milliards de dollars par anne, ce qui correspond  plus de 4milliards par anne en revenus potentiels du gouvernement fdral.


        	Le ministre des Finances a men une enqute auprs d'conomistes dusecteur priv au dbut de mars 2013. Le 8 mars, ces conomistes ontrencontr le ministre des Finances pour discuter des prvisions conomiques dcoulant de l'enqute ainsi que des risques associs auxperspectives pour l'conomie.


        	Les conomistes du secteur priv ont convenu que la moyenne des prvisions de l'enqute de mars constituait un point de dpart raisonnable aux fins de la planification financire.


        	Les conomistes du secteur priv s'attendent  ce que le PIB rel progresse de 1,6% en 2013, soit une croissance plus faible que celle indique lors de la Mise  jour de l'automne. Cependant, les rvisions  la hausse pour les annes suivantes font que la moyenne des perspectives de croissance du PIB rel au cours de la priode de prvision (2013  2017) demeure inchange par rapport  la Mise  jour de l'automne.


        	Les conomistes s'attendent  un taux d'inflation plus faible en 2013, enraison de la faiblesse rcente des prix intrieurs.


        	Par consquent, les projections concernant le niveau du PIB nominal l'indicateur le plus large de l'assiette fiscale sont en moyenne de prs de 20milliards de dollars infrieures pour la priode de prvision  ce qui tait prvu au moment de la Mise  jour de l'automne.


        	Les conomistes, suivant les attentes d'une croissance plus lente, ont aussi rvis  la baisse leurs perspectives au sujet des taux d'intrt au cours de la priode de prvision, ce qui a pour effet de rduire les frais dela dette publique projets.


        	Les conomistes du secteur priv conviennent que les risques de dtrioration des perspectives  court terme se sont quelque peu attnus depuis la Mise  jour de l'automne, mais ils considrent encore l'incertitude conomique mondiale lie  la crise de la dette souveraine et du secteur bancaire dans la zone euro et aux proccupations constantes au sujet de la politique budgtaire amricaine comme les principaux risques de dtrioration.


        	Tenant compte des risques ngatifs qui psent sur les perspectives de l'conomie mondiale, le gouvernement a rajust  la baisse les prvisions du secteur priv concernant le PIB nominal.

      


      Nota  Sauf indication contraire, le prsent chapitre repose sur les donnes disponibles au 13mars2013, et tous les taux prsents correspondent  des taux annualiss.


      Introduction


      Prs de cinq annes aprs que soit survenue la rcession mondiale, le contexte de l'conomie mondiale demeure encore fragile. La zone euro est de nouveau en rcession et de srieux risques continuent de peser sur sa capacit de mettre en place les rformes qui s'imposent. De plus, les perspectives de croissance demeurent freines par l'incertitude entourant la politique budgtaire des tats-Unis.


      L'conomie canadienne continue nanmoins de crotre, bien qu' un rythme modeste, et elle a affich la meilleure performance des pays du G-7 durant lareprise. Depuis la fin de la rcession mondiale, plus de 950000emplois ont t crs au Canada, et la croissance conomique a t alimente par une conomie intrieure solide, y compris de robustes investissements des entreprises. C'est ainsi que le Canada est le seul pays du G-7  avoir plus que recouvr les investissements des entreprises perdus au cours de la rcession.


      Toutefois, le Canada n'est pas  l'abri des vnements qui se droulent  l'tranger. La croissance au cours de la deuxime moiti de 2012 a t tempre par une croissance plus faible dans les conomies avances, et les conomistes du secteur priv continuent d'anticiper une progression modeste du PIB rel.


      De plus, le Canada continue de subir les contrecoups d'un accs restreint aux marchs mondiaux, en particulier pour ses exportations d'nergie. Cette situation s'est traduite par des prix pour les exportations canadiennes de ptrole brut et de gaz naturel moins levs que ceux pratiqus  l'extrieur de l'Amrique du Nord, ce qui entrane des rpercussions ngatives importantes sur l'activit conomique et les revenus du gouvernement.


      Le prsent chapitre passe en revue les principaux aspects de l'volution de l'conomie  l'chelle mondiale et au Canada depuis le dpt de la Mise  jour de l'automne 2012. Il dcrit galement les prvisions conomiques du secteur priv obtenues en mars2013, lesquelles servent de point de dpart aux projections budgtaires du gouvernement; il traite aussi des risques et del'incertitude entourant ces prvisions conomiques.


      volution et perspectives de l'conomie mondiale


      Les mesures stratgiques ont aid  attnuer les risques de dtrioration de l'conomie mondiale puisque les dirigeants de la zone euro ont fait certains progrs en vue de contenir la crise de la dette souveraine et du secteur bancaire, tandis que les autorits amricaines ont conclu une entente pour viter plus de la moiti des mesures du prcipice budgtaire. Il en a rsult un certain redressement des marchs financiers. L'conomie mondiale demeure toutefois fragile, la croissance dans les conomies avances demeurant plus faible que prvu au moment de la Mise  jour de l'automne 2012, ce qui a t plus particulirement le cas au dernier trimestre de 2012.


      La zone euro est de nouveau en rcession et, au Royaume-Uni, l'activit conomique s'est contracte au cours de quatre des cinq derniers trimestres. Le PIB rel de la zone euro s'est contract de 2,3% au quatrime trimestre de 2012 et, selon les donnes rvises, l'conomie de la rgion a recul au cours des cinq derniers trimestres conscutifs (graphique2.1). La production conomique s'tablit maintenant  3,0% en de de son sommet d'avant la rcession de2008-2009. Huit des 17pays membres sont prsentement en rcession, dont l'Italie, l'Espagne, la Grce et le Portugal, tandis que les principales conomies l'Allemagne et la France ont vu l'activit conomique diminuer au quatrime trimestre. En outre, les donnes d'enqute sur l'activit des entreprises laissent entendre que le PIB rel delazone euro diminuera encore au premier trimestre de 2013.


      Les prvisionnistes du secteur priv s'attendent  ce que la zone euro retrouve une croissance lgrement positive d'ici la deuxime moiti de 2013, mais quele PIB rel se contracte de faon modeste pour l'ensemble de l'anne. Cersultat suppose que la crise de la dette souveraine et du secteur bancaire demeurera contenue.


      D'autres progrs ont t faits  l'gard de mesures stratgiques visant  contenir la crise de la dette souveraine et du secteur bancaire dans la zone euro principalement le fait que la Banque centrale europenne a annonc, en septembre dernier, son intention d'acheter la dette souveraine des pays en difficult de la zone euro qui s'engageront  mettre en place un programme d'ajustement, la rengociation avec succs du plan de sauvetage de la Grce, une entente sur l'instauration d'un cadre commun de supervision bancaire et la mise en uvre de plans en prvision d'importantes rformes budgtaires et structurelles. Les marchs europens ont bien ragi, les cours des actions ayant grimp de faon notable et le rendement des obligations d'tat dans les pays  risque de la zone euro ayant chut (graphique2.1). Il subsiste toutefois dans la zone euro des problmes qui pourraient raviver la crise dans cette rgion. Ainsi, le systme bancaire reste fragile, surtout en Espagne et  Chypre, ce qui continue defreiner le crdit au secteur priv; les progrs sont plus lents que prvu en vue de parvenir  une intgration conomique et budgtaire plus profonde et  plus long terme, notamment au chapitre d'une union bancaire; et l'incertitude politique prvaut en Italie.


      
        
          Les mesures stratgiques adoptes dans la zone euro ont attnu le risque d'une situation gravementdfavorable, mais cette rgion demeure en rcession

        Graphique 2.1

        Croissance du PIB rel et activit commerciale dans la zone euro [image: ]


        
          Rendement des obligations d'tat  10ans dans la zone euro [image: ]

          Nota Les donnes pour l'Irlande correspondent au taux des obligations d'tat  8ans. Donnes quotidiennes en date du 13mars2013.

        


        Sources : Bloomberg; Haver Analytics; Markit Eurozone Composite PMI®.
      


      La modeste reprise s'est poursuivie aux tats-Unis; la croissance y atteint un peuplus de 2% par trimestre en moyenne depuis la deuxime moiti de2009. Mmesi l'activit conomique au quatrime trimestre de 2012 est demeure pratiquement inchange, en hausse d' peine 0,1%, la situation reflte un renversement de facteurs temporaires qui avaient aliment la croissance au troisime trimestre (y compris une augmentation des stocks et une hausse significative des dpenses de l'tat au chapitre de la dfense), de mme que demodestes effets ngatifs dcoulant de l'ouragan Sandy, lesquels ont masqulesdpenses par ailleurs saines des consommateurs et des entreprisesaux tats-Unis.


      Certains signes montrent que quelques-uns des vents contraires qui ont contenu la croissance aux tats-Unis pendant la reprise commencent  s'attnuer. Plusparticulirement, le march du logement continue de prendre du mieux alors que les prix des maisons ont augment pendant 11mois de suite aprs avoir recul pendant presque 2ans, et les mises en chantier rsidentielles ont nettement grimp ces derniers mois (graphique2.2). De plus, les mnages ontcontinu d'assainir leur situation financire; le ratio de la dette au revenu est tomb  son plus bas niveau depuis la fin de 2002, tandis que la valeur nette des mnages en pourcentage du revenu disponible a poursuivi sa croissance.


      
        
          Aux tats-Unis, le march du logement se rtablit et la situation financire des mnages continue de s'amliorer

        Graphique 2.2

        
          Mises en chantier rsidentielles et prix de vente des maisons existantes aux tats-Unis [image: ]Nota  Donnes en date du 4e trimestre de 2012 pour les prix des maisons et de janvier 2013 pour les mises en chantier.
        


        
          Ratio valeur nette-revenu et ratiodette nette-revenu des mnages auxtats-Unis [image: Chap2-2b.jpg]Nota  Donnes en date du 4etrimestre de 2012. Aux tats-Unis, les ratios du bilan tiennent compte du secteur des entreprises non constitues en socits; ils ne sont donc pas comparables  ceux du Canada.
        


        Sources : Standard and Poor's; U.S. Census Bureau; Haver Analytics; calculs du ministre des Finances
      


      Aux tats-Unis, la Rserve fdrale maintient une politique nettement accommodante. Lors de sa runion de dcembre, celle-ci a annonc le rachat de titres du Trsor  hauteur de 45milliards de dollars amricains de plus par mois (remplaant de fait l'opration Twist, qui a pris fin rcemment), en plus de continuer d'acheter pour 40milliards de dollars amricains par mois de titres adosss  des crances hypothcaires. La Rserve fdrale a aussi indiqu qu'elle ne prvoyait pas hausser son taux directeur, du moins tant que le taux de chmage restera suprieur  6,5%,  condition que le taux d'inflation projet ne dpasse pas 2,5% au cours des deux annes suivantes et que les attentes  propos de l'inflation  plus long terme demeurent bien ancres  2%. D'aprs l'enqute de mars2013 auprs du secteur priv, on ne prvoit pas que la Rserve fdrale commence  hausser les taux avant le premier semestre de 2015.


      De plus, le 1erjanvier2013, les autorits amricaines ont conclu un accord afin d'viter plus de la moiti des mesures du prcipice budgtaire il s'agit dehausses d'impt et de compressions des dpenses reprsentant prs de 4%du PIB des tats-Unisqui devaient prendre effet automatiquement audbut de 2013. L'accord se traduit par des compressions budgtaires d'environ 1,5% du PIB en 2013, ce qui signifie que la politique budgtaire continuera de peser sur la croissance aux tats-Unis cette anne. L'accord correspond aux attentes des conomistes du secteur priv; les prvisionnistes continuent donc d'anticiper une croissance d'environ 2% en 2013, ce qui correspond  peu prs  leur position  l'poque de la Mise  jour de l'automne 2012. Qui plus est, les autorits ont conclu une entente  la fin dejanvier2013 en vue de suspendre temporairement l'application du plafond dela dette fdrale amricaine fix dans la loi.


      Mme si ces ententes ont rduit les risques entourant la politique budgtaire amricaine, une incertitude significative perdure.  court terme, des rductions automatiques des dpenses (appeles squestration) quivalant  environ 0,4% du PIB en 2013 sont entres en vigueur le 1ermars, lesautorits n'ayant pu conclure une entente pour les viter [1]. Cela psera  court terme sur la croissance aux tats-Unis. Une entente pourrait toutefois survenir au cours des prochaines semaines, ce qui retarderait ou attnuerait les effets de la squestration. L'arrive  chance dupouvoir de dpenser des organismes fdraux, le 27mars, est une autre source d'incertitude  court terme, quoique certaines indications encourageantes rcentes portent  croire qu'une entente pourrait tre conclue afin d'viter l'interruption des activits non essentielles du gouvernement. Par ailleurs, le plafond dela dette fdrale devra tre hauss de nouveau d'ici le milieu de l't, ce qui pourrait avoir des effets nuisibles sur l'conomie en minant la confiance et enrendant les marchs financiersvolatils.


      Au-del de la perspective  court terme, le risque budgtaire aux tats-Unis rside dans la ncessit d'laborer un plan  moyen terme crdible pour allger le fardeau de la dette fdrale. Selon la projection de rfrence du Congressional Budget Office, leratio de la dette fdrale amricaine demeurera relativement stable au cours des 10prochaines annes,  plus du double de son niveau d'avant la crise. Cependant, si aucune nouvelle mesure n'est prise, le ratio de la dette devrait recommencer  crotre par la suite en raison de l'acclration prvue des dpenses lies au vieillissement de la population et de la monte anticipe des taux d'intrt, lesquelles se traduiront par des frais de la dette plus levs. Cela pourrait crer de l'incertitude et miner la confiance, incitant les mnages et les entreprises destats-Unis  rduire leurs dpenses et leurs investissements, ce qui auraitdesrpercussions ngatives sur l'conomie amricaine et sur l'conomie mondiale.


      La croissance aux tats-Unis devrait rester modeste au cours de la premire moiti de cette anne. La croissance devrait toutefois atteindre un niveau suprieur  la tendance en deuxime moiti d'anne. Cette acclration devrait dcouler d'une reprise continue du march du logement grce  un rtrcissement marqu de l'offre excdentaire,  une abordabilit trs favorable et  un assouplissement graduel des normes de crdit hypothcaire. La croissance de l'conomie amricaine devrait aussi tre favorise par une reprise des dpenses de consommation rsultant des progrs dans la rduction de la dette des mnages, de la hausse des prix des maisons et d'une amlioration du march du travail. Dans l'ensemble, les prvisionnistes du secteur priv s'attendent  une croissance du PIB rel amricain de 1,9% en2013, qui devrait augmenter  2,9% en 2014 (graphique2.3).


      
        
          La croissance aux tats-Unis devrait demeurer modesteen2013 et s'acclrer en 2014

        Graphique 2.3 Perspectives de croissance du PIB rel aux tats-Unis [image:  ]

        
          Nota La reprise aux tats-Unis a dbut au 3etrimestre de 2009.

          Sources : U.S. Bureau of Economic Analysis; enqutes d'octobre 2012 et de mars 2013 du ministre des Finances auprs d'conomistes du secteur priv
        

      


      Dans les conomies mergentes et en dveloppement, y compris les pays BRIC le Brsil, la Russie, l'Inde et la Chine, l'activit conomique devrait s'acclrer en 2013 par rapport  la faiblesse relative observe en 2012 (graphique2.4). En Chine, la croissance conomique s'est renforce au cours de 2012, en partie du fait de l'instauration l'an dernier de mesures modestes de stimulation montaire et budgtaire par les autorits chinoises. La croissance en 2013 devrait tre lgrement plus forte que l'an dernier, sous l'effet de l'amlioration progressive de la demande extrieure suivant la stabilisation de la situation conomique dans la zone euro et la reprise delacroissance aux tats-Unis  un niveau suprieur  la tendance.


      En Inde, les rformes stratgiques instaures l'automne dernier ont aid  redonner confiance aux investisseurs et permis d'viter une dcote, tandis que la banque centrale a amput son taux de rfrence de 25points de base  la fin de janvier en rponse  la faiblesse persistante de la demande intrieure et  une inflation moins leve. Au Brsil, la banque centrale a progressivement rduit son taux directeur de 525points de base au total depuis le milieu de 2011 en rponse  une croissance chancelante, et le gouvernement a mis en place des remboursements cibls de taxes  la consommation de mme que des mesures axes sur l'investissement et le crdit qui devraient toutes soutenir l'activit conomique en 2013. En Russie, l'activit conomique devrait rester modre, quoique d'autres rformes structurelles visant  diversifier l'conomie et  renforcer le climat des investissements aideront  rehausser les perspectives de croissance. Par contre, outre les risques externes, des risques de dtrioration pseront sur les perspectives des pays BRIC si la demande intrieure ne progresse pas comme prvu.


      
        
          La croissance dans les pays BRIC devrait afficher uneprogression modeste

        Graphique 2.4 Perspectives de croissance du PIB rel des pays BRIC selon le Fonds montaire international [image:  ]

        
          Sources : Fonds montaire international, Perspectives de l'conomie mondiale Mise  jour, janvier2013
        

      


      Tout compte fait, la faiblesse de la zone euro et la reprise  peine modeste aux tats-Unis devraient continuer de peser sur la croissance mondiale au cours de la premire moiti de l'anne. En 2013, la croissance de l'conomie mondiale devrait tre un peu plus faible que prvu  l'poque de la Mise  jour de l'automne 2012, ce qui traduit surtout le repli plus marqu et plus long qu'anticip dans la zone euro. Cependant, l'expansion de l'conomie mondiale devrait s'acclrer modestement au cours de la deuxime moiti del'anne  mesure que la zone euro renouera avec une faible croissance positive et que la croissance aux tats-Unis se renforcera. En fin de compte, le Fonds montaire international (FMI) s'attend  ce que la progression du PIB rel mondial passe de 3,2% en 2012  3,5% cette anne, puis  4,1% en2014 (graphique2.5).


      
        
          La croissance mondiale devrait s'acclrer graduellement cette anne et l'an prochain

        Graphique 2.5 Perspectives de croissance du PIB rel mondial selon le FMI [image:  ]

        
          Source : FMI, Perspectives de l'conomie mondiale Mise  jour, janvier2013
        

      


      La baisse de rgime de la croissance dans les conomies avances, plus particulirement aux tats-Unis, fait ressortir la ncessit pour le Canada de continuer  diversifier ses marchs d'exportation, comme il a russi  le faire ces derniers temps. Depuis 2006, les exportations canadiennes de marchandises vers les tats-Unis ont recul de 5,7%, tandis que celles vers l'Asie, l'Europe et le reste du monde ont progress respectivement de 57%, de 31% et de 36%. Il en dcoule que la part des exportations totales du Canada vers les tats-Unis a diminu depuis 2006, tandis que la part de celles vers l'Asie et l'Europe a augment (graphique2.6). Comme la croissance aux tats-Unis devrait rester relativement modeste, il est vident que le Canada devra continuer d'augmenter ses exportations vers d'autres marchs, commel'Asie et l'Europe, pour favoriser la croissance au cours des prochaines annes. La diversification des changes commerciaux contribuera donner accs au Canada  un plus grand ventail de marchsnouveaux et en croissance.


      
        
          Le Canada doit continuer de diversifier ses marchs d'exportation afin de favoriser la croissance au cours desprochaines annes

        Graphique 2.6 Part des exportations canadiennes de marchandises

        selon la rgion de destination [image: ]

        
          Source : Industrie Canada
        

      


      volution des marchs financiers


      Les conditions des marchs financiers mondiaux se sont amliores depuis l't 2012, rsultat des importantes mesures stratgiques prises par les dcideurs europens et amricains (graphique2.7). Plus particulirement, leprogramme d'oprations montaires sur titres annonc par la Banque centrale europenne en septembre (en vue de racheter des obligations souveraines des pays de la zone euro en difficult qui s'engagent  mettre en place un programme d'ajustement) et l'entente conclue en dcembre par les ministres des Finances de la zone euro en vue d'accorder un soutien financier  la Grce ont fait remonter les cours des actions sur les marchs financiers europens. Malgr leur hausse rcente, les indices boursiers europens demeurent plus de30% infrieurs  leurs niveaux d'avant la rcession, ce qui traduit en bonne partie les problmes fondamentaux d'une faible croissance et d'une dette publique leve qui continuent d'alimenter la crise de la dette souveraine et du secteur bancaire dans la zone euro.


      Les places boursires nord-amricaines ont aussi profit de l'incertitude moins grande  l'chelle mondiale  propos de la crise dans la zone euro; auCanada comme aux tats-Unis, les indices boursiers progressent depuis l'automne dernier. Les cours des actions amricaines ont galement bnfici de l'vitement de plus de la moiti des mesures du prcipice budgtaire amricain au dbut de janvier, de sorte que l'indice S&P500 se situe  6% au-dessus de son niveau d'avant la rcession. La hausse des cours des actions canadiennes a t plus modeste, ce qui traduit en partie la faiblesse des cours boursiers dans le secteur de l'nergie en raison de la baisse des prix du ptrole brut canadien depuis l'automne dernier (voir la section ci-aprs  propos de l'volution des prix des produits de base).


      Ces mesures stratgiques positives se sont aussi refltes dans le rendement moindre des obligations d'tat des pays  risque de la zone euro. Plus particulirement, depuis l't 2012, le rendement des obligations d'tat a chut de plus de 280points de base en Espagne et d'environ 190points de base en Italie. C'est aussi pourquoi le rendement des obligations d'tat a lgrement augment en Allemagne, aux tats-Unis et au Canada, compensant en partie la rue vers les placements de qualit qui a fait tomber les taux des obligations des gouvernements de ces pays  des planchers historiques au milieu de 2012.


      
        
          Les marchs financiers ont progress depuis la Mise  jour de l'automne 2012

        Graphique 2.7 Indices boursiers mondiaux [image:  ]

        
          Nota  Donnes quotidiennes consignes jusqu'au 13 mars 2013 inclusivement.

          Source : Bloomberg
        

      


      Prix des produits de base


      Paralllement  la remonte des marchs boursiers mondiaux, les prix mondiaux des produits de base ont augment d'environ 4% depuis la Mise jour de l'automne 2012 (graphique2.8). Plus particulirement, les cours duptrole brut ont avanc, tout comme ceux de nombreux mtaux de base et minraux, sous l'aiguillon d'une forte demande dans les conomies mergentes et des signes d'une plus grande stabilit des marchs financiers face aux proccupations touchant la zone euro et la situation budgtaire aux tats-Unis. De plus, les indices persistants d'un regain du march du logement aux tats-Unis ont donn un coup de pouce aux prix du bois d'uvre, qui continuent de grimper par rapport aux planchers record atteints au cours de la rcession. Les prix des produits agricoles, qui ont augment pendant une bonne partie de 2012 en raison, notamment, de la hausse des prix des grains engendre par la scheresse aux tats-Unis, ont diminu de manire modeste depuis l'automne de 2012, quoique par rapport  des niveaux relativement levs. Quant aux prix du gaz naturel, bien que ceux-ci aient connu une hausse modeste depuis la Mise  jour de l'automne, ils demeurent trs bas par rapport aux moyennes historiques, traduisant la hausse marque des approvisionnements de gaz de schiste aux tats-Unis.


      
        
          Les prix mondiaux des produits de base ont augment depuis la Mise  jour de l'automne 2012, maisdemeurentvolatils

        Graphique 2.8 Prix des produits de base

        ($US) [image: ]

        
          Nota Le dernier point de donnes remonte  mars2013 et tient compte des donnes jusqu'au 13mars inclusivement.

          Sources : Commodity Research Bureau; calculs du ministre des Finances
        

      


      En revanche, le Canada n'a pas profit pleinement de la rcente hausse desprix des produits de base en raison de l'cart plus large entre les prix obtenus par les exportateurs canadiens de brut et les prix de rfrence mondiaux, qui dcoule du fait que la quasi-totalit des exportations canadiennes de ptrole brut est destine aux tats-Unis. La production accrue de ptrole brut en Amrique du Nord, plus particulirement de laformation schisteuse de Bakken, au Dakota du Nord, et des sables bitumineux canadiens, jumele lacapacit limite des pipelines autour duprincipal centre amricain de distribution du ptrole de Cushing, en Oklahoma, ont fait baisser les prix du brut canadien par rapport aux prix de rfrence mondiaux. Les prix au Canada ont galement d composer avec une nette volatilit et avec des pressions additionnelles  la baisse en raison de la fermeture imprvue de raffineries aux tats-Unis  des fins d'entretien et celle, temporaire, d'un important pipeline entre le Canada et les tats-Unis. C'est ainsi que les prix globaux que touchent les producteurs canadiens de ptrole brut sont maintenant infrieurs de 6,5%  leur niveau au moment de la Mise  jour de l'automne 2012, tandis que le prix du West Intermediate (WTI) des tats-Unis a progress de 5,4 % (graphique2.9).


      
        
          La faiblesse relative des cours du ptrole brut  l'exportation a pes sur les prix touchs par les producteurs canadiens de produits de base

        Graphique 2.9

        Variation des prix des produits de base depuis novembre2012 par rapport au prix du brut

        aux tats-Unis [image: ]


        Variation des prix des produits debase depuis novembre 2012 par rapport aux prix du brut auCanada [image: ]


        Nota Le prix effectif canadien (PEC) est un indice composite pondr selon les exportations et repose sur lesprixdel'Edmonton Par (ptrole lger de l'Ouest canadien), du Brent (le prix de rfrence du brut lger de Terre-Neuve-et-Labrador) et de l'Hardisty lourd (ptrole lourd de l'Ouest canadien, y compris le bitume). Ledernierpointde donnes remonte  mars 2013, les dernires donnes tant en date du 13mars.

        Sources : Commodity Research Bureau; Ressources naturelles Canada; calculs du ministre des Finances.
      


      Les analystes s'attendent  ce que l'cart entre les prix au Canada et les prix de rfrence mondiaux diminue graduellement et qu'il s'approche des niveaux historiques, traduisant les attentes au sujet de la capacit additionnelle des pipelines dans l'axe nord-sud aux tats-Unis[2]. Cela se reflte galement dans les cours rcents des marchs  terme, qui indiquent que l'cart des prix entre le Canadaet les tats-Unis devrait revenir  sa moyenne historique d'ici le milieu de 2014.


      La faiblesse des prix des exportations canadiennes de brut par rapport aux prix de rfrence mondiaux ces deux dernires annes a eu d'importantes rpercussions sur l'conomie canadienne. Le graphique2.10 montre l'volution des prix des exportations et des importations canadiennes de brut depuis le quatrime trimestre de 2010. Mme si les prix des exportations et des importations de brut ont augment au cours de cette priode, la hausse at plus forte dans le cas des importations. Si les prix des exportations avaient suivi ceux des importations pendant cette priode, la valeur des exportations de ptrole brut canadien (et donc du PIB nominal) aurait t suprieure d'environ 8,4milliards de dollars (1,5%) en moyenne au cours de2011 et2012.


      
        
          La faiblesse des prix du ptrole brut canadien a rduit la valeur des exportations au cours des deux dernires annes

        Graphique 2.10

        Prix des exportations et des importations canadiennes debrut [image: Chap2-10a_f.jpg]


        Impact des carts de prix dubrut sur les exportations nominales [image: Chap2-10b_f.jpg]


        Sources : Statistique Canada; calculs du ministre des Finances.
      


      L'accs accru aux marchs mondiaux de l'nergie reprsente une importante occasion  saisir pour le Canada  l'avenir.


      Dans le cas du ptrole brut, les projets de pipeline en cours ou prvus accrotront l'accs  la cte amricaine du Golfe, o le brut canadien peut concurrencer directement le Brent import par navire qui se transige  un prix plus lev (graphique 2.11). Cela fera vraisemblablement augmenter les prix canadiens et reculer ceux du Brent. Ainsi, si les prix du WTI et du Brent devaient converger vers la moyenne de leurs prix actuels (soit environ 100dollars amricains le baril), et que les prix du brut canadien revenaient leur niveau habituel par rapport  ce prix de rfrence, les prix canadiens augmenteraient d'environ 12%, ce qui ferait grimper les exportations de quelque 8milliards de dollars par anne, en supposant que la production demeure inchange par rapport  celle de 2012.


      L'impact comparable dans le cas du gaz naturel pourrait tre encore plus notable puisque la forte hausse de la production de gaz naturel des formations de schiste aux tats-Unis, combine  la capacit exportatrice limite des installations de gaz naturel liqufi, fait que les prix nord-amricains sont nettement moins levs que ceux pratiqus en Europe. Mme si les exportateurs canadiens de gaz naturel ne touchaient que la moitidu prix pratiqu en Europe, il en rsulterait une hausse d'environ 20milliards de dollars par anne de la valeur des exportations, au volume d'exportation de 2012.


      L'impact combin de cet accroissement des exportations pourrait tre trs significatif et se traduire par une hausse d'environ 28milliards de dollars par anne du PIB du Canada et de plus de 4milliards de dollars par anne des revenus fdraux. En effet, cette approximation sous-estime l'effet vritable d'une meilleure distribution mondiale des produits canadiens de l'nergie puisqu'elle ne tient pas compte de l'augmentation de l'activit conomique qui dcoulerait de la hausse des investissements et de la production rsultant de prix canadiens plus levs.


      
        
          L'accs accru aux marchs mondiaux de l'nergie reprsente une importante occasion  saisir

        Graphique 2.11

        
          Prix canadien et mondial du brut [image: ]

          
            Nota Le dernier point de donnes remonte  mars 2013, les dernires donnes tant en date du 13mars.
          

        


        
          Prix canadien et mondial du gaz naturel [image: ]

          
            Nota Le dernier point de donnes remonte  mars 2013, les dernires donnes tant en date du 13mars, sauf pour l'Europe, pour laquelle les donnes remontent  fvrier 2013.
          

        


        
          Sources : Commodity Research Bureau; Ressources naturelles Canada; Bloomberg; Banque mondiale; calculs du ministredesFinances
        

      


      Performance conomique rcenteduCanada


      En dpit d'un contexte externe difficile, l'conomie canadienne a t rsiliente. La performance conomique du Canada se reflte dans la vigueur de la cration d'emplois, compte tenu de la forte progression de l'emploi depuis la fin de l't de 2012 et du recul du taux de chmage  7,0%, son plus bas niveau en plus de quatre ans. Plus de 950000 Canadiens de plus que lors du creux de la rcession, en juillet2009, travaillent  l'heure actuelle, soit une hausse de 5,7%. Par ailleurs, le Canada a surpass tous les autres pays du G-7 pour la cration d'emplois au cours de cette priode (graphique2.12).


      
        
          Le Canada a surpass tous les autres pays du G-7

          pour la cration d'emplois au cours de la reprise

        Graphique 2.12 Amlioration de l'emploi pendant la reprise [image: ]

        
          Nota Donnes mensuelles pour le Canada (de juillet2009  fvrier2013), les tats-Unis (de fvrier2010  fvrier2013), l'Allemagne (de juillet2009  janvier2013), l'Italie ( son plus bas niveau en janvier 2013) et le Japon (de dcembre 2012 janvier 2013). Donnes trimestrielles pour la France (du 4etrimestre de 2009 au 4etrimestre de 2012) et le Royaume-Uni (du1ertrimestre de 2010 au 4etrimestre de 2012).

          Sources : Haver Analytics; calculs du ministre des Finances
        

      


      Le Canada a galement affich la meilleure performance du march du travail parmi toutes les conomies du G-7 depuis le dbut de 2006. Au cours de cette priode, le nombre de Canadiens occupant un emploi s'est accru de prs de 1,5million, une hausse de 9,2% (graphique 2.13)


      
        
          Le Canada a surpass tous les autres pays du G-7

          pour la cration d'emplois depuis 2006

        Graphique 2.13 Amlioration de l'emploi depuis 2006 [image: Chart]

        
          Nota Donnes mensuelles pour le Canada et les tats-Unis (de janvier 2006  fvrier2013) et pour l'Allemagne, l'Italie et le Japon (de janvier 2006  janvier 2013). Donnes trimestrielles pour la France et le Royaume-Uni (du1ertrimestre de 2006 au 4etrimestre de 2012).

          Sources : Haver Analytics; calculs du ministre des Finances.
        

      


      Plus de 90% des emplois crs au cours de la reprise sont des emplois temps plein, et plus des deux tiers ont t crs dans des industries rmunration leve (graphique2.14). Il est encourageant de constater que lesecteur priv est le principal moteur de la cration d'emplois depuis la fin de la rcession, une condition essentielle  une reprise et  une expansion soutenues, celui-ci tant la source de plus des trois quarts de tous les emplois crs depuis juillet2009.


      
        
          Les emplois crs au cours de la reprise sont  rmunrationleve et  temps plein, et ils ont t crsdansle secteurpriv

        Graphique 2.14 Variation de l'emploi depuis le dbut de la reprise

        Juillet2009  fvrier2013 [image: Chart]

        
          Nota  Les calculs sont fonds sur des donnes de Statistique Canada portant sur 105 industries. Les industries  rmunration leve sont celles o le salaire horaire moyen est suprieur  la moyenne globale. Les chiffres ayant t arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqu.

          Sources : Statistique Canada; calculs du ministre des Finances
        

      


      La situation de l'emploi au Canada contraste vivement avec celle prvalant aux tats-Unis, o l'emploi reste nettement en de des niveaux d'avant la rcession (graphique 2.15). C'est ainsi que le taux de chmage au Canada estde plus d'un demi-point de pourcentage infrieur  celui des tats-Unis. Le taux de chmage amricain est suprieur au taux canadien depuis octobre2008, ce qui ne s'tait pas produit de faon soutenue depuis le milieu des annes 1970. De plus, si l'on mesure le taux de chmage au Canada selon la mthode amricaine, l'cart grimpe  plus de 1½point de pourcentage[3], cequi tmoigne de la solidit de la reprise au Canada.


      La performance plus vigoureuse du march du travail canadien se rpercute galement sur le taux de chmage de longue dure (personnes sans emploi pendant 27semaines ou plus, en proportion de la population active). Au Canada, le taux de chmage de longue dure s'est tabli  1,4% en 2012, ce qui est lgrement infrieur  sa moyenne historique depuis 1976 et bien en de du taux de 3,3% observ aux tats-Unis, ce dernier chiffre dpassant de plus du double son niveau moyen au cours de cette mme priode.


      De plus, le march canadien du travail a maintenu un taux d'activit  c'est--dire, la proportion des personnes en ge de travailler (15 ans ou plus au Canada, 16 ans ou plus aux tats-Unis) qui occupent ou cherchent activement un emploi  beaucoup plus lev, ce qui indique que le Canada compte moins de travailleurs dcourags puisque davantage de chmeurs cherchent, et trouvent, un emploi. En revanche, le taux d'activit aux tats-Unis a nettement flchi et se situe actuellement  son niveau le plus faible en plus de trois dcennies. C'est ainsi que l'cart du taux d'activit entre nos deux pays s'est creus pour atteindre 3,2points de pourcentage en fvrier2013, un sommet historique. Sans cette baisse marque du taux d'activit, le taux de chmage amricain serait rest prs de son niveau d'aprs la rcession, soit environ 10 %[4].


      
        
          Le march canadien du travail demeure plus performant que celui des tats-Unis

        Graphique 2.15

        
          Emploi total [image: ]Nota Le dernier point de donnes remonte fvrier2013.
        


        
          Taux de chmage [image: ]Nota Le dernier point de donnes remonte fvrier2013.
        


        
          Taux de chmage de longue dure [image: ]Nota  Le taux de chmage de longue dure est le ratio entrelenombre de personnes en chmage depuis au moins 27semaines et la population active.
        


        
          Taux d'activit [image: ]Nota Le taux d'activit reprsente la proportion de la population en ge de travailler qui a un emploi ou qui cherche activement  en avoir un. Le dernier point de donnes remonte  fvrier2013.
        


        Sources : Statistique Canada; U.S. Bureau of Labor Statistics
      


      Mme si le march canadien du travail fonctionne relativement bien, le taux de chmage reste lev, plus particulirement dans certaines rgions. En outre, d'importants dsquilibres persistent entre le nombre de chmeurs etcelui des postes vacants dans les diffrents groupes professionnels. Les signalements de pnuries de main-d'uvre sont plus nombreux, en particulier dans les secteurs des mines, de l'extraction du ptrole et du gaz et de la construction, o les gens de mtier qualifis disponibles, entre autres, sont rares (graphique2.16). On prvoit que ces pnuries s'aggraveront au cours des prochaines annes  mesure que l'conomie continuera de prendre du mieux et que la population vieillira.


      Cela semble indiquer qu'un certain nombre de Canadiens demeurent sans emploi parce qu'ils n'ont pas les qualifications requises pour occuper les emplois disponibles dans les secteurs  forte demande. L'un des principaux dfis consiste donc  veiller  ce que l'offre de travailleurs qualifis rponde aux besoins des employeurs canadiens. Le renforcement de l'acquisition des comptences et de la participation  la formation, y compris au moyen destages, amliorera le jumelage des gens et des emplois ainsi que desemplois et des gens et aidera  attnuer les ventuelles pnuries decomptences.


      
        
          Les employeurs canadiens ont plus de difficult  recruter des gens de mtier qualifis

        Graphique 2.16 Taux de postes vacants [image: Chart]

        
          Nota Le taux de vacance des emplois correspond au nombre d'emplois annoncs en ligne divis par la demande totale de main-d'uvre, soit la somme des emplois annoncs en ligne et des postes occups (nombre total d'emplois). Le dernier point de donnes remonte  dcembre 2012.

          Sources : Statistique Canada; WANTED Analytics Inc.; calculs du ministre des Finances
        

      


      La rsilience de l'conomie intrieure a aliment la solide performance du march canadien du travail. La croissance conomique au Canada pendant la reprise est largement tributaire de la progression soutenue de la demande intrieure prive, soit la somme des dpenses des mnages et des entreprises du pays. La croissance de la demande intrieure prive s'est acclre et a atteint 2,6% au quatrime trimestre de 2012. Cette croissance soutenue rsulte en bonne partie de la vigueur des investissements non rsidentiels desentreprises, qui ont cr de 9,9% par anne en moyenne au cours de lareprise. C'est ainsi que le Canada est le seul pays du G-7  avoir plus qu'entirement recouvr les investissements des entreprises perdus au cours de la rcession (graphique2.17).


      
        
          Le Canada est le seul pays du G-7  avoir plus que rcupr la baisse des investissements des entreprises observe pendant la rcession

        Graphique 2.17 Variation des investissements rels des entreprises depuis lesommet atteint avant la rcession [image: Chart]

        
          Nota  Le sommet du PIB rel atteint avant la rcession correspond au 3e trimestre de 2007 pour l'Italie, au 4e trimestre de 2007 pour les tats-Unis, au 1ertrimestre de 2008 pour le Royaume-Uni, la France, l'Allemagne et le Japon, et au 3etrimestre de 2008 pour le Canada. Le dernier point de donnes correspond au 4etrimestre de 2012 pour tous les pays. Dans le cas de l'Italie, les donnes incluent aussi les investissements non rsidentiels publics.

          Sources : Statistique Canada; U.K. Office for National Statistics; Office fdral de la statistique d'Allemagne; HaverAnalytics; calculs du ministre des Finances.
        

      


      Cette vigueur des investissements des entreprises au cours de la reprise traduit la pousse des investissements dans les structures (construction d'usines et d'immeubles commerciaux, par exemple) ainsi que dans les machines et le matriel. De plus, la solide performance du Canada au chapitre des investissements est gnralise, la hausse tant plus forte au Canada qu'aux tats-Unis dans la plupart des secteurs. Il convient de souligner que les investissements des entreprises dans le secteur de la fabrication canadien ont nettement augment, presque toutes les industries faisant tat d'une trs forte croissance de l'investissement en machines et en matriel. Ainsi, les investissements en machines et matriel effectus par les fabricants canadiens ont cr de 11,1% en 2010 et de 24,8% en 2011, soit des taux nettement suprieurs  ceux aux tats-Unis au cours de la reprise, aprs avoir accus duretard dans les annes prcdentes (graphique 2.18).


      
        
          La croissance des investissements en machines et matriel effectus par le secteur canadien de la fabrication a t plus leve qu'aux tats-Unis au cours de la reprise

        Graphique 2.18 Croissance des investissements rels en machines et matriel

        dans le secteur de la fabrication [image: Chart]

        
          Sources : Statistique Canada; U.S. Bureau of Economic Analysis
        

      


      Qui plus est, les entreprises canadiennes ont recouvr les investissements perdus en tout juste trois ans, soit au-del de deux fois plus vite qu'aprs les rcessions prcdentes, bien que la chute des investissements ait t parmi lesplus fortes en lien avec une rcession depuis le dbut des annes1950 (graphique2.19), ce qui semble indiquer que les entreprises canadiennes ragissent aux rductions d'impts et de droits de douane mises en uvre parle gouvernement (voir ci-dessous), entre autres facteurs. Jumel  la qualit des bilans des entreprises non financires, cela montre que les entreprises canadiennes sont bien places pour continuer d'investir et de soutenir la croissance conomique.


      
        
          Les entreprises canadiennes ont recouvr les investissements perdus au-del de deux fois plus vite quelors des rcessions importantes prcdentes

        Graphique 2.19 Investissement rel des entreprises [image: Chart]

        
          Nota Les donnes officielles de Statistique Canada sur les investissements des entreprises ne remontent qu' 1981. Les donnes antrieures  1981 reposent sur les taux de croissance tirs d'estimations publies antrieurement par Statistique Canada. Les rcessions importantes sont celles de 1957-1958, de 1981-1982 et de 1990-1991, qui sont les seules o le PIB rel a diminu pendant au moins deux trimestres de suite et o l'investissement rel des entreprises a galement recul.

          Sources : Statistique Canada; calculs du ministre des Finances
        

      


      
        
          Le plan du gouvernement prvoyant des impts bas incite vivement lesentreprises  investir au Canada

        

        Le gouvernement a mis en place un plan prvoyant des impts bas afin de favoriser l'investissement des entreprises et l'innovation. Il a notamment:


        
          	ramen de 22,12% en 2007  15% en 2012 le taux gnral de l'imptfdral sur le revenu des socits;


          	limin l'impt fdral sur le capital en 2006 et fourni aux provinces unincitatif financier pour les encourager  abolir leurs propres impts sur le capital. Le dernier impt gnral provincial sur le capital a t limin en 2012;


          	limin les droits de douane applicables aux machines et au matriel ainsi qu'aux intrants de fabrication imports afin de faire du Canada une zone libre de droits de douane pour l'industrie de la fabrication;


          	appliqu provisoirement, depuis 2007, la dduction pour amortissement acclr applicable aux nouveaux investissements dans les machines et le matriel de fabrication et de transformation.

        


        Certaines provinces ont galement pris d'importantes mesures pour rehausser la comptitivit fiscale du Canada et aider  asseoir la croissance future sur des bases solides. Grce aux modifications de la fiscalit fdrale et provinciale des entreprises, le taux global d'imposition des nouveaux investissements des entreprises en vigueur au Canada a t abaiss au niveau le plus faible du G-7 et en de de la moyenne des pays membres del'Organisation de coopration et de dveloppement conomiques.


        Outre ces changements stratgiques, la vigueur du dollar canadien arduit le prix des machines et du matriel imports, ce qui incite davantage les entreprises canadiennes  investir.


        La robustesse de l'investissement des entreprises indique que ces dernires ragissent bien  l'avantage fiscal et  l'avantage tarifaire duCanada.

      


      Notre conomie intrieure a toutefois souffert de la faiblesse de la croissance des exportations, laquelle dcoulait de la lente reprise de l'conomie mondiale et des problmes conomiques qu'prouvent certains de nos principaux partenaires commerciaux. Comme l'indique le graphique2.20, la progression de la demande intrieure prive est reste positive tout au long de 2012,  raison d'une progression moyenne de 2,4% par trimestre, alors que les exportations relles ont baiss de 2,1% par trimestre en moyenne au cours de cette priode. La baisse des exportations enregistre au troisime trimestre de 2012 refltait en partie le recul du volume des exportations d'nergie en raison de la fermeture imprvue de raffineries aux tats-Unis, mentionne prcdemment, et de la fermeture prolonge de plates-formes canadiennes deforage au large des ctes  des fins d'entretien, ce qui a fait diminuer la production de ptrole.


      
        
          La rsilience de la demande intrieure prive a t tempre par la faible demande pour les exportations canadiennes

        Graphique 2.20 volution de la demande intrieure prive

        et des exportations relles [image: Chart]

        
          Nota La demande intrieure prive correspond  la somme des dpenses de consommation et des investissements (ycompris dans le logement) des mnages, des entreprises et du secteur sans but lucratif.

          Sources : Statistique Canada; calculs du ministre des Finances.
        

      


      La croissance du PIB rel du Canada a donc t modeste, s'tablissant en moyenne  1,3% au cours des cinq derniers trimestres, contre 2,5% enmoyenne pour l'ensemble de la reprise (graphique2.21). Plus particulirement, la progression du PIB rel a nettement ralenti au cours desdeux derniers trimestres de 2012 alors que les exportations relles ont amput de 0,9point de pourcentage en moyenne la croissance conomique au cours de cette priode.


      
        
          La faiblesse persistante de l'conomie mondiale se reflte dans la croissance modeste du PIB rel au Canada

        Graphique 2.21 Croissance du PIB rel [image: Chart]

        
          Source : Statistique Canada
        

      


      Le ralentissement rcent de la croissance du PIB rel s'est galement reflt dans ladclration de l'inflation des prix  la consommation. En janvier 2013, l'inflation de l'indice des prix  la consommation (IPC) global s'est tablie  0,5% d'une anne sur l'autre, son niveau le plus faible depuis la rcession (graphique2.22). Mme si cela traduisait en partie le recul des prix de l'nergie, qui peuvent tre volatils mme d'une anne sur l'autre, l'inflation de base a elle aussi baiss,  1%, ce qui reflte la progression plus lente des prix d'un large ventail de biens et de services. Comme les dpenses des mnages interviennent pour prs de la moiti du PIB total, le flchissement de l'inflation de l'IPC freine aussi la progression des prix  l'chelle de l'conomie et, par consquent, celle du PIB nominal.


      
        
          La faible croissance du PIB rel se reflte dansl'inflationplus faible de l'IPC

        Graphique 2.22 Inflation de l'indice des prix  la consommation [image: Chart]

        
          Source : Statistique Canada
        

      


      En dpit d'une conjoncture mondiale difficile, l'conomie canadienne a fait preuve de rsilience: le Canada a affich la plus forte hausse du PIB rel de tous les pays du G-7 au cours de la rcession mondiale et de la reprise (graphique2.23),  l'image de ses solides facteurs fondamentaux sur les plans conomique, budgtaire et financier.


      
        
          Le Canada a mieux fait que les autres pays du G-7 au cours de la rcession mondiale et de la reprise

        Graphique 2.23 Variation du PIB rel depuis le sommet atteint avant la rcession [image: Chart]

        
          Nota  Le sommet avant la rcession correspond au 3etrimestre de 2007 en Italie, au 4etrimestre de 2007 aux tats-Unis, au 1er trimestre de 2008 au Royaume-Uni, en France, en Allemagne et au Japon, et au 3etrimestre de 2008 au Canada. Le dernier point de donnes remonte au 4e trimestre de 2012 pour tous les pays.

          Sources : Haver Analytics; calculs du ministre des Finances.
        

      


      Perspectives de l'conomie canadienne  Prvisions du secteur priv


      Depuis 1994, le gouvernement fonde sa planification budgtaire sur la moyenne des prvisions conomiques du secteur priv, ce qui confre un lment d'indpendance  ses prvisions budgtaires. Cette approche est appuye par des organisations internationales telles que le FMI.


      Le ministre des Finances mne priodiquement des enqutes auprs d'conomistes du secteur priv afin de connatre leurs points de vue au sujet des perspectives de l'conomie canadienne. Les prvisions conomiques exposes dans la prsente section sont fondes sur une enqute ralise en mars 2013,  laquelle ont particip les conomistes de 13institutions prives.


      L'enqute de mars2013 a t mene auprs d'conomistes desinstitutionssuivantes:


      
        	Banque Nationale Groupe financier,


        	Banque Royale du Canada,


        	Banque Scotia,


        	BMO Marchs des capitaux,


        	Caisse de dpt etplacement du Qubec,


        	Conference Board du Canada,


        	Desjardins,


        	Deutsche Bank (Canada),


        	Groupe Financier Banque TD,


        	IHS Global Insight,


        	Marchs mondiaux CIBC,


        	Universit de Toronto (programme d'analyse politique et conomique),


        	Valeurs mobilires BanqueLaurentienne.

      


      Les prvisions des conomistes  l'gard de la croissance du PIB rel du Canada au cours de la priode de prvision (2013  2017) sont identiques, enmoyenne, aux prvisions qu'ils avaient formules au moment de la Mise jour de l'automne 2012. Cependant, compte tenu du rythme conomique plus faible enregistr  la fin de 2012, les conomistes prvoient maintenant une croissance de 1,6% en 2013, soit moins que les 2,0% indiqus dans la Mise jour de l'automne. En revanche, la croissance relle devrait tre plus vigoureuse entre 2015 et 2017, de sorte que le taux de croissance moyen entre 2013 et 2017 demeure inchang (graphique2.24 et tableau2.1).


      
        
          La perspective moyenne de croissance du PIB rel de 2013 2017 est inchange par rapport  la Mise  jour de l'automne 2012

        Graphique 2.24 Perspectives de croissance du PIB rel [image: Chart]

        
          Sources : Statistique Canada; enqutes d'octobre 2012 et de mars 2013 du ministre des Finances auprs d'conomistes du secteur priv
        

      


      Les conomistes s'attendent  ce que l'inflation du PIB se situe 1,7% en2013, soit moins que les 2,0% prvus dans la Mise  jour de l'automne. Laperspective de l'inflation du PIB est lgrement infrieure pour le reste dela priode de prvision.


      La progression plus faible que prvu du PIB rel au cours de la deuxime moiti de 2012, combine aux attentes de taux de croissance plus modestes du PIB rel et de l'inflation du PIB en 2013, ont eu pour effet d'abaisser d'environ 17milliards de dollars le niveau projet du PIB nominal pour 2013 par rapport aux donnes de la Mise  jour de l'automne. Cette rvision  la baisse du PIB nominal prvu atteint 21milliards de dollars d'ici 2017 en raison d'une inflation plus faible du PIB attendue.


      Les conomistes du secteur priv s'attendent  un taux de chmage lgrement infrieur en 2013, comparativement aux prvisions de la Mise jour de l'automne, mais ils s'attendent toujours  ce que ce taux baisse graduellement jusqu' 6,4% d'ici 2017, le mme niveau qu'indiqu dans laMise  jour.


      Les conomistes prvoient que l'inflation selon l'IPC global se situera au faible niveau de 1,3% en 2013, mais qu'elle devrait par la suite revenir  2%, soit le point central de la fourchette cible d'inflation de la Banque du Canada, tel que prvu dans la Mise  jour de l'automne.


      Compte tenu des perspectives plus faibles  l'gard de la croissance, les attentes des conomistes  propos des taux d'intrt  court et  long terme ont t abaisses par rapport aux prvisions de la Mise  jour de l'automne. Les conomistes s'attendent encore  ce que le dollar canadien s'change  peu prs  parit avec le dollar amricain durant la priode de prvision.


      
        
          
            Tableau 2.1

            Moyenne des prvisions du secteur priv

            %, sauf indication contraire
          

          
            	

            	20121

            	2013

            	2014

            	2015

            	2016

            	2017

            	2013-2017
          


          
            	Croissance du PIB rel

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Enqute de mars 2012 et Plan d'action conomique (PAE) de 2012

            	2,1

            	2,4

            	2,4

            	2,4

            	2,2

            	

            	
          


          
            	Enqute d'octobre 2012 et Mise  jour de l'automne 2012

            	2,1

            	2,0

            	2,5

            	2,5

            	2,3

            	2,2

            	2,3
          


          
            	Enqute de mars 2013 et PAE de 2013

            	1,8

            	1,6

            	2,5

            	2,6

            	2,4

            	2,3

            	2,3
          


          
            	Inflation du PIB

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Enqute de mars 2012 et PAE de 2012

            	2,4

            	2,0

            	2,1

            	2,0

            	2,0

            	

            	
          


          
            	Enqute d'octobre 2012 et Mise  jour de l'automne 2012

            	1,3

            	2,0

            	2,1

            	2,1

            	2,1

            	2,1

            	2,1
          


          
            	Enqute de mars 2013 et PAE de 2013

            	1,3

            	1,7

            	2,1

            	2,0

            	2,0

            	2,0

            	2,0
          


          
            	Croissance du PIB nominal

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Enqute de mars 2012 et PAE de 2012

            	4,6

            	4,4

            	4,6

            	4,4

            	4,2

            	

            	
          


          
            	Enqute d'octobre 2012 et Mise  jour de l'automne 2012

            	3,4

            	4,0

            	4,7

            	4,7

            	4,4

            	4,3

            	4,4
          


          
            	Enqute de mars 2013 et PAE de 2013

            	3,1

            	3,3

            	4,7

            	4,7

            	4,4

            	4,3

            	4,3
          


          
            	Niveau du PIB nominal (G$)

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Enqute de mars 2012 et PAE de 20122

            	1 844

            	1 925

            	2 013

            	2 102

            	2 190

            	

            	
          


          
            	Enqute d'octobre 2012 et Mise  jour de l'automne 2012

            	1 822

            	1 895

            	1 984

            	2 078

            	2 169

            	2 262

            	
          


          
            	Enqute de mars 2013 et PAE de 2013

            	1 818

            	1 878

            	1 966

            	2 058

            	2 149

            	2 241

            	
          


          
            	cart entre le PAE de 2013 et la Mise  jour de l'automne 2012

            	-5

            	-17

            	-19

            	-20

            	-20

            	-21

            	
          


          
            	Taux des bons du Trsor  3 mois

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Enqute de mars 2012 et PAE de 2012

            	0,9

            	1,3

            	2,2

            	3,3

            	3,9

            	

            	
          


          
            	Enqute d'octobre 2012 et Mise  jour de l'automne 2012

            	1,0

            	1,2

            	1,8

            	2,6

            	3,4

            	3,9

            	2,6
          


          
            	Enqute de mars 2013 et PAE de 2013

            	1,0

            	1,0

            	1,3

            	2,2

            	3,3

            	3,8

            	2,3
          


          
            	Taux des obligations du gouvernement du Canada  10 ans

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Enqute de mars 2012 et PAE de 2012

            	2,2

            	2,8

            	3,6

            	4,3

            	4,5

            	

            	
          


          
            	Enqute d'octobre 2012 et Mise  jour de l'automne 2012

            	1,9

            	2,2

            	2,9

            	3,5

            	4,2

            	4,7

            	3,5
          


          
            	Enqute de mars 2013 et PAE de 2013

            	1,9

            	2,1

            	2,8

            	3,5

            	4,1

            	4,6

            	3,4
          


          
            	Taux de change (cents US/$CAN)

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Enqute de mars 2012 et PAE de 2012

            	99,6

            	101,8

            	101,1

            	100,5

            	100,2

            	

            	
          


          
            	Enqute d'octobre 2012 et Mise  jour de l'automne 2012

            	100,2

            	101,1

            	100,1

            	100,5

            	99,5

            	98,1

            	99,9
          


          
            	Enqute de mars 2013 et PAE de 2013

            	100,1

            	98,9

            	100,7

            	100,9

            	99,3

            	98,8

            	99,7
          


          
            	Taux de chmage

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Enqute de mars 2012 et PAE de 2012

            	7,5

            	7,2

            	6,9

            	6,7

            	6,6

            	

            	
          


          
            	Enqute d'octobre 2012 et Mise  jour de l'automne 2012

            	7,3

            	7,2

            	6,8

            	6,6

            	6,5

            	6,4

            	6,7
          


          
            	Enqute de mars 2013 et PAE de 2013

            	7,2

            	7,1

            	6,9

            	6,7

            	6,5

            	6,4

            	6,7
          


          
            	Inflation de l'indice des prix laconsommation

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Enqute de mars 2012 et PAE de 2012

            	2,1

            	2,0

            	2,0

            	2,0

            	2,0

            	

            	
          


          
            	Enqute d'octobre 2012 et Mise  jour de l'automne 2012

            	1,7

            	2,0

            	2,0

            	2,0

            	2,0

            	2,0

            	2,0
          


          
            	Enqute de mars 2013 et PAE de 2013

            	1,5

            	1,3

            	2,0

            	2,0

            	2,0

            	2,0

            	1,8
          


          
            	Croissance du PIB rel aux tats-Unis

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Enqute de mars 2012 et PAE de 2012

            	2,3

            	2,4

            	2,8

            	2,9

            	2,8

            	

            	
          


          
            	Enqute d'octobre 2012 et Mise  jour de l'automne 2012

            	2,2

            	2,0

            	2,9

            	3,1

            	3,0

            	2,8

            	2,7
          


          
            	Enqute de mars 2013 et PAE de 2013

            	2,2

            	1,9

            	2,9

            	3,1

            	3,0

            	2,8

            	2,7
          


          
            	1 Les valeurs de l'enqute de mars 2013 et du Plan d'action conomique de 2013 indiques pour l'anne 2012 sont les donnes relles.

            2 Ces donnes tiennent compte de la rvision historique du Systme de comptabilit nationale du Canada, publie le 1eroctobre2012 par Statistique Canada.

            Sources : Statistique Canada; enqutes de mars 2012, octobre 2012 et mars 2013 du ministre des Finances auprs d'conomistes du secteur priv.
          

        

      


      valuation du risque


      Le 8 mars 2013, le ministre des Finances a rencontr des conomistes du secteur priv afin de discuter des projections conomiques tablies lors de l'enqute de mars 2013, ainsi que des risques entourant ces perspectives. Lesconomistes ont alors convenu que la moyenne des prvisions de l'enqute de mars constituait un point de dpart raisonnable aux fins de laplanification budgtaire.


      Les conomistes considrent toujours la crise de la dette souveraine et du secteur bancaire dans la zone euro comme un facteur de risque pour les perspectives  court terme. La nouvelle incertitude politique en Italie a fait ressortir le besoin d'autres efforts en vue d'amliorer la situation, notamment la mise en uvre de rformes structurelles pour soutenir et rquilibrer la croissance au sein de la zone euro. Les conomistes estiment que le risque de consquences conomiques fortement ngatives dans la zone euro a quelque peu t rduit compte tenu des mesures prises par les autorits. En fin de compte, ils croient que la mise en place complte des ajustements budgtaires et structurels pourrait prendre desannes.


      Les conomistes ont soulign que les ententes conclues par les lgislateurs amricains pour viter plus de la moiti des mesures du prcipice budgtaire et reporter la question du plafond de la dette  plus tard dans l'anne avaient rduit l'incertitude au sujet de la politique budgtaire des tats-Unis  court terme. De plus, des lments favorables donnent rcemment  penser qu'une entente sera conclue pour viter la fermeture d'organismes gouvernementaux le 27mars. Nanmoins, l'incertitude demeure relativement  la politique budgtaire des tats-Unis concernant l'impact que la squestration aura sur lacroissance  court terme et, fondamentalement,  plus long terme, vu la ncessit d'laborer un plan crdible pour allger le fardeau de la dette fdrale  moyen et  plus long terme.


      Selon les conomistes, le principal facteur de risque pour les perspectives au Canada demeure l'endettement lev des mnages. Ils ont cependant not que les mesures proactives lances rcemment par le gouvernement pour resserrer les normes rgissant les prts hypothcaires assurs garantis par le gouvernement ont commenc  avoir des effets, et qu'elles aideront viterlesurendettement des mnages.


      Au mme moment, les conomistes estiment que l'conomie amricaine pourrait crotre davantage que prvu, surtout si l'on tient compte des donnes conomiques rcentes, y compris les amliorations continues du march du logement et le renforcement du march du travail. Facteur plus important, si les dcideurs amricains parviennent  coordonner les politiques de faon  viter la paralysie du gouvernement, si le plafond de la dette est relev  nouveau en temps opportun et si l'on s'entend sur un plan  moyen terme en vue de rduire le fardeau de la dette gouvernementale, l'incertitude entourant la politique budgtaire amricaine serait dissipe, ce qui pourrait engendrer une croissance plus forte que prvu aux tats-Unis.


      Enfin, les prix mondiaux des principaux produits de base canadiens sont d'importants dterminants de l'inflation du PIB et, par consquent, du PIB nominal. Les perspectives concernant les prix des produits de base prsentent  la fois des risques d'amlioration et de dtrioration, surtout  court terme. Les attentes des conomistes du secteur priv  l'gard de l'inflation du PIB concordent avec un scnario de croissance tout juste modeste des prix des produits de base, laquelle s'tablirait en moyenne  moins de 2% par anne au cours de la priode de prvision (tableau2.2).


      
        
          
            Tableau 2.2

            Prix des produits de base d'aprs les prvisions de mars2013

            dusecteurprivausujet de l'inflation du PIB
          

          
            	

            	Prix actuel1

            	2013

            	2014

            	2015

            	2016

            	2017
          


          
            	Prix d'aprs l'enqute de mars 2013

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Indice des prix des produits de base (2002 = 100)

            	220,6

            	230,8

            	234,5

            	236,2

            	237,6

            	238,5
          


          
            	Ptrole brut (West Texas Intermediate, $US/baril)

            	91

            	92

            	94

            	96

            	97

            	97
          


          
            	Ptrole brut (prix effectif canadien, $US/baril)2

            	77

            	80

            	82

            	83

            	84

            	85
          


          
            	Gaz naturel (Henry Hub, $US/MBTU)

            	3,6

            	3,5

            	3,6

            	3,7

            	3,7

            	3,8
          


          
            	1 Moyenne sur une priode de deux semaines termine le 13 mars2013.

            2 On suppose que les prix canadiens du ptrole brut progresseront au mme rythme que ceux du brut West Texas Intermediate entre 2013 et 2017. Ces donnes sont une hypothse prsente  titre d'exemple et ne devraient pas tre interprtes comme une projection.
          

        

      


      Tout compte fait, tant donn la diminution du niveau de risque en Europe, l'vitement de plus de la moiti des mesures du prcipice budgtaire aux tats-Unis et la perspective d'une croissance plus forte que prvu du PIB rel aux tats-Unis, les risques pesant sur les perspectives du secteur priv sontplus quilibrs qu'ils ne l'ont t depuis un certain temps. Nanmoins, vu le risque d'une nouvelle flambe de la crise de la dette souveraine et dusecteur bancaire dans la zone euro et du maintien de l'incertitude au sujetdela politique budgtaire amricaine, les risques  la baisse demeurentprpondrants.


      Hypothses de planification


      Compte tenu de ces risques, aux fins de la planification budgtaire, le gouvernement a maintenu  20milliards de dollars pour la priode de 2013  2017 le rajustement  la baisse en fonction du risque appliqu aux prvisions du secteur priv  l'gard du PIB nominal (tableau 2.3). Le gouvernement continuera d'analyser l'volution de la situation conomique et les risques connexes afin de dterminer s'il convient de maintenir ce rajustement en fonction du risque  l'avenir. Les perspectives budgtaires sont prsentes auchapitre 4.


      
        
          
            Tableau 2.3

            Hypothses de planification du Plan d'action conomique de 2013

            concernant le PIB nominal

            G$
          

          
            	

            	2013

            	2014

            	2015

            	2016

            	2017
          


          
            	Enqute de mars 2013 auprs d'conomistes

            du secteur priv

            	1878

            	1966

            	2058

            	2149

            	2241
          


          
            	Hypothse de planification budgtaire

            du Plan d'action conomique de 2013

            	1858

            	1946

            	2038

            	2129

            	2221
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Ajustement en fonction du risque

            	-20

            	-20

            	-20

            	-20

            	-20
          


          
            	Note

            	
              

            
          


          
            	Ajustement en fonction du risque dans

            la Mise  jour de l'automne 2012

            	-20

            	-20

            	-20

            	-20

            	-20
          

        

      

      


      [1] Le Congressional Budget Office (CBO) dfinit la squestration comme tant une rduction des ressources budgtaires de 85milliards de dollars amricains, soit 0,5% du PIB au cours de l'exercice 2012-2013 (du 1eroctobre2012 au 30septembre2013). Toutefois, la rduction des dpenses relles devrait s'tablir  environ 60milliards, soit 0,4 % du PIB, pour l'anne civile 2013.Deux facteurs expliquent cet cart. Dans un premier temps, selon le CBO, la rduction desressources budgtaires surestimerait l'incidence relle sur l'conomie cette anne puisque toutesces ressources n'auraient pas t dpenses si la squestration n'avait pas eu lieu (p.ex.,certaines auraient servi  financer des projets  long terme). Dans un deuxime temps, lescompressions prvues des dpenses relles sont prsentes pour l'anne civile et non pour l'exercice financier amricain, ce qui permet de mieux dterminer leur incidence sur la croissanceen 2013.


      [2] Un cart important entre les prix canadiens et les prix mondiaux est toutefois appel  persister, puisque le baril moyen de brut canadien est plus dense (et donc de qualit infrieure) que les bruts de rfrence Brent et WTI et se vend donc normalement  un prix infrieur (de 10  12% enmoyenne depuis 2002).


      [3] Certaines diffrences conceptuelles ont pour effet de gonfler le taux de chmage au Canada par rapport  celui des tats-Unis. Ainsi, Statistique Canada classe notamment parmi les chmeurs les personnes qui recherchent un emploi de faon passive (p. ex., en lisant les petites annonces) ainsi que celles qui commenceront  travailler prochainement, alors que le Bureau of Labor Statistics des tats-Unis exclut ces deux catgories de ses calculs. De plus, la mthode de calcul canadienne inclut les personnes ges de 15 ans, dont le taux de chmage est suprieur  la moyenne, tandis que la mthode utilise aux tats-Unis n'en tient pas compte.


      [4] Le taux de chmage aux tats-Unis se serait maintenu  prs de 10% si le taux d'activit avaitdiminu d' peu prs autant qu'au Canada, en supposant le mme nombre de personnesemployes.

    

  


  
    
      Chapitre 3 : Soutenir l'emploi et la croissance


      Introduction


      Bien que notre conomie continue de prendre de lexpansion et de crer des emplois, lconomie mondiale demeure fragile, les entreprises canadiennes sont confrontes  la concurrence toujours plus vive des conomies de pays mergents, et le foss entre les emplois disponibles et les personnes  la recherche dun emploi continue de se creuser.


      Dans ce contexte, le gouvernement axe ses efforts sur le soutien  la cration demplois et  la croissance.


      Poussant plus loin les mesures prises depuis 2006, le Plan daction conomique de 2013 lance dimportantes initiatives pour crer des emplois, favoriser la croissance et soutenir la prosprit  long terme:


      
        	Jumeler les Canadiens et les emplois disponibles, en leur donnant les comptences et la formation dont ils ont besoin pour obtenir des emplois de grande qualit et bien rmunrs.


        	Aider les fabricants et les entreprises  prosprer dans lconomie mondiale, en amliorant les conditions propices  la cration et  lexpansion des entreprises, ce qui comprend des mesures qui appuient un secteur manufacturier capable de soutenir la concurrence mondiale, poussent plus loin lavantage du secteur financier canadien, accroissent etdiversifient nos exportations, et mettent en valeur nos ressources naturelles de faon sre, responsable et scuritaire afin de protger et decrer des emplois de qualit et  valeur ajoute.


        	tablir un nouveau plan Chantiers Canada, qui sajoute aux investissements sans prcdent consacrs  linfrastructure publique depuis 2006 et qui cible les projets porteurs demplois, favorise la croissance conomique  long terme et assure une qualit de vie leve aux familles canadiennes.


        	Investir dans la recherche et linnovation de calibre mondial, enfaisant la promotion de la recherche avance et de linnovation enentreprise de calibre mondial, et en soutenant une culture entrepreneuriale dynamique o les nouvelles ides passent du laboratoireau march.


        	Appuyer les familles et les collectivits, en investissant dans des collectivits sres et scuritaires et en ajoutant aux possibilits pour tous les Canadiens de profiter dune qualit de vie leve.

      


      
        
          
            Tableau3.0

            Soutenir lemploi et la croissance

            M$
          

          
            	

            	2012-2013

            	2013-2014

            	2014-2015

            	Total
          


          
            	Jumeler les Canadiens et les emplois disponibles

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Subvention canadienne pour lemploi/Ententes sur le march du travail

            	

            	

            	500

            	500
          


          
            	Crer des possibilits pour les apprentis

            	

            	0

            	1

            	2
          


          
            	Offrir des possibilits demploi pour tous les Canadiens

            	

            	117

            	176

            	293
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total partiel Jumeler les Canadiens et les emplois disponibles

            	

            	117

            	677

            	795
          


          
            	Aider les fabricants et les entreprises  prosprer dans lconomie mondiale

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Renforcer la comptitivit du secteur manufacturier

            	

            	

            	382

            	382
          


          
            	Appuyer les petites entreprises

            	56

            	174

            	15

            	245
          


          
            	Assurer lessor des changes commerciaux et des investissements

            	

            	1

            	1

            	3
          


          
            	Un dveloppement responsable des ressources naturelles

            	

            	185

            	-19

            	166
          


          
            	Maintenir des impts bas pour les entreprises cratrices demplois

            	

            	2

            	5

            	6
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total partiel Aider les fabricants et les entreprises  prosprer dans lconomie mondiale

            	56

            	362

            	385

            	802
          


          
            	Investissements fdraux dans les infrastructures cratrices demplois

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Le nouveau Fonds Chantiers Canada

            	

            	

            	210

            	210
          


          
            	Investissements dans linfrastructure fdrale

            	

            	123

            	102

            	225
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total partiel Investissements fdraux dans les infrastructures cratrices demplois

            	

            	123

            	312

            	435
          


          
            	Investir dans la recherche et linnovation de calibre mondial

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Appuyer la recherche de pointe

            	

            	174

            	206

            	380
          


          
            	Trouver une nouvelle manire de soutenir linnovation en entreprise

            	

            	75

            	88

            	163
          


          
            	Amliorer le systme canadien de capital de risque

            	

            	18

            	26

            	44
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total partiel Investir dans la recherche et linnovation de calibre mondial

            	

            	267

            	320

            	587
          


          
            	Appuyer les familles et les collectivits

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Soutenir les familles

            	

            	82

            	82

            	164
          


          
            	Investir dans les collectivits

            	

            	133

            	476

            	609
          


          
            	Protger lenvironnement naturel du Canada

            	

            	32

            	9

            	41
          


          
            	Crer des collectivits autochtones vigoureuses

            	

            	95

            	90

            	185
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total partiel Appuyer les familles et les collectivits

            	

            	342

            	657

            	999
          


          
            	Total  Soutenir lemploi et la croissance

            	56

            	1 210

            	2 352

            	3 618
          


          
            	Moins: fonds prvus dans le cadre financier actuel

            	

            	281

            	1 394

            	1 675
          


          
            	Moins: fonds provenant de raffectations internes

            	

            	6

            	27

            	33
          


          
            	Cot budgtaire net

            	56

            	922

            	931

            	1 909
          


          
            	Nota Les chiffres ayant t arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqu.
          

        

      

    

  


  
    
      Chapitre 3.1 : Jumeler les Canadiens et les emplois disponibles



      Faits saillants


      Subvention canadienne pour lemploi


      
        	Crer la subvention canadienne pour lemploi, qui tablira un lien direct entre la formation axe sur les comptences et les emplois pour les Canadiennes et les Canadiens, ainsi que les employeurs.


        	Transformer, en 2014-2015, les ententes sur le march du travail dune valeur annuelle de 500 millions de dollars afin dinstaurer la subvention canadienne pour lemploi.


        	Rengocier les ententes sur le dveloppement du march du travail dune valeur de 1,95 milliard de dollars par anne avec les provinces et les territoires pour rorienter la formation en fonction de la demande sur le march du travail.

      


      Crer des possibilits pour les apprentis


      
        	Raffecter 4 millions de dollars sur trois ans afin de travailler avec les provinces et les territoires pour accrotre les dbouchs  lintention desapprentis.


        	Instaurer des mesures favorisant le recours  des apprentis en vertu de contrats fdraux de construction et dentretien, dinvestissements dans le logement abordable et de projets dinfrastructure bnficiant de fondsfdraux.


        	Rduire les obstacles  laccrditation pour lapprentissage, etnotamment tudier la possibilit de recourir  des tests pratiques comme mthode dvaluation desapprentis.

      


      Offrir des possibilits demploi pour tous les Canadiens


      
        	Instaurer dici 2014 une nouvelle gnration dententes sur le march du travail visant les personnes handicapes, de manire  mieux combler les besoins au chapitre de lemploi des entreprises et rpondre aux perspectives demploi des personnes handicapes.


        	Rformer et prolonger le Fonds dintgration, au moyen dun financement permanent de 40millions de dollars par anne  compter de 2015-2016, pour offrir aux personneshandicapes davantage de possibilits de formation axesur la demande.


        	Rendre permanent,  raison de 15millions de dollars par anne, le Fonds pour laccessibilit, qui finance le cot en capital des travaux de construction et de rnovation visant  faciliter laccs physique des personnes handicapes, ce qui comprend des mesures dadaptation du milieu de travail.


        	Raffecter 19 millions de dollars sur deux ans  la promotion delducation dans des domaines  forte demande de la part desemployeurs.


        	Confirmer le soutien  Passeport pour ma russite Canada, un organisme sans but lucratif qui se consacre  aider les jeunes de collectivits  faible revenu  terminer leurs tudes secondaires et  russir leur transition vers lducation postsecondaire.


        	70 millions de dollars sur trois ans pour soutenir 5000 stages rmunrs de plus  lintention des rcents diplms de lenseignement postsecondaire.


        	Soutien en capital au Centre for Northern Innovation in Mining du Collge du Yukon.


        	Investir 241 millions de dollars sur cinq ans pour amliorer le Programme daide au revenu dans les rserves  lintention des Premires Nations.


        	Confirmer lengagement du gouvernement de consulter les Premires Nations  lchelle du Canada sur llaboration dune loi sur lducation des Premires Nations et de communiquer les bauches de projets deloi aux collectivits des Premires Nations pour recueillir leurscommentaires.


        	10 millions de dollars sur deux ans  Indspire pour des bourses dtudes postsecondaires destines aux tudiants inuits et des Premires Nations.


        	5millions de dollars sur cinq ans pour lexpansion des activits de la PurdyCrawford Chair in Aboriginal Business Studies de lUniversit duCap-Breton.


        	42 millions de dollars sur deux ans pour faire face  la demande croissante au titre du Programme des rsidentstemporaires.


        	44millions de dollars sur deux ans pour accrotre la capacit et amliorer le service  la clientle dans le cadre du Programme decitoyennet.


        	Mettre en uvre au Canada une stratgie en matire dducationinternationale.

      


      Jumeler les Canadiens et les emploisdisponibles


      
        O que jaille, des dirigeants dentreprises de toutes tailles me disent que leur principal problme consiste  trouver les bonnes personnes pour faire le travail.


        
          Perrin Beatty, prsident et chef de la direction,

          Chambre de commerce du Canada
        

      


      Depuis2006, lconomie et la cration demplois sont les principales priorits du gouvernement.


      Depuis juillet 2009, qui marque le creux de la rcession, lconomie canadienne a cr plus de 950000 emplois nets, essentiellement dans le secteur priv et  temps plein, et plus des deux tiers dans des industries  rmunration leve. Mme si le Canada affiche le meilleur bilan au chapitre de la cration demplois depuis 2006 parmi les conomies avances du Groupe des Sept (G-7), il est possible damliorer encore la situation.


      On recense  lheure actuelle des milliers demplois  combler au Canada, cequi limite les possibilits de croissance du pays. En fait, dans un rapport publi en dcembre 2012[1], la socit Marchs mondiaux CIBC Inc. affirme que 30% des entreprises au Canada sont aux prises avec une pnurie de main-duvre qualifie. En outre, la Fdration canadienne de lentreprise indpendante signalait dans son rapport Baromtre des affaires que 34% des petites et moyennes entreprises soutiennent que la pnurie de main-duvre qualifie constitue un obstacle  la croissance. Pendant la reprise, les difficults dembauche se sont accrues et cela devient un problme majeur pour les employeurs dun certain nombre de secteurs et de rgions. On note en particulier des zones o persistent des postes vacants destins  des gens de mtier spcialiss et des professionnels, comme des lectriciens, des menuisiers, des machinistes, des oprateurs dquipement lourd, des ingnieurs et des architectes.


      
        
          Le nombre demplois disponibles a augment depuis 2009

        Graphique 3.1.1 Taux de postes vacants, groupes professionnels choisis [image: Chap3-1-1_f.jpg]

        
          1 Le taux de vacance des emplois correspond au nombre demplois annoncs en ligne divis par la demande totale de main-duvre, soit la somme des emplois annoncs en ligne et des postes occups (nombre total demplois).

          Sources:Statistique Canada; WANTED Analytics Inc; calculs du ministre des Finances.

        

      


      
        
          La demande de main-duvre qualifie chez les employeurs

        

        Selon le Conseil sectoriel de la construction, de 2012  2020, le secteur de la construction aura besoin de 319000nouveaux travailleurs.


        
          	Ingnieurs Canada prvoit que 95000 ingnieurs prendront leur retraite dici 2020 et le Canada sera alors aux prises avec une pnurie de comptences, car cette main-duvre ne pourra pas tre remplace assezrapidement.


          	Le Conseil des ressources humaines de lindustrie minire prvoit que le secteur minier au Canada aura besoin de plus de 100000nouveaux travailleurs, surtout dans des mtiers spcialiss, ne serait-ce que pour soutenir une modeste croissance au cours de la prochaine dcennie.


          	LEnvironmental Careers Organization of Canada indique que 100000travailleurs seront admissibles  la retraite au cours de la prochaine dcennie, et de ce fait de nombreux dbouchs soffriront aux tudiants et aux nouveaux diplms dans ce secteur.


          	Le Conference Board du Canada prdit que dici 2020, lcart entre loffre et la demande de conducteurs de camion sera de 25000 33000postes.

        


        LAssociation canadienne des producteurs ptroliers constate que le secteuraura besoin de 9 500 nouveaux employs dici 2015 et de 50000 130000dici 2020.


        
          	Le Conseil des technologies de linformation et des communications (TIC) dclare que dici 2016, les employeurs canadiens auront besoin denviron 106000 nouveaux travailleurs des TIC, soit plus de 17000annuellement, ce qui prsente un dfi de taille au chapitre du recrutement.


          	LAssociation canadienne des restaurateurs et des services alimentaires dclare que plus de30% des restaurateurs au Canada ont indiqu quela pnurie de travailleurs qualifis avait un effet ngatif sur leursentreprises.


          	LAssociation canadienne de llectricit dclare que le secteur de llectricitdevra recruter plus de 45000 travailleurs, soit prs de 48% dela main-duvre actuelle, dici 2016.


          	Le Conseil canadien pour les ressources humaines en agriculture fait tat dun dficit de 10% de travailleurs agricoles.


          	Selon les prvisions du Conseil canadien sectoriel de la chane dapprovisionnement, le Canada a besoin de 357000travailleurs dans la chane dapprovisionnement, dont au moins 50000postes offerts en Alberta uniquement, dici 2020.

        

      


      Lvolution dmographique au Canada sajoute aux dfis actuels du march du travail. La population du pays vieillit rapidement et se diversifie de plus en plus. Les peuples autochtones, les personnes handicapes et les nouveaux arrivants constituent dimportants segments de la population canadienne qui sont sous-reprsents dans la main-doeuvre.


      Afin de jumeler les Canadiens et les emplois, le gouvernement consacre un financement considrable  lducation et  la formation, notamment des sommes atteignant prs de 2,7milliards de dollars par anne dans le cadre des ententes sur le march du travail, des ententes sur le dveloppement du march du travail et des ententes sur le march du travail visant les personnes handicapes. Le gouvernement investit plus de 10milliards par anne  lappui des tudes postsecondaires, notamment en offrant une aide financire aux tudiants par lentreprise du Programme canadien de prts aux tudiants et du Programme canadien de bourses aux tudiants. Il existe galement des programmes fdraux cibls pour encourager la participation des groupes sous-reprsents au march du travail.


      
        
          Investir dans la formation axe sur les comptences au profit des Canadiens

        

        Le gouvernement verse 2,7milliards de dollars par anne pour soutenir les programmes visant le march du travail, soit:


        
          	1,95 milliard de dollars par anne aux provinces et aux territoires dans le cadre des ententes sur le dveloppement du march du travail;


          	500millions de dollars par anne aux provinces et aux territoires dans lecadre des ententes sur le march du travail, annonces dans le budget de2007;


          	218millions de dollars par anne aux provinces par lentremise des ententes sur le march du travail pour les personnes handicapes.

        


        Le gouvernement investit plus de 10milliards de dollars par anne au titre de lducation postsecondaire, ce qui comprend une aide financire aux tudiants, entre autres au moyen du Programme canadien de prts aux tudiants et du Programme canadien de bourses aux tudiants.


        Depuis 2006, le gouvernement a intensifi son aide  la formation axe sur les comptences pour:


        
          	les jeunes, grce  la Stratgie emploi jeunesse qui bnficie actuellement dun financement annuel de plus de 330millions de dollars. Le Plan daction conomique de 2012 a accord 50millions sur deux ans  la Stratgie afin daider davantage de jeunes  sinformer et  acqurir des comptences, une exprience de travail et les aptitudes dont ils ont besoin pour russir leur intgration au march du travail;


          	les personnes handicapes, grce aux 30millions de dollars par anne accords au Fonds dintgration pour les personnes handicapes. Le Plan daction conomique de 2012 a prvu daccorder 30millions de plus sur trois ans au Fonds dintgration pour que davantage de Canadiens handicaps puissent acqurir une exprience de travail dans des petites et moyennes entreprises.

        


        En 2010, le gouvernement a instaur la Stratgie de formation pour les comptences et lemploi destine aux Autochtones et le Fonds pour les comptences et les partenariats, auxquels sont actuellement destins des investissements de 400millions de dollars par an.


        Le gouvernement a galement pris des mesures pour soutenir la participation au march du travail des Canadiens plus gs qui veulent continuer  travailler.


        
          	Dans le budget de 2011, le gouvernement a prvu 50millions de dollars sur deux ans pour prolonger jusquen 2013-2014 lInitiative cible pour les travailleurs gs. Ce programme demploi fdral-provincial-territorial continue doffrir une aide  lemploi et offre des activits visant  accrotre lemployabilit des chmeurs du groupe des 5564ans.


          	Le Plan daction conomique de 2012 a accord 6 millions de dollars surtrois ans pour prolonger le projet ThirdQuarter et ltendre dans les principaux centres du pays. Il sagit dune initiative qui a permis daider environ 1200 travailleurs expriments gs de plus de 50ans  se trouver un emploi qui correspond  leurs comptences.

        

      


      Nous dpensons dimportantes sommes pour la formation des Canadiens, mais nous pouvons certainement faire mieux. Il y a encore trop de Canadiens sans travail qui cherchent un emploi, et trop dentreprises qui cherchent des travailleurs. Le systme de formation axe sur les comptences doit tre mieux adapt pour que les Canadiens puissent acqurir les comptences qui leur permettront dtre embauchs ou de se trouver un meilleur emploi. Dans cette optique, le Plan daction conomique de 2013 annonce des approches nouvelles et novatrices pour rformer le systme de formation axe sur lescomptences.


      Dans le cadre de son plan ax sur lemploi, la croissance et la prosprit  long terme, le gouvernement va de lavant avec un plan en trois volets pour sattaquer  la difficult de jumeler les Canadiens et les emplois disponibles.


      Voici ce plan en trois volets:


      
        	crer la subvention canadienne pour lemploi, pouvant offrir 15000$ ou plus par personne, soit un montant comprenant la contribution fdrale et les contributions quivalentes verses par les provinces et territoires et les employeurs, pour faire en sorte que les Canadiens acquirent les comptences que les employeurs recherchent;


        	crer des possibilits  lintention des apprentis, en faisant en sorte quil soit plus pratique et facile dacqurir lexprience ncessaire pour accder au statut de compagnon;


        	offrir de laide aux groupes sous-reprsents, notamment les personnes handicapes, les jeunes, les peuples autochtones et les nouveaux arrivants, pour quils se trouvent un bon emploi.

      


      Subvention canadienne pour lemploi


      Le Plan daction conomique de 2013 annonce que le gouvernement transformera le rgime de formation axe sur les comptences au Canada en instaurant la subvention canadienne pour lemploi dans le cadre du renouvellement des ententes sur le march du travail en 2014-2015. Une fois la mise en uvre de la subvention canadienne pour lemploi complte, prs de 130000 Canadiens chaque anne devraient avoir accs  la formation dont ils ont besoin pour pouvoir occuper les emplois disponibles. Le gouvernement rengociera galement les ententes sur le dveloppement du march du travail pour rorienter la formation en fonction de la demande sur le march du travail. 


      Dans le budget de 2007, le gouvernement a annonc la cration des ententes sur le march du travail, accompagnes dun financement de 3 milliards de dollars sur six ans, pour aider les Canadiens peu qualifis ou non admissibles aux prestations dassurance-emploi. Ces ententes doivent prendre fin en mars2014. Un montant supplmentaire de 1,95milliard de dollars est vers chaque anne du Compte des oprations de lassurance-emploi aux provinces et aux territoires en vertu des ententes sur le dveloppement du march du travail au titre de la formation aux personnes admissibles  lassurance-emploi.


      Le gouvernement ngociera une rforme des ententes sur le march du travail avec les provinces et les territoires pour faire en sorte que les fonds destins  la formation axe sur les comptences soient utiliss pour aider les Canadiens  acqurir les qualifications dont ils ont besoin pour obtenir un emploi dans un domaine o la demande de travailleurs est leve. Au cours des ngociations, des consultations seront menes auprs des employeurs et des groupes demployeurs. Le gouvernement adoptera une approche comparable lorsquil rengociera les ententes sur le dveloppement du march du travail avec les provinces et les territoires.


      Le Plan daction conomique de 2013 annonce lintention du gouvernement de reconduire les ententes sur le march du travail avec les provinces et les territoires en 2014 et dy investir 500millions de dollars par anne. Les ententes seront modifies en vue dtablir un lien direct entre la formation axe sur les comptences et les employeurs et les emplois pour lesCanadiens au moyen de la subvention canadienne pour lemploi, qui sera au coeur des nouvelles ententes. Ds sa mise en uvre intgrale, en 2017-2018, cettesubvention bnficiera dun financement fdral de 300millions provenant de lenveloppe globale annuelle destine aux ententes sur le march du travail.


      La subvention, accorde en vertu des ententes sur le march du travail, exigera une contrepartie quivalente des employeurs ainsi que des provinces et des territoires. Les entreprises ayant un plan pour former des Canadiens  un emploi existant ou pour un meilleur emploi pourront demander la subvention canadienne pour lemploi. Celle-ci prendra la forme dune contribution fdrale dune valeur maximale de 5000$ par personne, en vue dune formation dans un tablissement admissible. La subvention pourrait donc donner lieu  un financement de 15000$ ou plus, lorsquil est tenu compte des contributions de la province ou du territoire et de lemployeur.


      Une fois pleinement mise en uvre dans le cadre des ententes sur le march du travail, la subvention devrait permettre chaque anne  prs de 130000Canadiens de bnficier de la formation dont ils ont besoin pour occuper un emploi rmunrateur ou pour amliorer leurs comptences correspondant aux emplois en demande.


      
        
          Subvention canadienne pour lemploi

        

        Aux termes des nouvelles ententes sur le march du travail, les provinces etles territoires verseront les subventions canadiennes pour lemploi directement aux entreprises et aux Canadiens, outre les autres activits deformation offertes.


        Admissibilit


        Les entreprises ayant un plan de formation destin aux Canadiens au chmage ou aux Canadiens sous-employs qui occupent un emploi ou veulent obtenir un meilleur emploi pourront faire une demande de subvention. Les Canadiens  la recherche de formation peuvent, en partenariat avec un employeur, tirer parti de la subvention canadienne pourlemploi.


         combien slve le financement disponible?


        La subvention canadienne pour lemploi pourrait reprsenter 15000$ ou plus par personne, dont 5000$ au maximum au titre de la contribution fdrale. Les provinces et les territoires ainsi que les employeurs doivent verser un montant quivalant  celui de la contribution fdrale.


        O peut-tre utilise la subvention canadienne pour lemploi?


        La subvention visera la formation  court terme, notamment dans des tablissements de formation admissibles, dont des collges communautaires, des collges professionnels et des centres de formation desyndicats.


        La conception dtaille de la subvention sera ngocie avec les provinces et les territoires au cours de la prochaine anne, de concert avec les groupes dintervenants, notamment des associations demployeurs, des tablissements denseignement et des syndicats.

      


      Le reste des fonds, soit 200millions de dollars par anne, sera toujours remisaux provinces et aux territoires  lappui de la prestation de services demploiessentiels, comme le counselling et laide  la recherche demploi, etladministration.


      Le gouvernement travaillera en collaboration avec ses partenaires provinciaux et territoriaux pour transformer la prestation de la formation aux Canadiens, pour faciliter latteinte de nos objectifs communs,  savoir la cration demplois et la croissance conomique.


      Crer des possibilits pour les apprentis


      Le Canada est aux prises avec une pnurie de gens de mtier qualifis qui devrait saggraver avec le vieillissement de la population. Prenons lexemple du secteur de la construction qui,  lui seul, prvoit avoir besoin de 319000nouveaux travailleurs au cours des sept prochaines annes. Cette pnurie de gens de mtier qualifis limite la croissance conomique dans lensemble du pays.


      
        
          Appui destin aux apprentis

        

        Depuis2006, le gouvernement est conscient de limportance des apprentis pour lconomie du Canada et cest pourquoi il sest engag  offrir une aide financire aux apprentis et  leurs employeurs.


        
          	Annonce dans le budget de 2006, la subvention incitative aux apprentis est une subvention imposable de 1000$ par anne, jusqu concurrence de 2000$ par personne, offerte aux apprentis inscrits unefois quils ont termin avec succs la premire ou la deuxime anne (ou lquivalent) dun programme dapprentissage.


          	La Subvention  lachvement de la formation dapprenti, annonce dans le budget de 2009, est une subvention imposable maximale de 2000$ offerte aux apprentis inscrits qui ont termin leur programme dapprentissage et obtenu leur certificat de compagnon dans un mtier dsign Sceau rouge.


          	La dduction pour outillage des gens de mtier, annonce dans le budget de 2006, permet aux gens de mtier de dduire de leur revenu une partie du cot des outils quils doivent acheter  titre de conditiondemploi. Plus de 25000gens de mtier ont demand cette dduction en 2010.


          	Annonc dans le budget de 2006, le crdit dimpt pour la cration demplois dapprentis vise  inciter les employeurs  embaucher de nouveaux apprentis exerant un mtier admissible. Il sagit dun crdit dimpt gal  10% du traitement payable aux apprentis admissibles au cours des deux premires annes de leur programme dapprentissage (lecrdit est limit  2000$ par anne par apprenti). Plus de 10000entreprises ont bnfici du crdit dimpt en 2010.


          	En 2011, le gouvernement a largi la porte du crdit dimpt pour frais de scolarit, pour y inclure les frais de tout examen professionnel quil faut passer pour obtenir une dsignation professionnelle, une accrditation ouun permis pour exercer une profession ou un mtier auCanada. Onestime que plus de 30000personnes se prvalent chaque anne decetteamlioration.

        

      


      Rduire les entraves  laccrditation des apprentis


      Le Plan daction conomique de 2013 propose de raffecter 4millions de dollars surtrois ans pour rduire les entraves  laccrditation des apprentis.


      Afin de rduire davantage les obstacles  laccrditation dans les domaines des mtiers spcialiss, le gouvernement raffectera 4millions de dollars surtrois ans en vue de collaborer avec les provinces et les territoires pour harmoniser les exigences applicables aux apprentis et examiner lutilisation des examens pratiques comme mthode dvaluation dans certains mtiers spcialiss, pour faire en sorte quun plus grand nombre dapprentis terminent leur formation et pour favoriser leurmobilit.


      Soutenir le recours aux apprentis


      Le Plan daction conomique de 2013 propose dappuyer le recours  des apprentis parlentremise du processus dapprovisionnement fdral, dinvestissements dans le logementabordable et du nouveau plan Chantiers Canada pourlinfrastructure.


      Le gouvernement reconnat quil est important dembaucher et de former des apprentis partout au Canada. Le Plan daction conomique de 2013 annonce que le gouvernement change son approche en matire dapprovisionnement en instaurant des mesures propices au recours  des apprentis aux termes de contrats fdraux de construction et dentretien. De plus, il veillera  cequeles fonds transfrs aux provinces et aux territoires sous forme dinvestissements dans le logement abordable favorisent le recours  desapprentis. Dans le cadre du nouveau plan Chantiers Canada pour linfrastructure, le gouvernement encouragera les provinces, les territoires et les municipalits  favoriser le recours aux apprentis dans le cadre des projets dinfrastructure bnficiant de fonds fdraux.


      Favoriser la cration de possibilits demploi pour tous les Canadiens


      La prosprit  long terme du Canada repose sur la participation au march du travail de lensemble des citoyens, en particulier ceux qui sont actuellement sous-reprsents au sein de ce march. Le Plan daction conomique de 2013 propose daider ces groupes, dont font partie les personnes handicapes, les jeunes, les Autochtones et les nouveaux arrivants.


      Possibilits demploi pour les personnes handicapes


      Le gouvernent est conscient de la contribution que les personnes handicapes peuvent apporter et apportent  lconomie canadienne, et du fait quun emploi procure un sentiment de dignit et dindpendance. Afin dclairer le gouvernement dans ses efforts continus  ce chapitre, le Plan daction conomique de 2012 a annonc la mise sur pied du Groupe de travail spcial sur les possibilits demploi des personnes handicapes, pour examiner les russites et les pratiques exemplaires du secteur priv en ce qui concerne la participation des personnes handicapes au march du travail.


      Le Groupe de travail a men de vastes consultations auprs dentreprises canadiennes de toutes tailles dans un large ventail de secteurs dun bout  lautre du pays. Dans son rapport de janvier2013 intitul Repenser linCapacit dans le secteur priv, le Groupe detravail estime quenviron 800000Canadiens handicaps en ge de travailler ne travaillent pas, et ce, mme si leur handicap ne les empche pas de le faire. Il soutient quil est rentable dembaucher des personnes handicapes, etil propose aux employeurs des mesures concrtes quils peuvent prendre pour embaucher et soutenir des personnes handicapes. Le gouvernement tient remercier le Groupe de travail pourson apport.


      
        
          Repenser lincapacit dans le secteur priv

        

        
          Notre effectif doit se composer des personnes les plus aptes  bien faire le travail, et il arrive que nous dcouvrions que la meilleure personne a une incapacit.


          
            Rapport Repenser lincapacit dans le secteur priv
          

        


        Publi en janvier2013, le rapport Repenser lincapacit dans le secteur priv est le fruit du travail du Groupe de travail spcial sur les possibilits demploi des personnes handicapes. Il contient des constatations importantes pour orienter et appuyer les employeurs qui veulent intgrer des personnes handicapes  leur effectif. Le Groupe de travail a recueilli les points de vue de nombreuses entreprises et notamment constat ce qui suit:


        
          	un grand nombre dentreprises ont reconnu que ctait bon pour les affaires dembaucher une personne handicape et de prendre les mesures dadaptation ncessaires;


          	un grand nombre dentreprises accomplissent de grandes choses et souhaitent vivement embaucher des personnes handicapes, mais il faut davantage d'ducation et de formation pour abolir les obstacles, dtruire les mythes et passer de la thorie  la pratique;


          	le leadership et de solides partenariats communautaires avec des organisations qui comprennent bien les besoins en talents des entreprises sont essentiels  la russite. Pour accrotre lemploi des personnes handicapes, il est galement essentiel que les leaders donnent le ton et prennent les mesures appropries.

        

      


      Rformer les ententes sur le march du travail pour les personnes handicapes


      Le Plan daction conomique de 2013 annonce lintention du gouvernement de ngocier une nouvelle gnration dententes sur le march du travail pour les personnes handicapes dici 2014.


      Bon nombre de personnes handicapes se heurtent encore trop souvent  des obstacles pour obtenir un emploi rmunrateur. Le gouvernement est dtermin  travailler avec les gouvernements provinciaux et territoriaux, les employeurs et les organismes oeuvrant pour les personnes handicapes, pour jumeler les Canadiens et les emplois disponibles.


       cette fin, le Plan daction conomique de 2013 annonce que le gouvernement mettra en place une nouvelle gnration dententes sur le march du travail pour les personnes handicapes dici 2014 avec un investissement de 222millions de dollars par anne. Les ententes modifies insisteront davantage sur la satisfaction des besoins des entreprises canadiennes en matire demploi et amlioreront les perspectives demploi des personnes handicapes, en conformit avec la version transforme des ententes sur le march du travail, et elles mettront en place des rgimes de reddition de comptes plus rigoureux.


      Les ententes en vigueur seront prolonges dun an, soit jusquen mars2014, afin de permettre la ngociation des nouvelles ententes.


      Renforcer les programmes fdraux pour les personnes handicapes


      Le Plan daction conomique de 2013 propose de maintenir le financement annuel permanent de 40millions de dollars,  compter de 2015-2016, destin auFonds dintgration pour les personnes handicapes et accorde des fonds supplmentaires au Conseil de recherches en sciences humaines du Canada, dont une partieservira  appuyer la recherche sur la participation des personnes handicapes au march dutravail.


      Pour accrotre linclusion conomique et sociale des personnes handicapes, il faut un effort concert des divers paliers de gouvernement, des entreprises, des tablissements denseignement, des organismes communautaires, ainsi que des particuliers et de leur famille. Afin daider un plus grand nombre de personnes handicapes  acqurir lexprience pratique requise pour participer pleinement au march du travail, le Plan daction conomique de 2013 propose un financement permanent de 40millions de dollars par an  compter de 2015-2016 pour le Fonds dintgration pour les personnes handicapes. Ce programme sera remani afin de fournir aux personnes handicapes davantage doptions de formation axe sur les comptences recherches et de tenir compte des besoins du march du travail. Les employeurs et les organismes communautaires participeront  la conception et  la mise en uvre des projets.


      Le Plan daction conomique de 2013 propose en outre daccorder des fonds supplmentaires de 7 millions de dollars par anne au Conseil de recherches en sciences humaines du Canada. Une partie de ces fonds sera utilise pour appuyer la recherche sur la participation des personnes handicapes au march du travail (voir le chapitre 3.4 sous  Renforcer les partenariats derecherche entre les tablissements denseignement postsecondaire etlindustrie).


      Cration du Forum canadien des employeurs surlincapacit


      Le Plan daction conomique de 2013 propose un investissement ponctuel de 2millions de dollars pour la cration du Forum canadien des employeurs sur lincapacit.


      Le gouvernement reconnat limportance de mobiliser les employeurs qui sesont engags  favoriser lintgration de personnes handicapes dans leur milieu de travail. Le Plan daction conomique de 2013 propose un investissement  titre temporaire pour soutenir la cration du Forum canadien des employeurs surlincapacit, comme la recommand le Groupe de travail spcial sur les possibilits demploi des personnes handicapes.


      Dirige par un certain nombre dentreprises canadiennes, dont les Compagnies Loblaw Limite, cette initiative sera gre par les employeurs en fonction de leurs besoins afin de faciliter lducation, la formation et lchange de ressources et de pratiques exemplaires en matire dembauche et de maintien en poste des personnes handicapes. Sous la direction du Forum, les employeurs contribueront  la promotion et  laccroissement de la prcieuse contribution que les personnes handicapes peuvent apporter  leurs entreprises.


      Maintenir en permanence le Fonds pour laccessibilit


      Le Plan daction conomique de 2013 propose le maintien en permanence du Fonds pour laccessibilit  raison de 15millions de dollars par anne.


      Le gouvernement est dtermin  favoriser la pleine participation des personnes handicapes  la vie de leur collectivit. Cest pourquoi le budget de 2010 avait fourni 45millions de dollars sur trois ans afin de maintenir en place le Fonds pour laccessibilit et de ltendre aux projets de taille moyenne, pour que les collectivits puissent entreprendre des projets de ramnagement de plus grande envergure pour rendre les installations existantes plus accessibles ou amnager de nouvelles installations accessibles. Depuis, le Fonds a appuy des centaines de projets communautaires partout au pays. Le Plan daction conomique de 2013 propose de rendre permanent le Fonds pour laccessibilit, moyennant 15millions de dollars par anne, pour financer le cot en capital des travaux de construction et de rnovation visant  faciliter laccs des personnes handicapes grce  des projets pour lesquels le soutien de la collectivit est vident, y compris ladaptation du milieu de travail.


      
        
          Appuyer la participation communautaire  laide du Fonds pour laccessibilit

        

        Drayton Entertainment  Drayton (Ontario) a obtenu 50000$ pour installer un ascenseur pour que les personnes handicapes (y compris les employs) puissent avoir accs  tous les tages, tant publicsque privs, du centre des arts de la scne. Les personnes handicapes peuvent participer  part entire aux activits artistiques et culturelles,  titre de spectateurs, de travailleurs en coulisses ou dartistes sur la scne.


        LAssociation canadienne pour la sant mentale a reu une somme de 50000$ afin damliorer laccessibilit de ses bureaux  Winnipeg. Les fonds permettront dlargir les entres de porte, de construire des toilettes accessibles, dabaisser les lavabos et les comptoirs et dinstaller des poignes de porte et des interrupteurs faciles daccs et de la signalisation tactile  lintrieur.


        La British Columbia Mobility Opportunities Society  Vancouver a reu 51552$ pour la construction dune caravane accessible et la mise en place de rampes daccs  ses installations, tandis que la Silver Harbour Seniors Activity Centre Society, galement  Vancouver, a reu 35298$ pour apporter des amliorations  un ascenseur dans ses installations de faon ce que plus de gens y aient accs.

      


      Possibilits demploi pour les jeunes


      Laccs des jeunes Canadiens  linformation et aux possibilits dont ils ont besoin pour faire des choix clairs en matire de formation et demploi et acqurir de prcieuses comptences amliorera leurs perspectives davenir et contribuera  la prosprit conomique globale du Canada. Le Plan daction conomique de 2013 propose dinvestir de faon stratgique dans des mesures axes sur les jeunes  diffrentes tapes de leurs tudes et au dbut de leur carrire sur le march du travail.


      Promouvoir lducation dans des domaines  fortedemande


      Le Plan daction conomique de 2013 annonce que le gouvernement favorisera lducation dans des domaines  forte demande comme les mtiers spcialiss, lessciences, la technologie, le gnie et les mathmatiques.


      Il importe que les jeunes Canadiens aient accs  linformation sur diverses possibilits de carrire leur permettant de faire,  un jeune ge, des choix clairs au sujet de leurs tudes, ce qui peut les aider  acqurir lescomptences et lexprience ncessaires pour trouver un emploi rapidement, viter de sendetter inutilement et connatre un meilleur dpartdans la carrire.


      Le Plan daction conomique de 2013 propose de raffecter 19millions de dollars sur deux ans afin dinformer les jeunes au sujet des domaines dtudes qui correspondent aux professions pour lesquelles il y a une demande actuelle et prvue. Legouvernement communiquera davantage de renseignements au sujet des perspectives demploi et des avantages lis  divers domaines professionnels, et il dploiera de nouveaux efforts de sensibilisation pour faire connatre les carrires dans des domaines  forte demande, comme les sciences, latechnologie, le gnie, les mathmatiques et les mtiers spcialiss.


      Confirmer le soutien  Passeport pour ma russite Canada


      Le Plan daction conomique de 2013 confirme que le gouvernement maintiendra son soutien  Passeport pour ma russite Canada.


      Les jeunes qui nont pas fait dtudes secondaires sont les plus susceptibles dtre sans emploi. De plus, le taux dachvement des tudes secondaires est nettement plus bas dans les familles et les collectivits  faible revenu. Il a dj t dmontr quune aide prcoce aux lves du secondaire amliore considrablement les perspectives des jeunes en matire dtudes postsecondaires et, en fin de compte, en matire demploi.


      Par lentremise du budget de 2010, le gouvernement a investi dans Passeport pour ma russite Canada, un organisme  but non lucratif qui offre une gamme de mesures de soutien aux tudiants de collectivits  faible revenu, y compris le tutorat et le mentorat, en partenariat avec le secteur priv, dautres ordres de gouvernement et des organismes communautaires. Le Plan daction conomique de 2013 confirme que le gouvernement renouvellera son soutien  Passeport pour ma russite Canada. Des dtails seront communiqus  ce sujet au cours des mois  venir.


      
        
          Ouvrir la voie  lducation postsecondaire

        

        Passeport pour ma russite Canada compte 12 sites  lchelle du pays etiltravaille avec les partenaires locaux pour aider prs de 4000jeunes terminer leurs tudes secondaires. Le programme cible les collectivits caractrises par un taux de chmage lev et par un faible niveau descolarit, et plus de 1000bnvoles fournissent un appui aux tudiantsparticipants.


        Plus de 1000tudiants ont suivi le programme avec succs depuis 2001, et73% dentre eux ont poursuivi leurs tudes.  Regent Park,  Toronto, ladoyenne des localits participantes, le taux de dcrochage au secondaire achut de plus de70%.

      


      Offrir un plus grand nombre de stages aux rcents diplms de lenseignement postsecondaire


      Le Plan daction conomique de 2013 propose de soutenir la cration de 5000 stages rmunrs additionnels destins aux rcents diplms de lenseignement postsecondaire.


      Malgr le taux lev dobtention de diplmes dtudes postsecondaires au Canada, la transition vers un premier emploi peut tre difficile. Les jeunes diplms connaissent gnralement des priodes de chmage plus frquentes que les adultes, et le sous-emploi demeure un important problme pour bon nombre dentre eux.


      Pour faciliter cette transition, le programme Objectif carrire appuie la cration de stages rmunrs destins aux rcents diplms postsecondaires afin de leur garantir une prcieuse exprience professionnelle concrte. Le Plan daction conomique de 2012 a attribu un montant de financement en vue dappuyer la cration de 3000stages rmunrs supplmentaires dans des domaines  forte demande. Le Plan daction conomique de 2013 propose un investissement supplmentaire de 70millions de dollars sur troisans qui devrait permettre doffrir 5000stages rmunrs de plus.


      
        
          Aider les jeunes Canadiens  acqurir une exprience detravail grce  Objectif carrire

        

        De 2009  2012, plus de 200stages rmunrs ont t offerts par lentremise dEnvironmental Careers Organization of Canada  de nouveaux diplms de lenseignement postsecondaire au chmage ou sous-employs. Plus de 180 participants ont dcroch un emploi  temps plein  la fin du stage ou repris leurs tudes.


        Entre 2009 et 2012, BioTalent Canada a fourni une lexprience de travail pratique  plus de 90diplms postsecondaires et leur a permis dacqurir les comptences ncessaires en biotechnologie (commerce et sciences) grce  des stages pour quils dcrochent des emplois permanents et contribuent  la comptitivit de lindustrie dans son ensemble. Le projet a profit  lindustrie, car il a augment le nombre de personnes travaillant dans le secteur de la biotechnologie et il sera bnfique aux entreprises en leur offrant la possibilit daugmenter le nombre de leursemploys.

      


      Soutenir le Centre for Northern Innovation in Mining du Collge du Yukon


      Le Plan daction conomique de 2013 propose un soutien en capital au Centre for Northern Innovation in MiningduCollge du Yukon.


      De juillet2009  fvrier2013, lemploi au Yukon a progress denviron 7%, une croissance gnre en bonne partie par le dveloppement rapide de lindustrie minire dans la rgion. On compte trois mines en exploitation au Yukon et sept autres projets en sont  ltape de prospection ou de pr-exploration.


      Le gouvernement est dtermin  amliorer la qualit de vie des rsidents du Nord. Pour les aider  profiter des dbouchs demploi locaux et de la rapide croissance conomique, le Plan daction conomique de 2013 propose de fournir un soutien en capital, sous rserve dun financement quivalent du gouvernement du Yukon et du secteur priv, au Centre for Northern Innovation in Mining du Collge du Yukon. En appuyant la construction denouvelles installations techniques et dinstallations pour les mtiers au campus Ayamdigut,  Whitehorse, cette initiative largira lventail de programmes offerts par le Collge du Yukon en lien avec les possibilits demploi dans le secteur minier. Les dtails seront communiqus au cours desprochains mois.


      Possibilits demploi pour les peuples autochtones


      Les jeunes Autochtones du pays ont un norme potentiel de russite et de prosprit conomique  long terme, mais ils demeurent sous-reprsents surle march du travail et dans les tablissements denseignement postsecondaire. Depuis 2006, le gouvernement a fait des investissements novateurs pour relever ces dfis, y compris des mesures visant  renforcer lducation primaire et secondaire dans les rserves et les programmes de formation axe sur les comptences  lintention despeuples autochtones.


      Prenant appui sur ces mesures, les investissements annoncs dans le Plan daction conomique de 2013 aideront les peuples autochtones  participer davantage  lconomie canadienne et  profiter dans une plus large mesure de sa croissance. Ces mesures concrtes aident  faire en sorte que les jeunes Autochtones ralisent leur plein potentiel.


      
        
          Participation du secteur priv  la formation desAutochtones

        

        Compte tenu des possibilits accrues de dveloppement des ressources naturelles, en particulier dans les rgions loignes du pays, les entreprises cherchant  raliser ces projets dexploitation sont de plus en plus nombreuses  offrir de la formation, y compris des programmes dapprentissage de mtiers et de prparation au travail pour les membres des collectivits autochtones locales, et  prendre dautres mesures pour sassurer que ces collectivits tirent profit des possibilits de dveloppement conomique. Parexemple:


        
          	la mine de diamants Diavik dans les Territoires du Nord-Ouest offre  divers groupes autochtones un programme dapprentissage de mtiers durant la construction de la mine;


          	la mine Vale Inco et le projet dusine de concentration au Labrador ont dispens une formation axe sur lemploi  des groupes autochtones;


          	les groupes autochtones locaux bnficient de divers cours de formation, notamment en informatique et en mathmatiques, aux sites miniers DeBeers  Snap Lake, dans les Territoires du Nord-Ouest, et  la mine Victor, en Ontario.

        


        Le gouvernement du Canada cherche en outre  faciliter la formation aumoyen de partenariats en emploi entre entreprises et organismes autochtones. Le Fonds pour les comptences et les partenariats accorde un financement pour des projets prcis aux organismes autochtones afin damliorer les perspectives demploi des Autochtones. Il doit tre dmontr que les projets rpondent aux besoins du march du travail, crent des partenariats et mettent  profit des contributions du secteur priv. Voici de rcents investissements fdraux:


        
          	5 millions de dollars  la stratgie sur le dveloppement minier, lemploi durable et la formation au Nunavik, dans le Nord du Qubec, ce qui devrait se traduire par la cration de plus de 300emplois. Lindustrie consacre prsde 30millions au projet, et le gouvernement provincial et les administrations locales y allouent prs de 14millions de dollars;


          	8millions de dollars au projet Northern Career Quest Mining en Saskatchewan, afin de fournir une formation et une exprience de travail, ce qui devrait assurer un emploi  plus de 600Autochtones. Lesecteur priv, le gouvernement provincial et les tablissements denseignement accordent un financement denviron 8millions de dollars au projet;


          	6millions de dollars au projet Mining the Future pour fournir une formation et une exprience de travail dans lindustrie minire  des Autochtones des Territoires du Nord-Ouest et de la rgion de Kitikmeot duNunavut. Le secteur priv accorde 5millions au projet.

        

      


      Investir dans la formation des bnficiaires dune aide au revenu dans les rserves


      Le Plan daction conomique de 2013 propose un financement de 241millions de dollars sur cinq ans pour amliorer le Programme daide au revenu dans les rserves afin de permettre aux jeunes des Premires Nations dacqurir les comptences et la formation dont ils ont besoin pour obtenir un emploi.


      Accorder aux Premires Nations les moyens de participer pleinement lavieconomique est une priorit tant pour le gouvernement que pourlesPremires Nations. Dans le Plan daction conomique de 2012, legouvernement stait engag  travailler avec les Premires Nations pour encourager les personnes aptes au travail  suivre une formation. Il stait aussi engag  mieux harmoniser le Programme daide au revenu dans des rserves avec les rgimes provinciaux en amliorant le respect des exigences de programme.


      Les jeunes Autochtones reprsentent le segment dmographique affichant lacroissance la plus rapide au Canada, et le pays est aux prises avec des pnuries de comptences et de main-duvre dans un ventail de secteurs industriels. En raison de la proximit aux grands projets conomiques de bon nombre de collectivits des Premires Nations, il est nettement possible de combler certains des besoins croissants en main-duvre au Canada tout en amliorant les perspectives conomiques de la prochaine gnration de jeunes Autochtones et de leurs collectivits.


      Le Plan daction conomique de 2013 confirme que le gouvernement collaborera avec les Premires Nations en vue damliorer le Programme daide au revenu dans des rserves pour veiller  ce que les jeunes bnficiaires qui sont en mesure de travailler soient incits  suivre la formation ncessaire  lobtention dun emploi. Le nouveau fonds pour lemploi  lintention des Premires Nations, qui totalise 109millions de dollars sur cinq ans, financera la formation en cours demploi personnalise de ces bnficiaires, et leurs prestations au titre du Programme daide au revenu dpendront de leur participation  la formation conformment  la pratique courante dans leur province de rsidence. En outre, 132millions de dollars sur cinq ans seront verss aux collectivits des Premires Nations afin de crer linfrastructure de prestation de services ncessaire, y compris le soutien en matire de counselling, pour soutenir efficacement les bnficiaires de laide au revenu dans des rserves et veiller  ce quils en respectent les modalits. Le financement ne sera vers quaux communauts qui choisissent de rendre la participation  une formation obligatoire pour les jeunes bnficiaires de laide au revenu.


      Instaurer une loi sur lducation des Premires Nations


      Le Plan daction conomique de 2013 confirme lengagement du gouvernement de consulter les Premires Nations partout au Canada au sujet de llaboration dune loi sur lducation des Premires Nations et de communiquer les bauches du projet de loi aux collectivits des Premires Nations pour recueillir leurs commentaires.


      Laugmentation du taux dobtention de diplmes par les tudiants des Premires Nations est un objectif que le gouvernement partage avec les parents, les ducateurs et les dirigeants des Premires Nations. En 2011, le gouvernement et lAssemble des Premires Nations ont mis sur pied un Panel national qui a formul une srie de recommandations sur la rforme de lducation des Premires Nations dans un rapport publi en fvrier 2012.


      Dans le Plan daction conomique de 2012, le gouvernement sest engag  travailler avec les Premires Nations pour mettre en uvre une loi sur lducation des Premires Nations au plus tard en septembre 2014. Cette loi tablirait les structures et les normes ncessaires  la mise en place de systmes dducation plus vigoureux et responsables dans les rserves. Le gouvernement stait galement engag  examiner des mcanismes visant  assurer un financement stable, prvisible et viable au titre de lenseignement primaire et secondaire des Premires Nations.


      Le gouvernement poursuivra les consultations auprs des Premires Nations du Canada concernant llaboration de mesures lgislatives, et il sengage  communiquer lesbauches du projet de loi aux collectivits des Premires Nations afin dobtenir leurscommentaires.


      Appuyer lducation postsecondaire des membres des Premires Nations et des Inuits


      Le Plan daction conomique de 2013 propose daffecter 10millions de dollars sur deux ans  Indspire afin de verser des bourses dtudes et de perfectionnement postsecondaires aux tudiants inuits et des Premires Nations.


      Les tudes postsecondaires sont souvent la cl du succs pour lobtention dun bon emploi. Le gouvernement investit plus de 300millions de dollars par anne afin daider les tudiants des Premires Nations et les tudiants inuits  poursuivre des tudes postsecondaires grce au Programme daide aux tudiants de niveau postsecondaire. Pourtant, les jeunes des Premires Nations et les jeunes Inuits sont beaucoup moins susceptibles de poursuivre des tudes postsecondaires. Le Plan daction conomique de 2013 propose de verser 10millions de dollars sur deux ans  Indspire (lancienne Fondationnationale des ralisations autochtones) en vue daider les tudiantsdes Premires Nations et les tudiants inuits  poursuivre destudespostsecondaires.


      Indspire, dirige par Roberta Jamieson, a fait ses preuves. Lorganisme fournit des bourses dtudes  plus de 2200tudiants autochtones chaque anne et recueille dimportantes sommes auprs de divers donateurs du secteur des entreprises afin de contribuer  la russite des tudiants. Grce  ce nouvel investissement, Indspire pourra verser des bourses  des milliers dautres jeunes Inuits et membres des Premires Nations pour les aider  raliser leur potentiel et  renforcer les collectivits autochtones partout aupays.


      Promouvoir les tudes commerciales auprs des Autochtones


      Le Plan daction conomique de 2013 propose de verser 5millions de dollars surcinqans  la Purdy Crawford Chair in Aboriginal Business Studies de lUniversitdu Cap-Breton, pour inciter les tudiants autochtones  poursuivre destudes commerciales.


      De nombreux peuples autochtones nenvisagent peut-tre pas de faire carrire dans le domaine des affaires parce quils nont pas accs  des personnes pouvant servir de modles dans ce secteur et les aider en cours deroute. Pour faire en sorte que les jeunes Autochtones bnficient de ces possibilits, le Plan daction conomique de 2013 propose de verser 5millions de dollars sur cinq ans pour largir la gamme des activits de la Purdy Crawford Chair in Aboriginal Business Studies delUniversit du Cap-Breton. Cette initiative aidera  assurer un meilleur avenir aux jeunes Autochtones et  promouvoir lindpendance et lautonomie conomique descollectivits autochtones. Cet investissement sera effectu si la PurdyCrawford Chair recueille un montant quivalent auprs du secteurpriv.


      
        
          Investissements dans lducation et la formation axe surles comptences des Autochtones

        

        Le Plan daction conomique de 2013 propose un certain nombre dinvestissements dans lducation et la formation axe sur les comptences desAutochtones:


        
          	241millions de dollars sur cinq ans pour amliorer le Programme daide au revenu dans des rserves, en collaboration avec les Premires Nations, afin de veiller  ce que les jeunes Autochtones soient incits  participer  la formation dont ils ont besoin pour trouver un emploi;


          	10millions de dollars sur deux ans  Indspire, organisation qui favorise lducation et les ralisations autochtones, afin daider les membres des Premires Nations et les Inuits  poursuivre des tudes postsecondaires;


          	5millions de dollars sur cinq ans pour tendre  lchelle nationale les activits de la Purdy Crawford Chair in Aboriginal Business Studies de lUniversit du Cap-Breton.

        


        De plus, le gouvernement confirme son soutien  Passeport pour ma russite Canada. Cette mesure permettra de continuer dappuyer les sites de lorganisme, dont celui de Winnipeg, o plus de 60% des tudiants se sont identifis comme des jeunes des Premires Nations.


        Le Plan daction conomique de 2013 confirme en outre lengagement du gouvernement de consulter les Premires Nations du Canada concernant llaboration dune loi sur lducation des Premires Nations et de communiquer ce projet de loi aux collectivits desPremires Nations afindobtenir leurs commentaires.


        Ces investissements renforcent les rsultats obtenus au chapitre de lducationet de la formation axe sur les comptences des Autochtones depuis2006, notamment:


        
          	70millions de dollars sur deux ans, annoncs dans le budget de 2008, pour appuyer les ententes tripartites sur lducation avec les Premires Nations et les provinces participantes;


          	200millions de dollars sur deux ans, annoncs dans le budget de 2009, pour linfrastructure scolaire dans les rserves, ce qui a permis de construire ou de rnover 12 coles et port le bilan des travaux effectusdepuis 2006  plus de 30 nouvelles coles et plus de 200projetsde rnovation;


          	665millions de dollars pour appuyer le dveloppement des comptences et la formation des Autochtones, dont un montant de 200millions sur trois ans annonc dans le budget de 2009, qui a permis  prs de 20000Autochtones daccder aux services de dveloppement des comptences et de formation et un montant de 210millions sur cinq ans pour le Fonds pour les comptences et les partenariats annoncs en 2010;


          	275millions de dollars sur trois ans, annoncs dans le Plan daction conomique de 2012, pour appuyer les programmes dducation desPremires Nations et pour construire et rnover des coles dans lesrserves.

        

      


      Possibilits demploi pour les nouveaux arrivants


      Le gouvernement a ralis dimportants progrs en vue de la mise en uvre de rformes tant attendues du systme canadien dimmigration dans le dessein dattirer des candidats talentueux possdant les comptences et lexprience dont notre conomie a besoin.  titre dexemple, en janvier2013, le gouvernement a instaur un nouveau volet dimmigration pour les gens de mtier qualifis. Le gouvernement a galement amlior la Catgorie de lexprience canadienne, cre en 2008, qui fournit aux diplms trangers et aux travailleurs temporaires trangers qualifis des moyens pour obtenir le statut de rsident permanent.


      Le gouvernement continuera de rformer le systme canadien dimmigration pour le rendre plus rapide, plus souple et plus centr sur les besoins du march canadien du travail. Au cours de la prochaine anne, le gouvernement relancera le Programme des travailleurs qualifis (fdral) et le dotera dun nouveau systme de points qui accorde plus dimportance aux facteurs directement relis  la russite conomique, comme la comptence linguistique et la jeunesse. De plus, le gouvernement lancera le nouveau visa pour dmarrage dentreprise, le premier en son genre au monde, qui attirera des entrepreneurs immigrants innovateurs pour quils lancent leurs entreprises au Canada et aident  crer des emplois nouveaux et  stimuler lacroissance conomique.


      Grce  ces rformes, le gouvernement renforce le systme canadien dimmigration, et passe  un systme proactif qui contribue  favoriser lacroissance conomique et  assurer la prosprit  long terme pour lensemble des Canadiens.


      Le Plan daction conomique de 2013 annonce lintention du gouvernement damliorer davantage le systme canadien dimmigration en vue dalimenter la croissance conomique et la cration demplois. Il confirme galement lintention du gouvernement de crer un systme de gestion de limmigration nouveau et novateur, ax sur la dclaration dintrt. Ce systme permettra aux employeurs canadiens, aux provinces et aux territoires de choisir des immigrants qualifis dans un bassin de candidats rpondant le mieux aux besoins conomiques du Canada.


      Cadre pancanadien dvaluation et de reconnaissance des qualifications professionnelles acquises  ltranger


      Le Plan daction conomique de 2013 annonce que le gouvernement sengage  amliorer la reconnaissance des qualifications professionnelles acquises  ltranger pour davantage de professions cibles aux termes du Cadre pancanadien dvaluation et de reconnaissance des qualifications professionnelles acquises  ltranger.


      Le gouvernement sait quun accs rapide et continu aux emplois au Canada est essentiel  lintgration des nouveaux arrivants. Des progrs majeurs ont t accomplis afin daider les nouveaux arrivants  entrer plus rapidement sur le march du travail canadien. Instaur en 2009, le Cadre pancanadien dvaluation et de reconnaissance des qualifications professionnelles acquises  ltranger cre un systme simple et cohrent dvaluation et de reconnaissance de ces qualifications. En vertu de ce cadre, les travailleurs forms  ltranger dans 14catgories professionnelles sont rapidement informs de la reconnaissance de leurs qualifications au Canada; si elles ne sont pas reconnues, la formation ncessaire pour y parvenir est indique.


      En sappuyant sur les progrs raliss, le gouvernement travaillera avec les provinces, les territoires et les intervenants au cours des deux prochaines annes en vue damliorer les processus de reconnaissance des qualifications professionnelles acquises  ltranger et de rpondre  la demande de travailleurs qualifis au Canada dans un plus grand nombre dedomaines professionnels.


      Le gouvernement prend des mesures pour acclrer lintgration des personnes formes  ltranger  des emplois qui correspondent  leurs comptences et  leur savoir. Le maintien du leadership dans ce domaine appuie galement les employeurs en leur permettant de trouver les travailleurs qualifis dans des professions o il y a pnurie de main-duvre.


      
        
          Investir dans le systme dimmigration canadien

        

        Depuis 2006, le gouvernement a effectu des investissements importants dans le systme dimmigration canadien.


        
          	Dans les budgets de 2006 et de 2007 runis, le gouvernement a investi plus de 1,5 milliard de dollars sur cinq ans pour raliser ce qui suit : amliorer les Programmes dtablissement et dintgration destins aux nouveaux arrivants, par exemple ceux ayant trait  lenseignement de la langue et au soutien en matire demploi; rduire les dlais de traitement dans le cadre du Programme concernant les travailleurs trangers temporaires afin de mieux remdier aux pnuries de comptences et de main-duvre dans les rgions; crer la Catgorie de lexprience canadienne, qui constitue une nouvelle voie vers lobtention du droit de rsidence permanente; tablir le Bureau dorientation relatif aux titres decomptences trangers pour aider les candidats  limmigration  identifier les organismes dvaluation canadiens comptents et  communiquer avec eux.


          	Une somme additionnelle de 109millions de dollars sur cinq ans a t prvue dans le budget de 2008 au titre dun nouveau Plan daction pour acclrer limmigration, qui a t instaur afin daccrotre la capacit du systme dimmigration  rpondre aux attentes, de diminuer les temps de traitement et de rendre le systme davantage adapt aux besoins du march du travail, principalement par lapport de modifications au Programme des travailleurs qualifis (fdral).


          	Le budget de 2009 a prvu la somme de 50millions de dollars sur deux ans pour soutenir les travaux des administrations publiques pour la mise au point dun cadre pancanadien dvaluation et de reconnaissance des titres de comptences trangers et pour assurer une meilleure intgration des immigrants  la population active du Canada. Le Cadre pancanadien dvaluation et de reconnaissance des qualifications professionnelles acquises  ltranger a t annonc en novembre 2009.


          	Le budget de 2011 a annonc que le gouvernement mettrait  lessai des moyens daider les travailleurs forms  ltranger  couvrir les frais de scolarit et dautres cots de formation se rapportant au processus de reconnaissance des titres de comptences trangers. Le projet pilote de prts pour la reconnaissance des titres de comptence trangers a t lanc en fvrier2012.


          	Le Plan daction conomique de 2012 a annonc que le gouvernement tablirait un systme dimmigration ax sur lconomie qui comblerait les besoins du march canadien du travail, notamment en faisant mieux concorder le Programme des travailleurs trangers temporaires avec les besoins du march du travail, en soulignant les progrs raliss en matire de reconnaissance des titres de comptences trangers, en envisageant ltablissement dun bassin de travailleurs spcialiss prts  travailler au Canada et en amliorant lefficience du Programme des travailleurs qualifis (fdral) en retournant les demandes et en remboursant jusqu 130millions de dollars de frais  une grande proportion des demandeurs autitre de la catgorie des travailleurs qualifis (fdral) attendant une dcision des fonctionnaires de limmigration.

        

      


      Rformer le Programme des travailleurs trangers temporaires


      Le gouvernement procdera  la rforme du Programme des travailleurs trangers temporaires du Canada pour faire en sorte que les emplois disponibles soient tout dabord offerts aux Canadiens.


      Le gouvernement centre ses efforts sur le jumelage des Canadiens et des emplois disponibles et sur lassurance que les possibilits demploi sont offertes en priorit  la population active nationale. Le Canada demeure aux prises avec de grandes pnuries de main-duvre et de comptences dans de nombreuses rgions, et ces possibilits devraient toujours tre offertes en premier aux Canadiens qui sont  la recherche dun emploi.


      Pour aider les chmeurs canadiens  retourner au travail et faire en sorte queles emplois disponibles soient tout dabord offerts aux Canadiens, le gouvernement procde  la rforme du Programme des travailleurs trangers temporaires du Canada. Aprs avoir annonc les dtails au cours des prochains mois, le gouvernement:


      
        	travaillera de concert avec les employeurs pour veiller  ce quils recourent aux travailleurs trangers temporaires uniquement lorsque desCanadiens ne peuvent vritablement pas combler ces postes;


        	intensifiera les efforts de recrutement que les employeurs doivent dployer pour embaucher des Canadiens avant quils naient le droit derecourir  des travailleurs trangers temporaires, ce qui comprend augmenter la dure et la porte de la publicit;


        	aidera les employeurs qui, en raison du manque de candidats canadiens qualifis, comptent  juste titre sur des travailleurs trangers temporaires,  trouver des moyens de faire en sorte quils se dotent dun plan pour passer ventuellement  un effectif canadien;


        	modifiera le Rglement sur limmigration et la protection des rfugis afin de limiter lidentification de langues autres que les langues officielles  titre dexigences  satisfaire lors de lembauche demploys dans le cadre du processus relatif aux travailleurs trangers temporaires.

      


      Le gouvernement instaurera galement des frais dutilisation  lintention desemployeurs qui demandent des travailleurs trangers temporaires par lentremise du processus davis relatif au march du travail, de sorte que lescontribuables naient plus  absorber ces cots.


      Programme dimmigration des gens daffaires


      Le Plan daction conomique de 2013 annonce lintention du gouvernement de tester de nouvelles faons dattirer des investisseurs immigrants au Canada.


      Dans le Plan daction conomique de 2012, le gouvernement sest engag  attirer des investissements dans les entreprises canadiennes ainsi que des entrepreneurs par lentremise du Programme dimmigration des gens daffaires. Le gouvernement remplit cet engagement avec lannonce rcente dun nouveau projet pilote de programme de visa pour dmarrage dentreprise  lintention des entrepreneurs immigrants, qui sera offert  compter du 1eravril2013. De plus, le gouvernement a lanc des consultations auprs des intervenants et du public afin damliorer le Programme dimmigration des investisseurs. Comme prochaine tape, le gouvernement examinera la possibilit de crer un programme pilote pour les investisseurs immigrants afin de tester une nouvelle approche conue pour attirer des investisseurs immigrants au pays.


      Programme des rsidents temporaires


      Le Plan daction conomique de 2013 propose un financement de 42millions de dollars sur deuxanspour rpondre  la demande croissante au titre du Programme desrsidentstemporaires.


      Chaque anne, le Canada accueille plus dun million de touristes, de travailleurs temporaires et dtudiants trangers. Ces personnes jouent un rle important dans le dveloppement conomique du Canada par lentremise du tourisme, du commerce, de lducation et de la recherche. Les entreprises, les universits et lindustrie touristique canadiennes cherchent activement  attirer des employs, des tudiants et des visiteurs au Canada, et ces efforts se traduisent par une hausse du nombre de demandes dans le cadre du Programme des rsidents temporaires. Pour faire face  cette situation, le Plan daction conomique de 2013 propose un financement de 42millions de dollars sur deux ans,  compter de 2013-2014, pour renforcer la capacit de traitement des demandes lies au Programme des rsidents temporaires. Le Plan daction conomique de 2013 propose de permettre au ministre de la Citoyennet, de lImmigration et du Multiculturalisme de fixer le montant des droits en temps opportun et de manire efficiente.


      Programme de citoyennet


      Le Plan daction conomique de 2013 propose un financement de 44millions de dollars sur deux ans pour accrotre la capacit et amliorer le service  la clientle dansle cadre du Programme de citoyennet.


      Pour bon nombre de nouveaux arrivants, lobtention de la citoyennet canadienne est une tape importante qui cre des liens plus solides avec le tissu conomique et social du Canada. Pour acclrer laccs aux avantages confrs par la citoyennet canadienne, le Plan daction conomique de 2013 propose daffecter 44millions de dollars sur deux ans,  compter de 2013-2014, au Programme de citoyennet afin damliorer le traitement des demandes. Le Plan daction conomique de 2013 propose de permettre au ministre de la Citoyennet, de lImmigration et du Multiculturalisme de fixer le montant des droits en temps opportun et de manire efficiente.


      Stratgie en matire dducation internationale


      Le Plan daction conomique de 2013 propose un financement de 23millions dedollars sur deux ans pour la stratgie du Canada en matire dducation internationale pour renforcer la position du Canada comme un pays de choix otudier et effectuer de la recherche de calibre mondial.


      Le gouvernement reconnat que lducation internationale est un important moteur de lconomie et de la prosprit future du Canada. Les auteurs dune tude commande par le ministre des Affaires trangres et du Commerce international ont fait remarquer quen 2010, les tudiants internationaux au Canada avaient dpens plus de 7,7milliards de dollars en frais de scolarit, en frais dhbergement et en dpenses discrtionnaires. Les tudiants et les chercheurs trangers apportent des comptences et une exprience ncessaires  la main-duvre canadienne et ils peuvent stimuler linnovation ainsi que la croissance conomique. Un secteur de lducation internationale de calibre mondial, qui offre aux tudiants et aux chercheurs des possibilits de rsider en permanence au Canada, est essentiel pour attirer les plus grandstalents.


      Le budget de 2011 avait annonc la cration dun comit consultatif sur la stratgie du Canada en matire dducation internationale. M.AmitChakma, recteur et vice-chancelier de lUniversit de Western Ontario, a par la suite t nomm  la prsidence de ce comit, qui a tenu de vastes consultations etprsent son rapport au gouvernement le 14aot2012.


      En rponse  ce rapport, le Plan daction conomique de 2013 annonce la stratgie du Canada en matire dducation internationale, qui comporte plusieurs lments destins  renforcer la position du Canada comme tant un pays de choix au chapitre des tudes et des activits de recherche de calibre mondial. Les principaux lments de cette stratgie sont les suivants:


      
        	consacrer 10millions de dollars sur deux ans  des activits de marketing international, y compris des plans cibls pour des marchs prioritaires, une promotion plus solide dune image de marque cohrente du Canada en matire dducation et une stratgie sophistique de marketing sur le Web. Le ministre des Affaires trangres et du Commerce international coordonnera ces activits avec les intervenants cls dans lducation postsecondaire et leurs institutions membres;


        	investir 13millions de dollars sur deux ans dans le programme Mitacs Globalink pour attirer les tudiants les plus prometteurs de partout dans le monde vers les universits canadiennes etdonner aux tudiants canadiens la chance de saisir les possibilits de formation ltranger;


        	comme il est mentionn ci-dessus, le Plan daction conomique de 2013 propose dinvestir 42millions de dollars sur deux ans pour accrotre la capacit de traitement des demandes croissantes aux termes du Programme des rsidents temporaires, ce qui contribuera  assurer un traitement efficace et en temps opportun.

      


      De plus, le gouvernement a rcemment annonc des mesures pour prserver lintgrit du programme des tudiants trangers en veillant  ce que les tudiants soient inscrits dans des tablissements denseignement convenablement dsigns. Il a aussi rcemment annonc des mesures pour assouplir les modalits permettant aux tudiants trangers admissibles dentamer une dmarche de transition  la rsidence permanente. Ces changements feront en sorte que le systme dducation du Canada conservera et amliorera sa rputation dexcellence  lchelle internationale. Ils permettront aussi aux diplms de sintgrer  la main-duvre du Canada et de la renforcer, maintenant de ce fait leur contribution  linnovation et au dveloppement conomique du Canada.


      Dautres dtails au sujet du plan seront communiqus dans les mois  venir, et le gouvernement continuera dexaminer les autres recommandations du Panel et dy donner suite  mesure que sa situation budgtaire samliorera.


      
        
          Tableau3.1.1

          Jumeler les Canadiens et les emplois disponibles

          (M$)
        

        
          	

          	20132014

          	20142015

          	Total
        


        
          	Subvention canadienne pour lemploi

          	

          	

          	
        


        
          	Subvention canadienne pour lemploi et ententes sur le march du travail

          	

          	500

          	500
        


        
          	

          	
            

          
        


        
          	Total partiel  Subvention canadienne pour lemploi

          	

          	500

          	500
        


        
          	Crer des possibilits pour les apprentis

          	

          	

          	
        


        
          	Rduire les obstacles  laccrditation pour lapprentissage

          	0

          	1

          	2
        


        
          	

          	
            

          
        


        
          	Total partiel  Crer des possibilits pour les apprentis

          	0

          	1

          	2
        


        
          	Favoriser la cration de possibilits demploi pour tous les Canadiens

          	

          	

          	
        


        
          	Possibilits demploi pour les personnes handicapes

          	

          	

          	
        


        
          	Crer le Forum canadien des employeurs sur lincapacit

          	1

          	1

          	1
        


        
          	Maintenir en permanence le Fonds pour laccessibilit

          	15

          	15

          	30
        


        
          	Possibilits demploi pour les jeunes

          	

          	

          	
        


        
          	Promouvoir lducation dans des domaines  forte demande

          	5

          	15

          	19
        


        
          	Offrir un plus grand nombre de stages aux rcents diplms de lenseignement postsecondaire

          	10

          	30

          	40
        


        
          	Possibilits demploi pour les Autochtones

          	

          	

          	
        


        
          	Investir dans la formation des bnficiaires dune aide au revenu dans les rserves

          	32

          	51

          	83
        


        
          	Appuyer lducation postsecondaire des membres des Premires Nations et des Inuits

          	5

          	5

          	10
        


        
          	Promouvoir les tudes commerciales auprs des Autochtones

          	1

          	1

          	2
        


        
          	Possibilits demploi pour les nouveaux arrivants

          	

          	

          	
        


        
          	Programme des rsidents temporaires

          	17

          	25

          	42
        


        
          	Programme de citoyennet

          	20

          	23

          	44
        


        
          	Stratgie en matire dducation internationale

          	11

          	12

          	23
        


        
          	

          	
            

          
        


        
          	Total partiel  Favoriser la cration de possibilits demploi pour les tous les Canadiens

          	117

          	176

          	293
        


        
          	Total  Jumeler les Canadiens et les emplois disponibles

          	117

          	677

          	795
        


        
          	Moins les fonds prvus dans le cadre financier

          	52

          	591

          	643
        


        
          	Moins les fonds provenant de raffectations internes

          	5

          	16

          	21
        


        
          	Cot budgtaire net

          	60

          	71

          	131
        


        
          	Nota  Les chiffres tant arrondis, leur somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqus.
        

      


      
        
          [1]  The Haves and Have Nots of Canadas Labour Market, 3 dcembre 2012.

        

      

    

  


  
    
      Chapitre 3.2 : Aider les fabricants et les entreprises à prospérer dans l’économie mondiale


      Faits saillants


      Renforcer la compétitivité du secteur manufacturier


      
        	Allègement de 1,4milliard de dollars accordé au secteur canadien de la fabrication et de la transformation pour la période comprise entre 2014-2015 et 2017-2018, par la prolongation de deux ans de la déduction temporaire pour amortissement accéléré visant les nouveaux investissements dans les machines et le matériel.


        	920millions de dollars aux fins de renouvellement pour cinq ans del’Agence fédérale de développement économique pour le Sud del’Ontario (FedDev Ontario) à compter du 1eravril2014;


        	200millions de dollars sur cinq ans, à compter du 1eravril2014, pour mettre sur pied un nouveau fonds pour la fabrication de pointe en Ontario, financé à même le renouvellement de FedDev Ontario.


        	S’appuyant sur le succès de la Stratégie nationale d’approvisionnement en matière de construction navale, le gouvernement fera en sorte que les achats de matériel militaire créent davantage de possibilités économiques pour les Canadiens, en développant des capacités industrielles nationales clés pour aider à orienter l’approvisionnement, en faisant la promotion des possibilités d’exportation et en réformant le processus d’approvisionnement actuel afin d’obtenir de meilleurs résultats.


        	Procurer un financement stable de près de 1 milliard de dollars sur cinq ans à l’Initiative stratégique pour l’aérospatiale et la défense, unprogramme permanent, et affecter 110millions de dollars sur quatre ans à compter de 2014-2015 et 55millions par année par lasuite pour la création d’un programme de démonstration de technologies aérospatiales.


        	92millions de dollars sur deux ans à compter de 2014-2015 pour continuer de soutenir l’innovation et le développement des marchés dans le secteur forestier.

      


      Appuyer les petites entreprises


      
        	225millions de dollars pour élargir et prolonger le crédit temporaire à l’embauche pour les petites entreprises durant un an, en raison du rôle important que les petites entreprises jouent au chapitre de la création d’emplois dans l’économie canadienne.


        	110millions de dollars sur cinq ans pour bonifier le soutien aux propriétaires de petites entreprises, aux agriculteurs et aux pêcheurs en portant l’exonération cumulative des gains en capital à 800000$ eten indexant le nouveau plafond à l’inflation.


        	Poursuivre la réduction des formalités administratives et de l’amélioration des services offerts aux petites entreprises.


        	Examiner et mettre à jour le Code de conduite destiné à l’industrie canadienne des cartes de crédit et de débit pour faire en sorte que les principes de transparence, d’équité et de concurrence du Code soient respectés dans l’environnement des paiements mobiles.

      


      Assurer l’essor des échanges commerciaux et des investissements


      
        	Annoncer des initiatives axées sur l’économie et la sécurité afin d’améliorer la sécurité du périmètre et de faciliter les échanges commerciaux et les voyages légitimes, dans le cadre du Plan d’action Par-delà la frontière Canada–États-Unis.


        	Améliorer les politiques et les programmes apparentés aux zones franches du Canada afin de renforcer l’environnement commercial concurrentiel du pays sur la scène mondiale.


        	Prolonger les activités sur le marché national d’Exportation et développement Canada en vue d’offrir une capacité sur le marché national du crédit, pour répondre aux besoins des exportateurs canadiens de façon complémentaire au financement offert par les prêteurs du secteur privé.


        	Moderniser le régime du Tarif de préférence général du Canada à l’intention des pays en développement afin que les avantages ciblent les pays qui ont le plus besoin d’aide.

      


      Un développement responsable des ressources naturelles


      
        	Appuyer les petites entreprises d’exploration minière en prolongeant d’un an le crédit d’impôt pour l’exploration minière de 15% accordé aux particuliers qui investissent dans des actions accréditives, au coût net de 100millions de dollars.


        	57,5millions de dollars sur cinq ans pour accroître la certitude réglementaire dans le secteur de l’aquaculture.


        	33,1millions de dollars en 2013-2014 pour prolonger l’Initiative des pêches commerciales intégrées de l’Atlantique et l’Initiative des pêches commerciales intégrées du Pacifique.


        	3milliards de dollars sur cinq ans, de concert avec les gouvernements des provinces et des territoires, pour soutenir l’innovation, la compétitivité et le développement du marché dans le secteur agricole, dans le cadre de Cultivons l’avenir2.

      


      Pousser plus loin l’avantage du secteur financier du Canada


      
        	Modifier les règles relatives à l’assurance de portefeuille pour améliorer la discipline du marché dans le domaine du crédit hypothécaire résidentiel et réduire l’exposition des contribuables au secteur du logement de façon à rétablir l’objectif initial de l’assurance de portefeuille garantie par les contribuables.


        	Proposer des mesures législatives pour mettre à exécution les responsabilités du gouvernement à l’égard des marchés financiers, conformément à la décision rendue par la Cour suprême du Canada, si un accord ne peut être conclu en temps opportun avec les provinces et les territoires au sujet d’un organisme commun de réglementation des valeurs mobilières.


        	Mettre en place un cadre exhaustif de gestion des risques pour les banques canadiennes d’importance systémique. Ce cadre s’alignera sur les réformes apportées dans d’autres pays et sur les principales normes internationales, et sera établi en parallèle avec le régime canadien actuel de réglementation des capitaux de façon à réduire lesrisques que pourraient courir les contribuables.

      


      Maintenir des impôts bas pour les entreprises créatrices d’emplois


      
        	Accroître la neutralité du régime fiscal en éliminant progressivement les avantages fiscaux afin de réduire les distorsions fiscales et d’améliorer la répartition des investissements et du capital au sein del’économie canadienne.


        	Simplifier le régime fiscal et améliorer l’observation des règles fiscales par les contribuables.


        	Améliorer le régime canadien de fiscalité internationale au moyen de mesures visant à lutter contre les stratagèmes d’évasion fiscale et d’évitement fiscal agressif et à améliorer l’intégrité du régime fiscal.

      


      Aider les fabricants et les entreprises àprospérer dans l’économie mondiale


      Depuis 2006, le gouvernement a réduit les impôts, fait en sorte que le Canada soit la première zone libre de droits de douane pour les fabricants des pays du Groupe des Vingt (G-20), éliminé le fardeau réglementaire inutile et amélioré les conditions d’investissement des entreprises. Ces mesures ont établi une assise solide qui a permis aux entreprises canadiennes de créer desemplois et d’alimenter la croissance économique. Le Plan d’action économique de 2013 prend appui sur cette assise en investissant dans desinitiatives qui:


      
        	renforceront la compétitivité du secteur manufacturier et appuieront lespetites entreprises;


        	assureront l’essor des échanges commerciaux et des investissements;


        	favoriseront le développement responsable des ressources naturelles;


        	pousseront plus loin l’avantage du secteur financier canadien;


        	maintiendront des impôts bas pour les entreprises créatrices d’emplois.

      


      Ces mesures, jumelées aux initiatives visant à rapprocher les Canadiennes et les Canadiens des emplois disponibles, à instaurer le nouveau plan Chantiers Canada et à investir dans la recherche et l’innovation de calibre mondial, ce qui comprend une nouvelle démarche pour soutenir le dynamisme du marché du capital de risque, aideront les fabricants et les entreprises à prospérer dans l’économie mondiale et à maintenir la création d’emplois.


      Renforcer la compétitivité du secteur manufacturier


      Les fabricants et les transformateurs contribuent considérablement à l’économie canadienne, tant sur le plan de la production que sur celui del’emploi. Ces entreprises emploient quelque 1,8million de Canadiens dansun large éventail d’industries à l’échelle du Canada, dont l’aérospatiale, l’automobile, la foresterie, les technologies de l’information et des communications, la transformation des aliments, les produits pharmaceutiques, la construction navale, et d’autres industries. Un secteur manufacturier solide a également des retombées positives en stimulant la création d’emplois chez les fournisseurs et en contribuant à l’innovation danstous les secteurs de l’économie.


      Au cours de la dernière décennie, le secteur a dû composer avec un environnement économique instable, marqué par un dollar canadien fort, unecrise économique et financière à l’échelle mondiale, et l’intégration au système économique international de marchés émergents ayant une base manufacturière solide. Les entreprises de fabrication et de transformation canadiennes ont su faire preuve d’une remarquable capacité d’adaptation et ont surmonté ces difficultés. La production réelle du secteur a rebondi depuis la récession, et l’emploi s’est stabilisé dans la plupart des sous-secteurs de la fabrication. En outre, l’investissement par travailleur augmente, étant donné que les entreprises modernisent leurs usines et profitent des possibilités que présentent les technologies de pointe (graphique3.2.1).


      
        
          L’investissement par travailleur dans le secteur manufacturier augmente plus rapidement au Canada qu’auxÉtats-Unis

        Graphique 3.2.1 Croissance de l’investissement réel par travailleur dans le secteur manufacturier [image: Graphique 3.2.1 - Croissance de l’investissement réel par travailleur dans le secteur manufacturier]

        
          Source: Statistique Canada
        

      


      Le secteur manufacturier d’aujourd’hui exige des innovations constantes, l’intégration de nouvelles idées et l’adoption de procédés de production àjour. En raison de la nature hautement concurrentielle de l’économie mondiale et de la complexité croissante des chaînes d’approvisionnement dans le secteur manufacturier, l’innovation ainsi que le développement et la diffusion de nouvelles technologies joueront un rôle encore plus important àl’avenir. Des marchés émergents tels que la Chine offrent d’excellentes possibilités aux entreprises canadiennes, mais ils présentent également des défis car on y trouve de nouveaux concurrents sophistiqué. Les entreprises de fabrication et de transformation canadiennes doivent être prêtes à réagir.


      Au Canada, les fabricants sont depuis longtemps les chefs de file de l’investissement dans la recherche-développement et la technologie en tantque stratégie concurrentielle de base, et aussi de la mise en marché denouveaux produits novateurs (graphique3.2.2). L’investissement ininterrompu des fabricants dans l’innovation et d’autres composantes clés de la productivité, tels que les machines et le matériel de pointe et la main-d’œuvre qualifiée, est essentiel à leur réussite à long terme et est en outre nécessaire pour améliorer la performance globale du Canada sur le plan de laproductivité des entreprises, un élément clé de la prospérité à long terme du pays.


      
        
          Les fabricants sont des chefs de file parmi les entreprises canadiennes au chapitre de l’investissement dans la recherche-développement

        Graphique 3.2.2 Recherche-développement exécutée par le secteur desentreprises [image: Graphique 3.2.2 - Recherche-développement exécutée par le secteur des entreprises]

        
          Nota – Données pour 2012. Le secteur des technologies de l’information et des communications comprend un sous-secteur dont les codes de classification correspondent à des industries incluses dans d’autres catégories.


          Source: Statistique Canada

        

      


      Bien qu’il incombe aux entreprises de fabrication et de transformation d’effectuer ces investissements et de devenir plus compétitifs, les gouvernements peuvent jouer un important rôle de soutien. Depuis 2006, le gouvernement du Canadaa mis de l’avant un programme économique qui aide les entreprises de tous les secteurs à être concurrentielles, à prospérer et à créer des emplois bien rémunérés, y compris celles du secteur de la fabrication etdela transformation.


      
        
          Un climat des affaires dynamique appuie un secteur de la fabrication fort

        

        Depuis 2006, le gouvernement a pris des mesures importantes pour renforcer le climat global des affaires au Canada au profit des entreprises de tous les secteurs, y compris celui de la fabrication et de la transformation, comme cela est décrit ci-après. Le gouvernement offre également un soutien ciblé à des industries particulières, notamment la défense, l’aérospatiale, l’automobile et la foresterie, étant donné leur importance régionale et économique.


        Créer un régime fiscal concurrentiel


        
          	Réduction du taux général fédéral d’imposition du revenu des sociétés, qui est passé de 22,12% en 2007 à 15% en 2012; élimination de l’impôt fédéral sur le capital; et mesures visant à encourager les provinces à abolir leurs impôts généraux sur le capital (le dernier impôt provincial sur le capital a été éliminé en 2012). Le Canada applique maintenant un taux global d’imposition des nouveaux investissements des entreprises plus bas que tout autre pays du Groupe des Sept (G-7) et inférieur à la moyenne des pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE).


          	Accroissement du taux de la déduction pour amortissement au titre desimmeubles utilisés pour la fabrication et la transformation, et application d’une déduction temporaire pour amortissement accéléré au titre des machines et du matériel de fabrication et de transformation dans le budget de 2007.


          	Élargissement de la portée de la déduction pour amortissement accéléré applicable au matériel de production d’énergie propre etdeconservation énergétique afin d’inclure un plus large éventail d’utilisations et de technologies admissibles, et prolongation jusqu’en2020 de cette mesure incitative temporaire.


          	Abolition de plus de 1800droits de douane sur les machines et le matériel importés et sur les intrants de fabrication, procurant ainsi desallègements tarifaires annuels de plus de 450millions de dollars, et faisant du Canada la première zone libre de droits de douane pour les fabricants industriels des pays du G-20.

        

      


      
        
          Un climat des affaires dynamique appuie un secteur de la fabrication fort

        

        Soutenir l’innovation en entreprise et l’adoption de technologies


        
          	Octroi de 110millions de dollars par année, dans le cadre du Plan d’action économique de 2012, pour doubler le budget du Programme d’aide à la recherche industrielle (PARI), afin de mieux soutenir les activités de recherche-développement effectuées par les petites et moyennes entreprises, y compris celles du secteur de la fabrication.


          	Aide aux petites et moyennes entreprises pour qu’elles adoptent la technologie numérique et acquièrent des compétences numériques, aumoyen du Programme pilote d’adoption de la technologie numériquedu PARI, annoncé dans le budget de 2011 et disposant d’unfinancement de 80millions de dollars sur trois ans.


          	Renforcement de la collaboration entre l’industrie et le milieu universitaire grâce au soutien continu accordé à des programmes, notamment les Centres d’excellence en commercialisation et enrecherche, et les Réseaux de centres d’excellence dirigés parl’entreprise.

        


        Améliorer l’accès au financement


        
          	Lancement du Plan d’action pour le capital de risque en janvier 2013, ce qui comprend des fonds supplémentaires de 400 millions de dollars pour augmenter l’investissement en capital de risque du secteur privé dans les entreprises canadiennes très prometteuses.


          	Bonification des fonds disponibles pour les entreprises de tous les secteurs industriels, y compris celui de la fabrication, par l’entremise d’Exportation et développement Canada et de la Banque de développement du Canada, de façon à compléter le financement dusecteur privé.

        


        Renforcer le commerce et les relations bilatérales


        
          	Resserrement des relations commerciales et d’investissement avec des marchés clés afin d’encourager de nouvelles possibilités de croissance pour les entreprises exportatrices, grâce au lancement de la Stratégie commerciale mondiale du Canada dans le budget de 2007.


          	Conclusion de 22nouveaux accords en matière de commerce et d’investissement depuis 2006.


          	Renforcement de l’accès privilégié des fabricants canadiens au marché des États-Unis, qui représente près de 80% des exportations du secteur canadien de la fabrication, grâce au lancement en 2011 du Plan d’action Canada-États-Unis sur la sécurité du périmètre et la compétitivité économique et du Plan d’action sur la coopération en matière deréglementation.

        


        Moderniser l’infrastructure publique du Canada


        
          	Investissement dans l’infrastructure publique qui contribue à la productivité et à la croissance économique et qui soutient la compétitivité des entreprises canadiennes grâce au plan Chantiers Canada de 2007, doté d’un financement de 33milliards de dollars, et à des mesures de stimulation visant l’infrastructure. Ces investissements ont aidé à moderniser les biens d’infrastructure fédéraux, provinciaux, territoriaux etmunicipaux, notamment des routes, des ponts, l’infrastructure liée auxcorridors commerciaux, les transports en commun et les services àlarge bande. Un volet essentiel du plan, le Fonds de la taxe sur l’essence,estdevenu en 2011 une source permanente du soutien fédéralà l’infrastructure.


          	Progrès concernant le remplacement du pont Champlain à Montréal etlaconstruction du Passage frontalier international Windsor-Detroit, afind’assurer un accès sûr et efficace aux lieux de passage les plus achalandés du Canada, qui sont essentiels au transport des biens vers lesmarchés.

        


        Investir dans le perfectionnement des compétences


        
          	Soutien au perfectionnement d’une main-d’œuvre hautement qualifiée etrenforcement de l’expérience liée à l’industrie grâce à l’octroi, dans le Plan d’action économique de 2012, de 35millions de dollars additionnels sur cinq ans en vue de doubler le nombre de stages en recherche appliquée offerts en vertu du Programme de stages en recherche et développement industriels.


          	Amélioration du soutien aux initiatives de formation professionnelle et de l’accès à celles-ci, y compris les initiatives visant le perfectionnement des compétences dans le secteur de la fabrication, telles que le crédit d’impôt pour la création d’emplois d’apprentis, la subvention incitative aux apprentis et la subvention à l’achèvement de la formation d’apprenti.


          	Réaction aux préoccupations immédiates des entreprises au sujet despénuries de compétences, grâce au passage vers un système d’immigration économique plus efficace et plus souple, ce qui comprend l’instauration récente de la nouvelle catégorie des travailleurs de métiers spécialisés (fédéral), le recentrage du Programme des travailleurs qualifiés (fédéral) sur les candidats récents et recherchés, et des améliorations concernant le système de reconnaissance des titres decompétence étrangers.

        

      


      S’appuyant sur cette solide assise, le Plan d’action économique de 2013 propose d’autres mesures dans trois grands domaines pour soutenir le secteur manufacturier du Canada. Ainsi, il propose d’encourager les entreprises de fabrication et de transformation à investir davantage dans les immobilisations et l’innovation en leur procurant un important allègement fiscal au titre des nouveaux investissements dans les machines et le matériel de fabrication, deprotéger et de créer des emplois en offrant un soutien aux principaux secteurs manufacturiers pour les aider à innover et à soutenir la concurrence dans l’économie mondiale, et de créer des emplois en fabriquant au Canada plus d’équipement pour les Forces armées canadiennes.


      Allègement fiscal pour les nouveaux investissements dansles machines et le matériel


      Le Plan d’action économique de 2013 propose d’accorder un allègement fiscal de 1,4milliard de dollars au secteur canadien de la fabrication en prolongeant de deuxans la déduction temporaire pour amortissement accéléré au titre des machines etdu matériel.


      Compte tenu de l’incertitude persistante de l’économie mondiale, le Plan d’action économique de 2013 annonce la prolongation pour deux autres années de la déduction temporaire pour amortissement accéléré applicable aux nouveaux investissements dans les machines et le matériel effectués par le secteur de la fabrication et de la transformation. Cette mesure aidera les entreprises de ce secteur à planifier et à investir au cours des prochaines années, ainsi qu’à créer des emplois dans un secteur qui a particulièrement souffert de la récession mondiale.


      
        Votre gouvernement a déjà mis en œuvre une série de mesures stratégiques avantageuses pour le secteur manufacturier du Canada, qui ont aidé les fabricants à se remettre du pire ralentissement qu’ont connu les marchés internationaux depuis lesannées1930.


        Les faibles taux d’imposition du gouvernement fédéral permettent aux entreprises de conserver plus d’argent et contribuent à attirer et à conserver au Canada les investissements et les activités deproduction.


        La déduction pour amortissement accéléré (DPAA) au titre des investissements dans les machines et le matériel de fabrication etde transformation, que vous avez instaurée en 2007, s’avère ladeuxième mesure fiscale majeure prise par votre gouvernement. [...] Cette mesure agit comme un incitatif, car les fabricants quicessent d’investir perdent cette épargne fiscale. De plus, cettedéduction rend le Canada plus attrayant pour les investissementsdirects.


        
          — Jayson Myers, président et chef de la direction,

          Manufacturiers et Exportateurs du Canada

          président, Coalition des Manufacturiers du Canada
        


        
          Extrait d’une lettre signée par plus de 40 principaux intervenants
        

      


      L’application du taux de 50% de la déduction pour amortissement selon laméthode linéaire, qui devait arriver à expiration à la fin de 2013, sera prolongée de deux ans de manière à inclure les investissements dans les machines et le matériel de fabrication et de transformation admissibles en 2014 et en 2015. En autorisant l’amortissement accéléré des investissements admissibles, la mesure offre un appui tangible au secteur canadien de la fabrication et de la transformation pour les nouveaux achats de machines etde matériel, ce qui les aide à demeurer concurrentiels dans le contexte mondial actuel.


      Par exemple, un fabricant qui achète au prix de 10000$ une machine admissible peut déduire 2500$ à la première année d’imposition (en raison de la règle de la demi-année, qui prévoit que le bien soit traité comme ayant été acheté au milieu de l’année d’imposition), 5000$ à la deuxième année d’imposition et les 2500$ qui restent à la troisième. En l’absence de la déduction temporaire pour amortissement accéléré, l’actif serait amorti au taux de dépréciation de 30% calculé selon la méthode de l’amortissement dégressif, ce qui donnerait des déductions annuelles du revenu inférieures surune période beaucoup plus longue (une période d’amortissement correspondant à neuf années d’imposition serait nécessaire pour déduire 95% de la valeur de la machine).


      
        
          L’allègement fiscal pour les nouveaux investissements dansles machines et le matériel de fabrication aide lesentreprises à investir en fonction de l’avenir

        

        La déduction pour amortissement accéléré (DPAA) au titre des investissements dans les machines et le matériel de fabrication et de transformation a été instaurée dans le budget de 2007, et prolongée dans les budgets de 2008, de 2009 et de 2011 en raison des difficultés persistantes de l’économie mondiale. La DPAA permet aux entreprises de réduire plus rapidement les charges liées aux investissements admissibles, ce qui les aide à se rééquiper et à demeurer concurrentiels. Des entreprises canadiennes partout au pays ont fait les louanges de cette mesure, car elle les a aidées à prospérer.


        Canfor Corporation (Vancouver, Colombie-Britannique)


        «Au cours des trois dernières années, Canfor a investi plus d’un demi–milliard de dollars dans ses installations. Ces investissements ont été rendus possibles grâce entre autres aux incitatifs fiscaux progressifs qu’offrent les dispositions sur l’amortissement accéléré. […] Les programmes fiscaux progressifs de ce genre constituent des moyens puissants et efficaces d’améliorer la compétitivité internationale du secteur canadien de la fabrication, en continuant à favoriser les investissements dans la fabrication nationale, ce qui rehausse la productivité et permet de préserver des emplois spécialisés et bien rémunérés au Canada.»


        Westbridge PET Containers (Calgary, Alberta)


        «En 2011, nous avons acheté du nouveau matériel pour fabriquer des bouteilles de plastique destinées à l’industrie des boissons. La nouvelle machine que nous avons acquise a remplacé à elle seule deux anciennes machines; notre efficacité a grimpé en flèche, et notre production de rebuts adiminué, tout comme les coûts d’entretien. La DPAA nous a aidés à prendre la décision de moderniser notre équipement, et nous sommes maintenant plus compétitifs sur le marché.»


        Armo-Tool Limited (London, Ontario)


        «La DPAA a constitué un soutien important pour notre stratégie d’affaires.En 2008 et 2009, les secteurs de la fabrication et de l’automobile ont éprouvé de graves difficultés; malgré une diminution des ventes, nous avons commencé à hausser notre investissement dans l’équipement.Ces investissements nous ont permis d’être concurrentiels à l’échelle internationale, et nous avons pu effectuer des ventes importantes à des entreprises du Mexique, de l’Europe etmême de la Chine.Cette année, nous construisons une nouvelle aile qui augmente d’un tiers la taille de notre usine, et nous installons de l’équipement beaucoup plus imposant qui nous permettra d’améliorer encore notre compétitivité.Nos ventes atteignent des niveaux record, et nous disposons dela main-d’œuvre requise pour répondre à la demande. L’avenir est très prometteur pour notre entreprise et nos employés. La DPAA contribue grandement au dynamisme et à la compétitivité de nos entreprises.»


        AGS Automotive Systems (Toronto, Ontario)


        «Depuis l’instauration de la DPAA en 2007, AGS Automotive Systems et sasociété sœur Tiercon ont investi plus de 20millions de dollars dans des procédés de fabrication de pointe et une technologie avancée dans le domaine des matériaux de synthèse. Fait à souligner, l’investissement dans un processus à la fine pointe a donné lieu à une production plus efficace et plussouple, à des produits de meilleure qualité et à l’augmentation de la productivité de notre main-d’œuvre, qui compte plus de 30employés très bien formés et disposant de compétences améliorées.»


        Bell Helicopter Textron Canada Limitée (Mirabel, Québec)


        «Notre entreprise a beaucoup investi dans du nouveau matériel de production au cours des cinq dernières années. La DPAA s’est avérée un facteur crucial de notre décision d’effectuer ces investissements, car elle nousa procuré des entrées de trésorerie lorsque le besoin était le plus criant, c’est-à-dire au moment d’investir. Pour notre entreprise, les investissements dans les nouvelles technologies sont essentiels. En cette période marquée parde forts risques économiques, financiers et liés au marché, la DPAA est unincitatif fiscal bien apprécié, qui nous donné la possibilité de raffermir notreposition concurrentielle en tant que fabricant canadien.»

      


      Au total, plus de 25000 entreprises du secteur de la fabrication et de la transformation, qui emploient des Canadiens dans toutes les régions du pays, ont bénéficié de la déduction pour amortissement accéléré depuis sa création en 2007. La prolongation pendant deux ans de cette mesure aidera le secteur à accroître ses investissements, qui ont repris de la vigueur au cours des dernières années (graphique 3.2.3).


      
        
          L’investissement dans les machines et le matériel parlesfabricants reprend de la vigueur

        Graphique3.2.3 Investissements réels en machines et en matériel dans le secteur de la fabrication [image: Graphique 3.2.3 - Investissements réels en machines et en matériel dans le secteur de la fabrication]

        
          Source:Statistique Canada
        

      


      Les principaux intervenants, comme Manufacturiers et Exportateurs du Canada, ont fait savoir que le soutien des investissements dans les biens d’équipement et les technologies arrive au premier rang des priorités en vue d’accroître l’efficience et d’améliorer la productivité. La prolongation de deux ans de la déduction pour amortissement accéléré aidera le secteur canadien de la fabrication et de la transformation à investir plus rapidement et davantage dans les machines et le matériel de pointe. En adoptant des technologies nouvelles et novatrices pour accroître la productivité, les entreprises canadiennes pourront relever les défis économiques courants et améliorer leurs perspectives à long terme, ce qui les aidera à soutenir la concurrence à l’échelle mondiale tout en créant des emplois et de la croissance dans toutes les régions du Canada.


      Cette mesure devrait accroître le soutien accordé au secteur de la fabrication et de la transformation de 140millions de dollars en 2014-2015 et de 1,4milliard au total durant la période allant de 2014-2015 à 2017-2018.


      Renforcer la compétitivité des grandes industriesmanufacturières


      Le gouvernement prend aussi un certain nombre de mesures ciblées pour favoriser la compétitivité à long terme des industries clés du secteur de la fabrication, dont la défense, l’aérospatiale, l’automobile, la construction navale et la foresterie, de même que le secteur des technologies propres (voirTechnologies du développement durable Canada, au chapitre3.4).


      Aider le Sud de l’Ontario à prospérer


      Le Plan d’action économique de 2013 propose de consacrer 920millions de dollars sur cinq ans au renouvellement de l’Agence fédérale de développement économique pourle Sud de l’Ontario.


      Afin de soutenir la croissance économique dans le Sud de l’Ontario, legouvernement a créé l’Agence fédérale de développement économique pour le Sud de l’Ontario (FedDev Ontario), dans le cadre du budget de 2009. Depuis sa création, l’Agence a appuyé 341 projets dans le cadre de son programme de base, jouant ainsi un rôle important dans le développement etle soutien d’une économie plus productive, diversifiée et compétitive. FedDev Ontario a ainsi appuyé des initiatives majeures, comme le programme SMART de Manufacturiers et Exportateurs du Canada, quiaideles petites et moyennes entreprises du secteur de la fabrication àdevenir plus productives et concurrentielles dans l’économie mondiale.


      Le Plan d’action économique de 2013 propose l’affectation de 920millions de dollars sur cinq ans au renouvellement du financement de l’Agence, à compter du 1eravril 2014.


      FedDev Ontario continuera également de favoriser l’expansion des entreprises, la création d’emplois et l’autonomie des collectivités dans les régions rurales de l’est de l’Ontario en prolongeant de cinq ans le Programme de développement de l’Est de l’Ontario.


      Le gouvernement modifiera également la Loi sur les traitements pour enchâsser les postes de ministre de tutelle des organismes de développement régional du Nord canadien ainsi que du Nord et du Sud de l’Ontario. Ces modifications placeront tous les organismes de développement régional duCanada sur le même pied en ce qui touche les postes de ministre.


      Appuyer les fabricants en Ontario


      Le Plan d’action économique de 2013 propose de consacrer 200 millions de dollars sur cinq ans à un nouveau fonds de fabrication de pointe qui sera administré par l’Agence fédérale de développement économique pour le Sud de l’Ontario. Ce fonds s’inscrit dans le renouvellement du financement de l’Agence.


      Les fabricants de l’Ontario doivent sans cesse accroître leur compétitivité, par le biais d’investissements dans l’innovation et en progressant dans la chaîne de valeur.Les entreprises des secteurs de la fabrication, notamment les technologies de l’information et des communications, les sciences de la vie, les machines et le matériel, ainsi que des créneaux de pointe cherchent à se doter d’un avantage concurrentiel en développant des technologies et des produits transformateurs qui ouvrent et élargissent des marchés, accroissent l’efficience et améliorent la qualité de vie. En outre, les investissements que font ces entreprises créent des emplois très rémunérateurs et contribuent à la vigueur de la croissance économique.


      Afin de soutenir les efforts déployés par les fabricants de pointe de l’Ontario pour devenir plus concurrentiels, le Plan d’action économique de 2013 prévoit un financement de 200millions de dollars sur cinq ans pour mettre sur pied un fonds de fabrication de pointe. Ce nouveau fonds appuierait les entreprises manufacturières qui investissent dans des activités visant à mettre au point des produits ou des méthodes de production innovateurs, comme la création de prototypes, les projets de démonstration et les essais de produits de pointe. L’Agence fédérale de développement économique pour le Sud de l’Ontario sera chargée de l’administration du fonds, dans le cadre du renouvellement de son financement. Les paramètres du fonds seront établis à l’aide de consultations avec les intervenants et seront annoncés au cours des prochainsmois.


      Créer des emplois en fabriquant au Canada de l’équipement pour les Forces armées canadiennes


      S’appuyant sur le succès de la Stratégie nationale d’approvisionnement en matière de construction navale, le gouvernement veillera davantage à ce que les achats de matériel militaire créent des possibilités économiques pour les Canadiens en renforçant les principales capacités industrielles au pays afin qu’elles guident l’approvisionnement, enfavorisant les possibilités d’exportation et en réformant le processus actuel d’approvisionnement pour en améliorer les résultats.


      Les dépenses du Canada en matière de défense visent à doter les Forces armées canadiennes d’équipement de grande qualité afin qu’elles puissent défendre la souveraineté et les intérêts vitaux du pays. Ces investissements peuvent également donner au Canada une base manufacturière plus solide, ayant des capacités technologiques et innovatrices de pointe. L’économie canadienne pourrait en tirer des avantages majeurs.


      Dans le budget de 2011, le gouvernement s’est engagé à élaborer, en collaboration avec l’industrie, une stratégie d’approvisionnement en vue de maximiser la création d’emplois, de soutenir les capacités et l’innovation du secteur canadien de la fabrication, et de stimuler la croissance économique du Canada. Le gouvernement réalise d’importants progrès dans l’élaboration de sa stratégie d’approvisionnement pour les militaires canadiens.


      En septembre 2012, Tom Jenkins, président exécutif et stratège en chef de la société OpenText, a été nommé conseiller spécial afin de soutenir encore plus ce travail. M.Jenkins a été chargé de mobiliser divers intervenants des secteurs liés à la défense au Canada dans le but de proposer des critères et unprocessus pour recenser les principales capacités industrielles du Canada. M.Jenkins a présenté son rapport le 12 février 2013. Le rapport souligne lapossibilité inégalée, qui ne survient qu’une fois par siècle, de créer des emplois et de stimuler la croissance grâce aux grands investissements dans lesForces canadiennes, tout en améliorant la capacité du pays de protéger sasouveraineté.


      Comme le signalait M.Jenkins dans son rapport, bon nombre des grands pays industrialisés disposent d’une stratégie claire de promotion de leur secteur de la défense. Ces stratégies reposent sur le fait qu’il en va de l’intérêt national d’avoir une solide base manufacturière axée sur la défense au pays, qui produit de l’équipement de pointe. Une telle stratégie pour le Canada pourrait générer des exportations à valeur ajoutée et soutenir des emplois bien rémunérés pour les Canadiens.


      Le gouvernement est d’accord avec la proposition de M.Jenkins d’utiliser lescapacités industrielles clés de façon à tirer pleinement parti des projets d’approvisionnement militaire pour soutenir les possibilités économiques offertes aux Canadiens. Une occasion idéale d’appuyer les possibilités et les employés hautement spécialisés et à grande valeur dans les industries canadiennes consisterait à cibler les obligations relatives aux retombées industrielles et régionales (RIR) que devraient accumuler les principaux entrepreneurs étrangers d’ici 2027 et qui sont évaluées à 49milliards de dollars par M.Jenkins. Le choix parmi ces possibilités se ferait en fonction des besoins des Forces armées canadiennes, ainsi que du potentiel d’accès aux marchés mondiaux et d’augmentation des investissements dans la recherche et l’innovation au Canada. De plus, le gouvernement fera activement la promotion des possibilités majeures d’exportation des produitset services du Canada.


      Dans le but de mieux tirer parti des investissements futurs dans l’équipement pour les Forces armées canadiennes, le gouvernement collaborera avec les secteurs industriels et des parties intéressées, comme l’Association des industries canadiennes de défense et de sécurité, afin de cerner les secteurs dans lesquels le Canada est concurrentiel ainsi que les tendances de l’offre et de la demande mondiale des industries liées à la défense. Avant d’approuver un approvisionnement d’envergure, le gouvernement s’assurera également que le projet comprend un plan de participation de l’industrie canadienne.


      Au printemps, le gouvernement accélérera l’analyse des recommandations formulées par M.Jenkins au sujet de la sélection provisoire des capacités industrielles clés, afin d’orienter dès maintenant les projets d’approvisionnement militaire en suspens. Le gouvernement préparera également un ensemble détaillé des principales capacités industrielles aux fins d’utilisation à long terme, et il se penchera sur les moyens d’adapter les politiques et programmes actuels pour appuyer une stratégie pangouvernementale tout en respectant les obligations du Canada en matière de commerce international. Le gouvernement effectuera en même temps une réforme du processus d’approvisionnement afin d’en améliorer les résultats, ce qui comprendra des analyses exhaustives et rigoureuses des options, une fonction de remise en question des besoins militaires, des consultations de l’industrie dès le début à intervalles fréquents, ainsi qu’une surveillance accrue, avec l’aide de l’expertise de tierces parties.


      
        
          Exemples de réussite dans l’industrie militaire canadienne

        

        Le rapport Jenkins intitulé, Le Canada d’abord – Exploiter l’approvisionnement militaire en s’appuyant sur les capacités industrielles clés, présente les exemples suivants d’achat par le gouvernement d’équipement pour les Forces armées canadiennes, aux fins de la création d’emplois et de la croissance économique au Canada.


        CAE inc.


        CAE, entreprise fondée en 1947, a son siège social à Montréal. CAE s’est lancée dans l’industrie de la simulation en 1952 avec un contrat de l’Aviation royale canadienne pour élaborer un simulateur de vol CF-100. En 2009, CAE a reçu un contrat de fournisseur de systèmes d’entraînement opérationnel pour fournir des systèmes et des services de formation pour le transport aérien tactique, les hélicoptères de tonnage moyen à lourd et éventuellement d’autres flottes d’aéronefs du Canada.


        Depuis ses débuts, CAE a vendu plus de 1 300 simulateurs et dispositifs de formation au vol à des clients civils et militaires, ce qui a fait passer ses recettes à 1,8 milliard de dollars en 2012. Aujourd’hui, l’entreprise vend sesproduits et services dans plus de 190 pays et emploie plus de 8000personnes. CAE est le chef de file mondial en équipement de simulation, dans la formation liée à l’aviation commerciale, dans la formation liée au vol en hélicoptère, dans la formation aérienne virtuelle pour l’armée et dans la technologie de la simulation des soins de santé.


        General Dynamics Land Systems Canada –

        Véhicule blindé léger (VBL) III


        General Dynamics Land Systems-Canada (GDLS-C), qui a son siège à London, en Ontario, est un chef de file mondial dans la conception et la fabrication de véhicules blindés légers à roues, et les services de soutien connexes. Il s’agit d’une entreprise de plusieurs milliards de dollars, qui compte plus de 2 300 employés hautement spécialisés.


        Grâce aux approvisionnements et à l’aide connexe du gouvernement du Canada, GDLS-C a engendré des ventes directes de véhicules blindés légers,dont la valeur totale au cours des quelque 35 dernières années dépasse 17milliards de dollars. L’entreprise a créé, au total, environ 500000années-personnes d’emploi au Canada et a établi une base defournisseurs avec plus de 400entreprises canadiennes situées dans toutes les provinces du pays.


        Weatherhaven


        Établie à Vancouver depuis 30 ans, Weatherhaven est une entreprise defabrication d’abris qui fournit des solutions de camps temporaires redéployables aux Forces armées canadiennes depuis 1989. À partir de son savoir-faire initial dans les camps miniers de l’Arctique, Weatherhaven a été en mesure d’élaborer des solutions uniques de camps à base de conteneurs en partenariat avec le ministère de la Défense nationale. Ces solutions utilisées à des fins diverses, des hôpitaux de campagne aux centres de commandement, ont été déployées lors de toutes les missions de maintien de la paix canadiennes depuis 1989.


        Ces missions à l’étranger sont devenues de véritables «vitrines» pour les solutions uniques de Weatherhaven, permettant à l’entreprise d’introduire ses produits et d’attirer des clients venant de plusieurs marchés émergents. Weatherhaven a ainsi vendu environ 200 exemplaires de son conteneur mobile extensible breveté aux Forces armées canadiennes au cours des 15dernières années, et plus de 2500 de ses produits développés au Canada à des clients militaires partout dans le monde.

      


      Appuyer une industrie dynamique de la construction navale


      La Stratégie nationale d’approvisionnement en matière de construction navale annoncée en 2010, qui s’accompagne d’un financement de 35 milliards de dollars, est une source d’emplois et de croissance économique pour le pays, de stabilité pour l’industrie et de matériel essentiel pour les membres de la Marine royale canadienne et de la Garde côtière canadienne. On s’emploie à améliorer les capacités des chantiers navals sur les côtes est et ouest, et la mobilisation de l’industrie continuera d’être un facteur clé au fur et à mesure que des conceptions et des contrats sont préparés.


      Le gouvernement a annoncé la réalisation de progrès importants en matière de construction navale, avec l’adjudication de contrats à Vancouver Shipyards Co. Ltd. et à Irving Shipbuilding Inc. Ces contrats comprennent les travaux de définition de la conception pour les nouveaux navires hauturiers de science halieutique de la Garde côtière canadienne, dont la construction commencera en 2014, et pour les navires de patrouille extracôtiers et de l’Arctique, dont la construction commencera en 2015.


      Selon l’Association des industries canadiennes de défense et de sécurité, au cours des 30 prochaines années, 15000 emplois directs et indirects pourraient découler des projets de la Stratégie nationale d’approvisionnement en matière de construction navale, et notamment des emplois qualifiés dans une variété de secteurs, dont la fabrication l’acier, la technologie de l’information et les systèmes de défense. Par l’entremise du Plan d’action pour la construction navale en Atlantique et du Plan d’action pour la construction navale dans l’Ouest canadien, le gouvernement aide les petites et moyennes entreprises à participer aux chaînes d’approvisionnement qui naîtront de ces projets, ce qui générera de la croissance et des emplois à l’échelle des régions.


      Aider les entreprises canadiennes à tester leurs innovations


      Le gouvernement agit en tant que premier utilisateur d’innovations qui n’ont pas encore été commercialisées, dans le cadre du Programme canadien pour la commercialisation des innovations (PCCI). Celui-ci permet aux ministères fédéraux de mettre à l’essai des prototypes mis au point par des entreprises canadiennes et de fournir une rétroaction pour contribuer à l’amélioration de ces produits novateurs avant leur commercialisation. Ce programme s’avère particulièrement utile pour les petites et moyennes entreprises, qui ont souvent de la difficulté à trouver les ressources requises pour mettre leurs produits novateurs en marché.


      Les entreprises participantes ont fortement appuyé le PCCI depuis son lancement en 2010. Dans le Plan d’action économique de 2012, le gouvernement s’est engagé à rendre le PCCI permanent et a annoncé qu’unvolet militaire serait ajouté au programme.


      Au nombre des premiers exemples de réussite, mentionnons CVT Corporation, une petite entreprise du Québec qui a mis au point une technologie novatrice donnant lieu à des économies de carburant considérables, à une diminution des émissions et à des niveaux de bruit réduits lorsqu’elle est combinée à du matériel utilisé dans un certain nombre de secteurs. L’entreprise a réussi à attirer l’attention du secteur privé sur cette technologie, après sa mise à l’essai par Parcs Canada dans des parcs nationaux à l’échelle du pays.


      Un autre exemple est Virtual Marine Technology Incorporated, une entreprise présente sur les côtes atlantique et pacifique, qui a mis au point une technologie de simulateur qui facilite la formation du personnel de recherche et sauvetage dans le cadre de scénarios qui sont trop onéreux, troprares ou trop dangereux pour être reproduits en milieu marin. L’entreprise a reçu des commandes pour son simulateur de formation marinegrâce au fait, entre autres, que la Garde côtière canadienne a été lapremière utilisatrice du produit.


      Le gouvernement procédera dans un avenir proche au lancement officiel duvolet militaire du programme.


      Secteurs de l’aérospatiale et de l’espace


      Le secteur canadien de l’aérospatiale est un chef de file technologique mondial et une source importante d’emplois de grande qualité; il emploie directement 66000personnes à l’échelle du pays et constitue l’un des secteurs où il s’effectue le plus de recherches au Canada. Le budget de 2011 aannoncé le lancement d’un examen complet de l’ensemble des politiques etdes programmes relatifs aux secteurs de l’aérospatiale et de l’espace, en consultation avec l’Association des industries aérospatiales du Canada, afind’élaborer un cadre stratégique fédéral qui maximise la compétitivité dans ces secteurs axés sur les exportations ainsi que les avantages connexes pour les Canadiens.


      L’honorable David Emerson, chef de l’Examen de l’aérospatiale, a présenté son rapport définitif au ministre de l’Industrie le 29novembre2012. Faisant suite à de vastes consultations à l’échelle du Canada et dans les principaux pays où l’industrie aérospatiale est présente, l’Examen de l’aérospatiale établit les objectifs à long terme des secteurs de l’aérospatiale et de l’espace, recense les défis et les possibilités, et précise les rôles de l’industrie, du gouvernement du Canada et des autres intervenants clés à l’avenir. Le rapport comprend un certain nombre de recommandations importantes, notamment en ce qui concerne le soutien aux grands projets de démonstration de technologies aérospatiales, l’amélioration de l’efficacité de l’Initiative stratégique pour l’aérospatiale et la défense, la mise en œuvre d’un modèle de recouvrement complet des coûts pour la certification de la sécurité des aéronefs, et l’amélioration des cadres de gouvernance et de surveillance des programmesspatiaux.


      
        
          Principales recommandations de l’Examen de l’aérospatiale

        

        L’honorable David Emerson, chef de l’Examen de l’aérospatiale, a présenté son rapport final au ministre de l’Industrie le 29 novembre 2012, dans lequel il formulait des recommandations pour renforcer les secteurs de l’aérospatiale et de l’espace au Canada. Parmi les principales recommandations formulées, mentionnons les suivantes :


        Stimuler l’innovation


        
          	Créer un programme de démonstration de technologies aérospatiales; maintenir au niveau actuel le financement de l’Initiative stratégique pour l’aérospatiale et la défense et modifier les modalités de celle-ci afin de favoriser le développement de projets technologiques de la prochaine génération; établir une liste de technologies prioritaires pour orienter les politiques et les programmes en matière d’aérospatiale; etcréer un réseau de recherche en technologie pour favoriser une plus grande collaboration entre les intervenants du secteur.

        


        Améliorer les cadres de développement des marchés pour les fournisseurs


        
          	Lancer de nouvelles initiatives visant à renforcer la chaîne d’approvisionnement de l’industrie aérospatiale canadienne qui seront financées conjointement avec les intervenants du secteur privé, y compris des petites et moyennes entreprises et des grands fabricants d’équipement d’origine.

        


        Élargir l’accès aux marchés et accroître les débouchés de marché


        
          	Créer des partenariats avec de nouveaux acteurs de l’aérospatiale afin de renforcer les possibilités de croissance des entreprises canadiennes du secteur; préciser les restrictions sur l’aide gouvernementale aux entreprises aérospatiales; examiner les régimes de contrôle des exportations et de contrôle intérieur afin de s’assurer qu’ils ne sont pas inutilement restrictifs; et mettre en œuvre un modèle de recouvrement intégral des coûts pour les activités de certification desécurité des aéronefs.

        


        Investir dans le perfectionnement des compétences


        
          	En collaboration avec les intervenants pertinents, utiliser les programmes fédéraux de formation professionnelle pour promouvoir les études dans les domaines scientifiques et technologiques et inciter à faire carrière dans les industries aérospatiale et spatiale; lancer des initiatives pour soutenir les efforts de formation professionnelle des entreprises aérospatiales privées; et financer l’achat et l’entretien d’infrastructure de formation et de recherche en aérospatiale conjointement avec les gouvernements provinciaux, les établissements universitaires et de recherche ainsi que les entreprises privées.

        


        Améliorer le processus d’approvisionnement du Canada


        
          	Mettre en œuvre de nouvelles directives pour les entreprises qui souhaitent participer aux concours d’approvisionnement public d’aéronefs et d’équipement lié à l’aérospatiale, en exigeant que ces entreprises fournissent un plan détaillé en matière de retombées industrielles et technologiques faisant partie intégrante de leur proposition, et qu’elles s’associent avec une entreprise canadienne quioffre des services de soutien connexes.

        


        Renforcer les capacités du Canada dans le secteur de l’espace


        
          	Concevoir une série de plans stratégiques énonçant les priorités à court, à moyen et à long terme du gouvernement dans le domaine de l’espace; créer un conseil consultatif canadien dans le domaine spatial chargé de conseiller le gouvernement sur l’élaboration de ces plans; stabiliser le budget de l’Agence spatiale canadienne pour les dix prochaines années et créer des modèles de partage des coûts à l’appui de la conception de projets dans le domaine spatial; et adopter des mesures pour accroître la portée des activités commerciales liées à l’espace au Canada.

        

      


      Le gouvernement examine minutieusement les conseils découlant de l’Examen de l’aérospatiale, et il prendra des mesures durant le prochain exercice pour améliorer l’objet et la coordination des programmes et des pratiques présentant un intérêt pour les secteurs de l’aérospatiale et de l’espace. Dans le Plan d’action économique de 2013, le gouvernement propose de prendre des mesures rapides pour donner suite à l’Examen del’aérospatiale dans les domaines suivants.


      Améliorer l’Initiative stratégique pour l’aérospatiale et la défense


      Le gouvernement accordera à l’Initiative stratégique pour l’aérospatiale et la défense unfinancement stable de près de 1milliard de dollars sur cinq ans et examinera l’administration et le fonctionnement de ce programme au cours du prochain exercice afin d’en améliorer l’efficacité.


      Le plus important programme de soutien à l’innovation visant expressément l’aérospatiale est l’Initiative stratégique pour l’aérospatiale et la défense (ISAD). Ce programme permanent offre des contributions remboursables àl’appui de projets stratégiques novateurs exécutés par des entreprises des secteurs de l’aérospatiale, de l’espace, de la défense et de la sécurité. Depuis son lancement en 2007, l’ISAD a autorisé un soutien totalisant 826millions de dollars pour 25projets, et une tranche de 411millions a été versée à ce jour. L’ISAD encourage la recherche-développement menant à des innovations et à des nouveaux produits et services, contribue à l’amélioration de la compétitivité des entreprises canadiennes du secteur de l’aérospatiale et de la défense, et favorise la collaboration entre les établissements de recherche et le secteur privé. L’Examen de l’aérospatiale a recensé un certain nombre de mesures pouvant être prises pour renforcer l’ISAD et l’aider à réaliser ses objectifs.


      Le Plan d’action économique de 2013 annonce que le gouvernement continuera d’accorder à l’ISAD un financement stable de près de 1milliard de dollars sur cinq ans et qu’il examinera l’administration et le fonctionnement du programme durant le prochain exercice pour s’assurer qu’il continue de répondre aux besoins de ce secteur dynamique.


      
        
          L’ISAD soutient des projets stratégiques de recherche-développement

        

        L’Initiative stratégique pour l’aérospatiale et la défense (ISAD) a été lancée en 2007 afin d’encourager les projets stratégiques de recherche-développement, d’accroître la compétitivité des entreprises canadiennes de l’aérospatiale et de l’espace et de favoriser la collaboration entre les centres de recherche, les universités, les collèges et le secteur privé. Voici certains projets appuyés à ce jour par l’ISAD:


        
          	7,7millions de dollars à ASCO Aerospace Canada (Delta, Colombie-Britannique) pour soutenir des technologies de fabricationinnovatricesde production de cloisons d’aéronefs etdecomposantes métalliques spécialisées;


          	2millions de dollars à AeroMechanical Services Ltd. (Calgary, Alberta) pour soutenir la recherche-développement visant des systèmes de transmission de données de la prochaine génération pour les aéronefs commerciaux et militaires.


          	43,4millions de dollars à Bristol Aerospace Limited (Winnipeg, Manitoba) pour contribuer à de nouveaux procédés de fabrication de composites et d’assemblages complexes qui intègrent à la fois des matériaux composites et des éléments métalliques.


          	9,7millions de dollars à la société BelAir Networks Inc. (Ottawa, Ontario) pour appuyer des travaux de recherche-développement visantdes technologies de réseaux sans fil qui amélioreront les communications dans l’industrie de la défense;


          	250millions de dollars à CAE inc. (Montréal, Québec) pour le développement de systèmes innovateurs de simulateurs de vol pouraéronefs.


          	300millions de dollars à Pratt & Whitney Canada (Longueuil, Québec) pour soutenir la recherche sur des moteurs d’avion qui seront plus légers, puissants et durables et consommeront moins de carburant.

        

      


      Création d’un programme de démonstration de technologies aérospatiales


      Le Plan d’action économique de 2013 propose l’octroi de 110millions de dollars sur quatre ans à compter de 2014-2015, et de 55millions tous les ans par la suite, pour la création d’un programme de démonstration de technologies aérospatiales, dont le financement proviendra en partie de l’Initiative stratégique pour l’aérospatiale et ladéfense.


      La démonstration de technologie constitue une étape cruciale de la commercialisation de nouveaux produits aérospatiaux. Les activités de démonstration consistent à sortir les nouvelles technologies des laboratoires afin de les mettre à l’essai dans des conditions réelles et ainsi s’assurer qu’elles fonctionnent comme prévu, de façon sûre et efficiente. L’Examen de l’aérospatiale a recommandé que le gouvernement fournisse un soutien aux grands projets de démonstration de technologies, car les entreprises ont souvent de la difficulté à financer cette étape, ce qui les oblige à abandonner des innovations prometteuses. Selon l’Examen, le manque de financement disponible pour la démonstration de nouvelles technologies a des répercussions négatives sur la performance de l’industrie canadienne de l’aérospatiale en raison des possibilités d’affaires manquées.


      En réponse à cette recommandation, le Plan d’action économique de 2013 propose l’octroi de 110millions de dollars sur quatre ans à compter de 2014-2015, et de 55millions tous les ans par la suite, pour la création d’un programme de démonstration de technologies aérospatiales. Leprogramme appuiera les grands projets technologiques qui présentent un potentiel commercial important et favorisent la collaboration entre différents secteurs, ce qui comprend les essais de simulation, les essais d’intégration de systèmes et les activités de peaufinage. Un élément de ce programme viendra soutenir les coûts de la recherche dans les établissements postsecondaires qui répond aux besoins généraux de l’industrie. Comme l’a recommandé l’Examen de l’aérospatiale, une partie de ces ressources – atteignant éventuellement 20millions de dollars par année – proviendra d’une réaffectation des fonds de l’Initiative stratégique pour l’aérospatiale et la défense.


      Le gouvernement lancera également, dans les prochains mois, des consultations concernant la création du Réseau national de recherche et detechnologie en aérospatiale, qui sera dirigé par Industrie Canada, en collaboration avec les intervenants compétents. Le Réseau ferait participer lesparties intéressées de l’industrie, les établissements d’enseignement postsecondaire et les laboratoires de l’État pour cerner les secteurs technologiques stratégiques et favoriser la recherche-développement menée en collaboration.


      Améliorer l’accès à la certification de sécurité des aéronefs


      Le gouvernement examinera les taux de recouvrement des coûts pour la certification de sécurité des aéronefs afin de s’assurer que le Programme de certification nationale des aéronefs peut répondre à la croissance de la demande en matière de certification.


      Le Programme de certification nationale des aéronefs, qui est administré parTransports Canada, examine et approuve chaque année plus de 1500produits aéronautiques nouveaux ou modifiés qui sont construits ou utilisés au Canada. Les entreprises du secteur de l’aérospatiale ont besoin de services de certification à la fois rapides et abordables pour être compétitives à l’échelle mondiale, et l’on s’attend à ce que la demande de certification de produits augmente au cours des prochaines années en raison de la mise en service de nouveaux modèles d’aéronefs. Présentement, les frais imposés pour la certification ne permettent de recouvrer qu’une petite partie du coût de ces services; le fait d’élargir les services pour qu’ils puissent répondre à la demande peut donc s’avérer onéreux pour les contribuables. LePlan d’action économique de 2013 prévoit un examen des taux de recouvrement des coûts de la certification de sécurité des aéronefs pour faire en sorte que le Programme de certification nationale des aéronefs puisse répondre à la demande accrue en matière de certification de façon efficace tout en s’assurant que le coût du programme reste abordable pour les contribuables et les entreprises de l’aérospatiale.


      Soutenir le leadership du Canada dans l’industrie spatiale et les technologies spatiales


      Le gouvernement procède à un examen de ses politiques et de ses programmes relatifs àl’industrie spatiale afin de mieux soutenir les capacités du Canada dans ce secteur.


      L’industrie spatiale canadienne est un chef de file de l’innovation et de la recherche de pointe, qui transforme efficacement l’investissement dans le savoir en un avantage à l’échelle mondiale dans plusieurs créneaux, comme larobotique et les communications par satellite. Les capacités spatiales du Canada seront mises en évidence tout au long de l’élaboration de la mission Constellation RADARSAT, pour laquelle un marché de construction de satellite d’une valeur de 706millions de dollars a récemment été conclu avec MacDonald, Dettwiler and Associates. Le rôle de leader que joue le Canada dans l’industrie spatiale est également souligné par la participation continue àla mission de la Station spatiale internationale et le commandement de l’expédition35 de la Station qui est assuré par l’astronaute canadien Chris Hadfield. Dans le cadre de l’Examen de l’aérospatiale, d’importantes recommandations ont été formulées concernant des politiques et des programmes visant expressément l’industrie spatiale. Àl’heure actuelle, legouvernement examine soigneusement ces recommandations.


      Appuyer un secteur de l’automobile solide et innovateur


      Le secteur de l’automobile est l’un des principaux employeurs et exportateurs du Canada, et l’un des moteurs clés de son économie; sa valeur est estimée à 16 milliards de dollars par année, et il emploie directement plus de 115000Canadiens dans des domaines allant de l’assemblage des produits del’automobile à la production de pièces.


      Créé lors du budget de 2008 et doté d’un budget de 250 millions de dollars sur cinq ans, le Fonds d’innovation pour le secteur de l’automobile (FISA) apour fonction de verser des contributions remboursables aux fabricants automobiles qui mènent de grands projets stratégiques de recherche-développement axés sur la conception de véhicules novateurs, moins polluants et plus éconergétiques (voir ci-dessous). En janvier2013, le gouvernement a annoncé le renouvellement du Fonds, lui accordant un financement supplémentaire de 250millions de dollars sur cinq ans qui débutera en 2013-2014.


      
        
          Appui aux projets d’envergure de recherche-développement dans le secteur de l’automobile

        

        Le Fonds d’innovation pour le secteur de l’automobile (FISA) appuie de grandsprojets stratégiques de recherche-développement dans ce secteur. Voici des exemples de projets ayant bénéficié d’une aide.


        
          	Établissement par Ford Canada d’une usine de montage polyvalente de moteurs à Windsor, ainsi qu’un appui des recherches sur l’efficacité des moteurs et les technologies relatives aux nouveaux carburants, grâce à une contribution du FISA pouvant atteindre 80millions de dollars.


          	Développement de groupes propulseurs écologiques et à haut rendement énergétique par la société Linamar, à l’aide d’une contribution de 55millions de dollars du FISA.


          	Initiative intitulée Project Green Light (Projet feu vert) de Toyota Motor Manufacturing Canada, qui prévoit la production du véhicule électrique RAV4 à l’usine de l’ouest de Toyota à Woodstock, avec un appui de plus de 70millions de dollars du FISA.


          	Développement par Magna International de technologies liées aux véhicules propres, y compris des composantes éconergétiques et despièces innovatrices pour le groupe propulseur des véhicules deprochaine génération, grâce à une contribution de 22 millions dedollarsdu FISA.


          	Construction par Toyota Motor Manufacturing Canada d’une chaîne de montage polyvalente, qui permettra de produire à la fois le modèle Lexus actuel et le modèle hybride, à l’aide d’une contribution de 17millions de dollars du FISA.

        

      


      Le gouvernement contribue également à accroître la compétitivité des fabricants automobiles du Canada à l’aide des mesures suivantes:


      
        	Soutien actif à la restructuration de General Motors et de Chrysler, en collaboration avec les gouvernements de l’Ontario et des États-Unis, lors du ralentissement économique. On estime que cette mesure a contribué au maintien 52000emplois au Canada.


        	Soutien à la recherche-développement innovatrice dans le cadre du réseau de centres d’excellence AUTO21, qui aura versé plus de 81millions de dollars à la recherche pertinente pour l’industrie d’ici 2015.


        	Investissement dans l’infrastructure de recherche de pointe, avec l’octroi de 14millions de dollars dans le cadre du Programme d’infrastructure du savoir pour le centre d’excellence automobile de l’Institut universitaire de technologie de l’Ontario, une installation de calibre mondial pour les essais dans des conditions météorologiques extrêmes.


        	Appui à d’importantes activités de recherche-développement menées en collaboration qui auront des retombées pour l’industrie canadienne de l’automobile, grâce à Partenariat automobile du Canada, qui réunit cinq organismes fédéraux et qui dispose d’un budget de 145 millions de dollars sur cinq ans (voir ci-dessous).

      


      
        
          Favoriser la recherche en collaboration entre l’industrie et les établissements postsecondaires

        

        Le Partenariat automobile du Canada a été créé en 2009 afin de soutenir d’importantes activités de recherche-développement menées en collaboration,qui auront des retombées pour toute l’industrie canadienne del’automobile. Lefinancement accordé jusqu’à maintenant par cette initiative comprend notamment :


        
          	2,9millions de dollars pour soutenir la conception de technologies vertes de prochaine génération qui pourraient mettre fin à la marcheauralenti des camions et réduire les émissions polluantes. Deschercheurs et des étudiants de l’université Simon Fraser et de l’université de Waterloo participent au projet, de même que plusieurspartenaires industriels.


          	2,1millions de dollars pour une étude exhaustive sur cinq ans desoptions qui permettraient de renforcer l’industrie automobile canadienne. L’étude sera réalisée par des professeurs et des étudiants des universités McMaster, Queen’s et de Toronto, ainsi que des partenaires de l’industrie, y compris Toyota Motor Company Canada etFord Motor Company du Canada.

        

      


      Soutenir l’innovation et le développement des marchés dans le secteur forestier


      Le Plan d’action économique de 2013 propose d’accorder 92 millions de dollars sur deux ans à compter de 2014-2015 pour continuer à soutenir l’innovation et le développement des marchés dans le secteur forestier.


      Le secteur forestier est un important rouage de l’économie locale de collectivités partout au Canada; il assure quelque 600000 emplois directs etindirects.


      Afin de s’adapter au paysage économique en transformation, le secteur forestier transforme son modèle d’affaires en ciblant la mise au point deproduits innovateurs et en pénétrant de nouveaux marchés.


      Le gouvernement a déjà annoncé d’importantes mesures de soutien au secteur forestier pour l’aider à devenir plus concurrentiel, notamment le Programme d’écologisation des pâtes et papiers, de 1 milliard de dollars, lancé en 2009 et le programme Investissements dans la transformation de l’industrie forestière annoncé dans le budget de 2010. Tout récemment, le Plan d’action économique de 2012 a consacré 105 millions de dollars sur deux ans à une série de programmes d’innovation et de marketing dans le secteur forestier administrés par Ressources naturelles Canada.


      Le Plan d’action économique de 2013 prévoit 92 millions de dollars sur deuxans à compter de 2014-2015 pour continuer d’appuyer la transformation du secteur forestier. Le gouvernement continuera à collaborer avec l’industrie forestière alors que celle-ci s’avère un chef de file pour ce qui est d’augmenter les investissements en innovation et de développer de nouveaux marchés pour les produits forestiers.


      
        
          Soutien du secteur forestier canadien

        

        Rouage important de l’économie canadienne, le secteur forestier constitue l’assise économique de nombreuses régions. Ces dernières années, les entreprises canadiennes du secteur forestier ont été confrontées à des défis. Elles ont dû faire face à une vive concurrence et composer avec l’appréciation du dollar canadien et les fluctuations de la demande sur le marché du logement aux États-Unis.


        Depuis 2010, le gouvernement a instauré d’importantes mesures pour aider le secteur forestier à relever ces défis et à devenir plus concurrentiel, dont les suivantes:


        
          	Investissements dans la transformation de l’industrie forestière (ITIF): annoncé dans le budget de 2010 et assorti d’un financement de 100millions de dollars sur quatre ans, le programme ITIF aide le secteur forestier canadien à devenir plus concurrentiel et plus viable sur le plan écologique en appuyant des projets qui utilisent de nouvelles technologies pour créer des produits forestiers de grande valeur non traditionnels et de l’énergie renouvelable. Ainsi, le gouvernement a octroyé 4,5millions de dollars, par l’entremise du programme ITIF, à l’usine de pâte à papier Alberta-Pacific Forest Industries Inc. (Al-Pac) pour l’aider à mettre en place un système de purification du méthanol, fondé sur une technologie mise au point au Canada et constituant une première mondiale. Le système permet à Al-Pac d’extraire un biométhanol très pur des flux de résidus de son usine de pâte à papier.Ce biométhanol remplace le méthanol classique utilisé dans l’usine, et les quantités excédentaires peuvent être vendues en tant que solution de rechange écologique au méthanol obtenu par des techniques traditionnelles.


          	Marketing et innovation en foresterie: le Plan d’action économique de2012 a prévu 105millions de dollars sur deux ans, à partir de 2012-2013, pour le Programme de développement des marchés et le Programme d’innovation forestière. Ce dernier aide les entreprises du secteur forestier à innover et à adopter de nouvelles technologies.


          	Le Programme de développement des marchés aide à accroître les possibilités d’exportation des entreprises forestières dans les marchés traditionnels et les marchés émergents, dont l’Europe, la Chine, l’Inde et le Moyen-Orient. Ces cinq dernières années, les efforts déployés par le gouvernement fédéral en vue d’ouvrir de nouveaux marchés pour les produits forestiers ont permis de décupler les exportations de bois de sciage de résineux en Chine, et d’accroître de 38% les exportations vers la Corée du Sud. Ces efforts ont permis la réouverture d’usines etla création d’emplois dans de nombreuses collectivités canadiennes axées sur l’exploitation forestière.

        

      


      Appuyer les petites entreprises


      Les propriétaires de petites entreprises comprennent l’importance de la volonté du gouvernement d’éliminer le déficit et de rétablir l’équilibre budgétaire d’ici 2015-2016. En fait, les propriétaires de petites entreprises quisont membres de la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante considèrent que le rétablissement de l’équilibre budgétaire grâce à une hausse contrôlée des dépenses de programmes directes est une priorité.


      
        En ce qui a trait au budget de 2013, les membres de la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante demandent au gouvernement de tout mettre en œuvre afin de rétablir l’équilibre budgétaire le plus rapidement possible. Les petites entreprises ont appris à leurs dépens que les déficits d’aujourd’hui sont les taxes et impôts de demain et que l’assainissement des finances publiques est essentiel à la réussite économique future.


        
          — Dan Kelly, président et chef de la direction

          Fédération canadienne de l’entreprise indépendante
        

      


      Depuis 2006, le gouvernement a pris d’importantes mesures afin d’instaurer un cadre budgétaire viable et un régime concurrentiel d’imposition des sociétés pour créer un climat propice aux nouveaux investissements, à la croissance et à la création d’emplois, et afin de s’assurer que le Canada est le pays du G-7 dont la situation financière est la plus saine et où les impôts des sociétés sont les plus bas.


      Dans l’édition de 2012 de son document intitulé Choix concurrentiels, la firme KPMG conclut que le total des charges fiscales des entreprises au Canada– impôt sur le revenu des sociétés; impôt sur le capital; taxes de vente; impôts fonciers et charges sociales– est inférieur de plus de 40% à celui des États-Unis.


      Le gouvernement a déjà accordé d’importants allègements fiscaux aux petites entreprises et aux propriétaires de petites entreprises. Lorsqu’il aura rétabli l’équilibre budgétaire, le gouvernement examinera des façons d’alléger davantage le fardeau fiscal des Canadiens et des sociétés, y compris les petitesentreprises.


      
        
          Soutien appréciable et permanent pour les petites entreprises

        

        Les mesures fiscales instaurées par le gouvernement allègent déjà de façon substantielle le fardeau fiscal des petites entreprises et de leurs propriétaires.


        
          	On estime que le recul, à 11%, du taux d’imposition des petites entreprises et le relèvement à 500000$ du plafond de revenu donnant droit au taux d’imposition des petites entreprises procurent à ces dernières des allègements d’impôt de plus de 2milliards de dollars pour 2013, et que les allègements d’impôt pour la période de 2008-2009 à 2013-2014 totalisent plus de 10,4milliards.


          	Par exemple, une petite entreprise privée sous contrôle canadien ayant un revenu imposable de 500000$ a bénéficié d’une baisse de plus d’un tiers de l’impôt fédéral sur le revenu des sociétés, qui est passé de 83600$ en 2006 à 55000$ en 2013. L’entreprise peut réinvestir cette épargne fiscale de 28600$ et ainsi stimuler sa croissance et son expansion, cequi permet de créer des emplois.

        


        Graphique 3.2.4 Impôt fédéral sur le revenu des sociétés payé par une petite entreprise privée sous contrôle canadien dont le revenu imposableest de500000 $ [image: Graphique 3.2.4 - Impôt fédéral sur le revenu des sociétés payé par une petite entreprise privée sous contrôle canadien dont le revenu imposable est de 500 000 $]


        


        
          	L’exonération cumulative des gains en capital (ECGC) au titre des actions de petites entreprises admissibles a été portée de 500000$ à 750000$ dans le budget de 2007, soit la première hausse de cette exonération depuis 1988. On estime que l’ECGC génère chaque année des allègements d’impôt de près de 1milliard de dollars pour les propriétaires de petites entreprises, les agriculteurs et les pêcheurs. Le Plan d’action économique de 2013 propose de hausser à 800000$ le plafond de l’ECGC et de l’indexer en fonction de l’inflation.

        

      


      Soutien accru pour les petites entreprises


      Afin de pousser plus loin le soutien fédéral continu accordé aux petites entreprises, le Plan d’action économique de 2013 instaure de nouvelles mesures ciblées d’aide fiscale à l’intention de cet important secteur.


      Prolonger et bonifier le crédit à l’embauche pour les petites entreprises


      Le Plan d’action économique de 2013 propose de bonifier et de prolonger le crédit temporaire à l’embauche pour les petites entreprises.


      La création d’emplois constitue la principale priorité du gouvernement. Compte tenu du rôle important des petites entreprises comme source de nouveaux emplois dans l’économie canadienne, le Plan d’action économique de 2013 propose de bonifier et de prolonger pour un an le crédit temporaire à l’embauche pour les petites entreprises. Ce crédit temporaire pourrait atteindre 1 000$ au titre de la hausse des cotisations d’assurance-emploi d’une petite entreprise en 2013 par rapport à celles versées en 2012, dans lecas des employeurs dont les cotisations d’assurance-emploi ont totalisé 15000$ ou moins en 2012. Selon les estimations, quelque 560000employeurs pourront se prévaloir de ce crédit temporaire, et celui-ci permettra aux petites entreprises qui en bénéficient de réinvestir environ 225millions de dollars dans la création d’emplois en 2013.


      
        Le crédit à l’embauche au titre de l’assurance-emploi a été très bien accueilli par les petites et moyennes entreprises en général, et particulièrement par celles qui ont montré une volonté d’accroître leurs activités.


        
          — Fédération canadienne de l’entreprise indépendante
        

      


      
        
          Crédit à l’embauche pour les petites entreprises

        

        Charles et Claude sont propriétaires d’un petit garage. En 2012, ils avaient 12employés, une masse salariale totale de 549120$ et des cotisations d’assurance-emploi de 14057$. En 2013, ils décident d’embaucher un mécanicien supplémentaire afin de répondre à une hausse des activités liée à de nouveaux clients. En 2013, la masse salariale passe ainsi à 594880$ et les cotisations d’assurance-emploi, à 15645$. Charles et Claude recevraient un crédit à l’embauche pour les petites entreprises de 1000$ pour tenir compte de la hausse des cotisations d’assurance-emploi versées en 2013 par rapport àcelles versées en 2012.


        L’Agence du revenu du Canada calculera automatiquement le crédit à l’embauche pour la déclaration de revenus de 2013 remplie par Charles et Claude. En d’autres mots, ceux-ci n’ont pas besoin de présenter une demande pour recevoir le crédit, ce qui évite toute paperasserie et des retards inutiles.

      


      Hausser et indexer l’exonération cumulative des gains en capital


      Le Plan d’action économique de 2013 propose de hausser l’exonération cumulative desgains en capital à 800000$ et d’indexer ce nouveau plafond en fonction del’inflation.


      Pour tenir compte de l’importance du rôle des propriétaires de petites entreprises, des agriculteurs et des pêcheurs, le Plan d’action économique de2013 propose de faire passer de 750000$ à 800000$ l’exonération cumulative des gains en capital (ECGC). Ce nouveau plafond s’appliquera àl’aliénation de biens d’agriculture et de pêche admissibles ou d’actions admissibles de petites entreprises effectuée en 2014.


      Les propriétaires de petites entreprises, les agriculteurs et les pêcheurs sont d’importants créateurs d’emplois et de croissance économique. L’ECGC est l’une des nombreuses façons dont le régime canadien d’impôt sur le revenu aide ces entrepreneurs. En accordant une exonération fiscale sur un maximum de 800000$ des gains en capital réalisés en 2014 à l’aliénation de biens d’agriculture et de pêche admissibles ou d’actions admissibles de petites entreprises, l’ECGC fait qu’il peut être avantageux d’investir dans une petite entreprise, l’agriculture ou la pêche. L’exonération aide aussi ces entrepreneurs à mieux assurer leur sécurité financière en vue de la retraite et facilite le transfert intergénérationnel de leurs entreprises. Le budget de 2007 a fait passer l’ECGC de 500000$ à 750000$; il s’agissait de la première hausse de l’exonération depuis 1988.


      De plus, pour éviter que la valeur réelle de l’ECGC ne soit progressivement réduite, le Plan d’action économique de 2013 propose d’indexer le plafond de 800000$ de l’exonération en fonction de l’inflation. C’est la toute première fois qu’une telle mesure est proposée. Le premier rajustement pour indexation s’appliquera à l’année d’imposition 2015.


      On prévoit que ces mesures se traduiront par une baisse des revenus fédéraux de 5millions de dollars en 2013-2014 et de 15millions en 2014-2015.


      
        
          Économies fiscales découlant de l’augmentation et de l’indexation de l’exonération cumulative des gains en capital

        

        Les exemples suivants montrent comment un propriétaire d’entreprise peut profiter de la hausse de 50000$ de l’exonération cumulative des gains en capital (ECGC), qui passera à 800000$ en 2014, ainsi que de l’indexation dunouveau plafond.


        
          	Li est propriétaire de plusieurs entreprises à Vancouver. Il a déjà bénéficié de l’exonération totale de 750000$ à laquelle il était admissible. Li décide de vendre son épicerie en 2014 et enregistre un gain en capital de 250000$. En raison de la hausse de 50000$ du maximum de l’ECGC, Libénéficie d’un allègement fiscal fédéral pouvant atteindre 7250$.


          	Jean et Dava sont propriétaires d’une exploitation céréalière au sud de Saskatoon. Ils vendent leur ferme en 2014 et enregistrent chacun un gain en capital de 800000$ sur le bien agricole admissible, pour un gain en capital total de 1,6million de dollars. Grâce à la hausse de 50000$ du maximum de l’ECGC, Jean et Dave peuvent chacun recevoir un allègement fiscal fédéral additionnel de 7250$, soit une hausse totale additionnelle de 14500$ pour le couple.


          	Xavier est propriétaire d’une petite entreprise prospère à Québec. Il prévoit prendre sa retraite dans 15 ans et vendre son entreprise à ce moment-là. À l’heure actuelle, il a un gain en capital non réalisé de 750000$ provenant de son entreprise en croissance. Avec la hausse de 50000$ du maximum de l’exonération cumulative des gains en capital en 2014, et en supposant un taux d’inflation annuel de 2%, pour les années qui suivent, Xavier aura des droits additionnels de 305000$ au titre de l’exonération lorsqu’il vendra son entreprise. Il pourrait donc bénéficier d’un allègement fiscal fédéral additionnel de plus de 44000$, selon les taux d’imposition actuels.

        

      


      Améliorer les conditions pour les nouvelles petites entreprises et celles qui sont en plein essor


      
        
          Soutien appréciable et permanent pour les petites entreprises

        

        À l’aide fiscale destinée aux petites entreprises s’ajoute une gamme d’initiatives de toutes tailles qui soutiennent en permanence les nouvelles petites entreprises et celles qui sont en plein essor. Par exemple:


        
          	le financement permanent de 3millions de dollars par année accordé au service PerLE aide à réduire le fardeau des formalités administratives des proprétaires de petites entreprises en leur permettant de dresser rapidement et efficacement une liste personnalisée des permis et licences qu’ils doivent obtenir de tous les ordres de gouvernement pour exercer leurs activités;


          	le Plan d’action économique de 2012 a doublé le budget du Programme d’aide à la recherche industrielle, qui soutient les activités des petites et moyennes entreprises liées à l’innovation.

        


        Le gouvernement a également pris d’importantes mesures pour faciliter l’accès des petites entreprises au capital, notamment la création du Partenariat pour le financement de véhicules et de matériel à l’intention des entreprises de petite taille. Il a également lancé le Plan d’action pour le capital de risque en janvier2013 afin de respecter l’engagement de débloquer la somme de 400millions de dollars à l’appui d’un secteur viable du capital de risque dirigé par le secteur privé, augmentant ainsi le capital disponible pour alimenter l’expansion d’entreprises innovatrices à fort potentiel.

      


      Le Plan d’action économique de 2013 pousse plus loin cet important soutien aux petites entreprises en élaborant un cadre institutionnel et culturel plus solide afin d’appuyer les entreprises nouvelles et celles en plein essor. À cet effet, il:


      
        	bonifie le soutien de la recherche-développement et en faisant lapromotion du capital de risque (voir le chapitre3.4);


        	comble les pénuries de compétences en permettant aux Canadiens d’obtenir les compétences et la formation dont ils ont besoin pour trouver des emplois de grande qualité et bien rémunérés (voir le chapitre3.1);


        	réduit les formalités administratives.

      


      
        
          Réduire les formalités administratives pour répondre aux besoins des petites entreprises

        

        Le gouvernement reste déterminé à éliminer les formalités administratives inutiles du système de réglementation du Canada tout en maintenant les normes élevées de sécurité et de protection en vigueur au pays. La règle du «un pour un» et d’autres réformes issues du Plan d’action sur la réduction dufardeau administratif confèrent une nouvelle rigueur à la réglementation gouvernementale et créent un environnement plus prévisible pour lesentreprises.


        Le 1eroctobre2012, le gouvernement, en collaboration avec la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante, a dévoilé le Plan d’action pour la réduction du fardeau administratif. Il s’agit d’un programme ambitieux visant àréduire les formalités administratives au moyen de réformes systémiques etde mesures ciblées visant des problèmes qui engendraient de la frustration pour les entreprises et freinaient l’innovation. Outre les mesures prises par lesdifférents ministres, le gouvernement applique déjà la règle du «un pour un», et celle-ci donne des résultats. Les organismes de réglementation doivent maintenant réduire le fardeau administratif des entreprises dans la même proportion qu’ils y ajoutent. De plus, chaque fois qu’un règlement qui crée un fardeau administratif est adopté, un règlement existant doit être abrogé. Depuis avril 2012, date d’entrée en vigueur du Plan d’action, neuf règlements ont été abrogés en vertu de la règle du «un pour un», ce qui a diminué de 3,3 millions de dollars le fardeau administratif des entreprises.


        L’approche déterminée du gouvernement en vue de réduire le fardeau administratif associé au régime fiscal vise à percevoir les revenus de façon équitable et efficiente tout en imposant aux entreprises un fardeau lié à la conformité aussi réduit que possible. Il ressort de l’analyse internationale de2013 publiée par PricewaterhouseCoopers sur la facilité de paiement des impôts que le Canada est le seul pays du G-7 à figurer parmi les dix meilleurs pays pour la facilité globale à se conformer aux obligations fiscales. PricewaterhouseCoopers conclut que le temps alloué annuellement par une entreprise canadienne pour préparer et produire sa déclaration de revenus etacquitter ses impôts est de 25% inférieur à celui alloué par une sociétéaméricaine.

      


      L’Agence du revenu du Canada répond aux besoins des petites entreprises


      Le Plan d’action économique de 2013 annonce des mesures relevant de l’Agence du revenu du Canada qui réduisent les formalités administratives et améliorent les services pour les petites entreprises.


      Dans le cadre de ses efforts de réduction des formalités administratives, l’Agence du revenu du Canada (ARC) a mis sur pied une équipe spéciale chargée de coordonner et de régler les problèmes des petites entreprises. L’ARC a confié à l’équipe le mandat de veiller à ce que l’Agence utilise la perspective des petites entreprises pour améliorer les services, en redoublant les efforts visant à réduire la paperasserie. Cet accent sur la participation despetites entreprises fait en sorte que les activités de l’ARC tiennent systématiquement compte du point de vue du milieu des petites entreprises.


      
        	Le Plan d’action économique de 2012 a annoncé que l’ARC mettrait en place un service de demandes de renseignements en ligne en avril2012, et l’Agence a déjà répondu par écrit à plus de 4500demandes soumises par l’entremise du portail Mon dossier d’entreprise. De nombreux autres services électroniques pour les entreprises sont en train d’être établis afin de pousser ce succès plus loin et d’aider les petites entreprises à obtenir plus rapidement ce dont elles ont besoin, à réduire leurs formalités administratives, à épargner du temps et à protéger l’environnement. Par exemple, à compter d’avril2013, les propriétaires d’entreprises pourront se passer de papier et s’appuyer entièrement sur les avis électroniques affichés dans Mon dossier d’entreprise, auxquels s’ajouteront des rappels que l’ARC transmettra par courriel.


        	Grâce à la collaboration avec les administrations municipales et provinciales, le numéro d’entreprise de l’ARC est en voie de devenir rapidement l’identificateur commun lors des interactions entre les administrations fédérale, provinciales et municipales et les entreprises. L’ARC a établi des partenariats et des liens professionnels avec six provinces, et Winnipeg deviendra ce printemps la première municipalité àutiliser le numéro d’entreprise aux fins de ses programmes. Le numéro d’entreprise facilite l’enregistrement, élimine le dédoublement des comptes et d’autres erreurs, et permet aux administrations fédérale, provinciales et municipales d’offrir des services en ligne intégrés (commeles changements d’adresse).


        	L’ARC mène plusieurs initiatives pour alléger le fardeau d’observation des règles fiscales associé au Programme d’encouragements fiscaux pour la recherche scientifique et le développement expérimental (RS&DE). Plus précisément, un projet pilote pour déterminer s’il est possible de mettre en place un processus officiel d’approbation préalable des demandes dans le cadre du programme de RS&DE vient juste d’être lancé. Il fournira de l’information précieuse permettant de déterminer si un tel processus est un moyen efficace d’offrir plus de certitude aux demandeurs quant à l’admissibilité de leurs dépenses de recherche-développement aux encouragements fiscaux pour la RS&DE.


        	L’ARC étend aussi son approche centrée sur les petites entreprises à l’ensemble de ses activités et met en place l’approche dite «une fois suffit!» pour éviter que les petites entreprises ne doivent soumettre la même information plusieurs fois. L’ARC aide les propriétaires de petites entreprises à éviter de devoir se soumettre à des vérifications fastidieuses et coûteuses en les sensibilisant davantage à leurs obligations fiscales afin qu’ils puissent fournir les bons renseignements du premier coup.


        	Le 21janvier2013, l’honorable GailShea, ministre du Revenu national, aannoncé l’instauration de l’«ID d’agent», un ajout au service téléphonique des demandes de renseignements des entreprises de l’ARC. Cette initiative répond à une demande, formulée par la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante, de responsabilité plus grande à l’égard des appels des entreprises à l’ARC. C’est ainsi que les agents des centres d’appels fournissent maintenant leur nom, leur numéro d’identification d’agent et un suffixe régional.


        	À compter d’avril 2013, l’ARC rendra plus rapide et attentif le processus d’approbation visant l’autorisation pour un tiers (p. ex., un comptable, avocat ou employé) de traiter avec l’ARC de questions touchant l’impôt sur les sociétés au nom d’un propriétaire d’entreprise. À la lumière de commentaires reçus lors des consultations sur les travaux de la Commission sur la réduction de la paperasse, l’ARC améliorera ses normes de service, qui passeront de 14à 5 jours ouvrables. Il s’agit d’une mesure provisoire, dans l’attente de la mise en place d’autres options en ligne qui devraient être offertes en avril2014. L’ARC annonce également qu’elle adoptera immédiatement une approche proactive, en appelant plus rapidement les responsables lorsqu’une demande d’autorisation pour une tierce partie est incomplète ou contient des divergences.

      


      L’approche soutenue de l’ARC pour réduire les formalités administratives a été soulignée en janvier lorsque l’honorable GailShea, ministre du Revenu national, a reçu le prix Coupe-paperasse d’or de la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante pour avoir instauré des mesures qui améliorent lesservices et réduisent le fardeau imposé aux petites entreprises.


      Code de conduite destiné à l’industrie canadienne des cartes de crédit et de débit


      Le Code de conduite destiné à l’industrie canadienne des cartes de crédit et de débit est entré en vigueur en août2010. Il a pour but de promouvoir des pratiques d’affaires équitables et de faire en sorte que les marchands et les consommateurs comprennent bien les coûts et les avantages associés à l’utilisation des cartes de crédit et de débit. À la suite de la parution du rapport définitif du Groupe de travail sur l’examen du système de paiement, le gouvernement s’est engagé à examiner le Code et à le mettre à jour pour s’assurer que ses principes de transparence, d’équité et de concurrence s’appliquent au contexte des paiements mobiles. En consultation avec l’industrie, les marchands et les groupes de consommateurs, le gouvernement a élaboré un ajout au Code qui traite des paiements mobiles et l’a diffusé aux fins de consultation publique en septembre2012. Le gouvernement s’emploie à parachever et à publier cet ajout dans les meilleurs délais.


      
        
          Le point sur les efforts visant à renforcer le système depaiements du Canada

        

        Le budget de 2010 a annoncé l’intention du gouvernement de créer le Groupe de travail sur l’examen du système de paiement pour examiner la sûreté, la solidité et l’efficience du système de paiements; préciser si le système fait l’objet de suffisamment d’innovations; dépeindre le paysage concurrentiel; indiquer si les entreprises et les consommateurs sont bien servis; et déterminer si les mécanismes actuels de supervision du système demeurent adéquats.


        En mars 2012, le gouvernement a publié le rapport final du Groupe de travail et s’est engagé à prendre trois mesures prioritaires:


        
          	mettre sur pied un comité consultatif de niveau supérieur composé de parties prenantes des secteurs public et privé pour rencontrer périodiquement des fonctionnaires du ministère des Finances afin de discuter des enjeux émergents qui touchent le système de paiements. À l’automne2012, le Ministère a établi le Comité consultatif du ministère des Finances sur le système de paiements, composé d’intervenants – entre autres les exploitants de réseaux de cartes depaiement, les institutions financières et les regroupements de commerçants et de consommateurs – qui représentent le système depaiements en général;


          	mettre à jour le Code de conduite destiné à l’industrie canadienne des cartes de crédit et de débit de sorte que les principes de transparence, d’équité et de concurrence qui y sont enchâssés orienteront l’évolution des paiements mobiles au Canada (voir ci-dessus);


          	examiner le cadre de gouvernance du secteur des paiements, y compris l’Association canadienne des paiements, pour garantir la sûreté et la solidité soutenues du système de paiements, stimuler l’innovation et promouvoir la prise en compte des intérêts des consommateurs. Enétroite collaboration avec la Banque du Canada, le ministère des Finances mène présentement des travaux de recherche et d’analyse etil a consulté les intervenants à propos des priorités de cet examen.

        

      


      Assurer l’essor des échanges commerciaux et des investissements


      Les échanges commerciaux et l’investissement étranger sont d’importants moteurs de croissance économique. Le Canada s’appuie sur des marchés ouverts pour trouver des débouchés et stimuler l’efficience, ce qui contribue à la croissance économique et à l’augmentation des revenus. L’ouverture auxéchanges commerciaux, l’investissement et la participation à l’économie mondiale sont des conditions essentielles à la prospérité à long terme dupays.


      Depuis 2009, le Canada est à l’avant-plan des efforts du G-20 en vue d’assurer une croissance robuste, durable et équilibrée en encourageant les pays à adopter un ensemble de réformes qui visent à renforcer leurs cadres stratégiques et à rendre le secteur privé plus résilient.


      Face au contexte économique mondial difficile, le gouvernement a toujours cherché à réduire les obstacles aux échanges commerciaux et aux investissements, tant au pays qu’à l’étranger. La Stratégie commerciale mondiale du Canada, lancée en 2007, se voulait un nouveau cadre pour renforcer la compétitivité des entreprises canadiennes sur les marchés internationaux. Un financement annuel permanent de 50millions de dollars avait été accordé dans le but de faire du Canada un partenaire de choix pour les entreprises internationales et d’améliorer l’accès aux marchés mondiaux, aux capitaux, aux technologies et aux talents.


      Le programme commercial du Canada


      L’emploi et la croissance passent entre autres par le resserrement des liens duCanada au chapitre des échanges et des investissements avec les grands marchés à croissance rapide. Depuis 2007, le Canada a conclu six accords delibre-échange avec neuf pays: la Colombie, le Honduras, la Jordanie, Panama, le Pérou et l’Association européenne de libre-échange (l’Islande, leLiechtenstein, la Norvège et la Suisse).


      Le Canada a également fait de grands progrès ces dernières années en concluant des accords sur la promotion et la protection des investissements étrangers avec 16 pays: la Chine, le Pérou, la Lettonie, les républiques tchèque et slovaque, la Roumanie, Madagascar, la Jordanie, le Bahreïn, le Koweït, le Bénin, le Mali, le Sénégal, la Tanzanie, le Cameroun et la Zambie.


      Le programme commercial du Canada est désormais axé sur la conclusion d’accords de libre-échange d’importance avec l’Union européenne, l’Inde etle Japon. Le marché nord-américain intégré sera renforcé, alors que le Canada, le Mexique et les États-Unis cherchent à accroître le libre-échange avec les pays d’Asie par l’entremise des négociations du Partenariat transpacifique, qui permettront ultérieurement de lier les marchés nord-américains et asiatiques ainsi que leurs chaînes de valeur. Ces accords ouvriront d’importants débouchés pour les entreprises canadiennes.


      
        
          
            Programme commercial du Canada
          

          
            	Partenaire commercial

            	Population

            (millions, 2012)

            	Produit intérieur brut

            (G$US, 2012)
          


          
            	Union européenne

            	504

            	16589
          


          
            	Inde

            	1 217

            	1710
          


          
            	Japon

            	128

            	5962
          


          
            	Partenariat transpacifique (PTP)

            	519

            	19975
          


          
            	Nota– Les partenaires de négociation pour le PTP sontl’Australie, Brunei, le Chili, les États-Unis, la Malaisie, le Mexique, la Nouvelle-Zélande, le Pérou, Singapour et le Vietnam. La croissance économique pour le PTP est pondérée en proportion de la production mondiale.

            Sources:Haver Analytics; Fonds monétaire international; agences nationales de la statistique
          

        

      


      Dans le Plan d’action économique de 2012, le gouvernement annonçait la modernisation de la Stratégie commerciale mondiale en 2013, afin de s’assurer que les objectifs du Canada au chapitre de l’investissement et du commerce demeurent ciblés et pertinents. Des précisions concernant la stratégie modernisée, y compris l’important volet de la Stratégie en matière d’éducation internationale (décrit au chapitre 3.1), seront annoncées au cours des prochains mois.


      Le gouvernement sait que les obstacles nationaux au commerce peuvent nuire à la productivité et à la compétitivité. Dans le budget de 2009, le gouvernement a aboli tous les droits de douane sur les machines et le matériel. Le budget de 2010 a aboli tous les droits de douane sur les intrants de machines et de matériel de fabrication, faisant du Canada la première zone libre de droits de douane pour les fabricants du G-20. Ces mesures unilatérales procurent pour quelque 450 millions de dollars par année d’allègements tarifaires aux fabricants canadiens. C’est pourquoi le gouvernement continuera de travailler de concert avec les Canadiens pour déterminer d’autres secteurs où l’élimination de droits de douane sur les intrants pourrait être avantageuse pour les entreprises canadiennes.


      Le Plan d’action économique de 2013 contient des mesures ciblées et annonce des investissements pour promouvoir les échanges commerciaux, ce qui aidera les fabricants et les entreprises à continuer de réussir sur la scène mondiale et contribuera à assurer à tous les Canadiens un avenir prospère.


      En outre, le gouvernement a annoncé le 7 décembre 2012 des clarifications à son processus d’examen des investissements proposés par des sociétés d’État étrangères, ainsi que la possibilité de prolonger les délais des examens de sécurité nationale, au besoin. Le Plan d’action économique de 2012 propose de modifier la Loi sur Investissement Canada afin de mettre en œuvre cesréformes.


      Le Plan d’action Par-delà la frontière Canada-États-Unis et le Conseil de coopération en matière de réglementation


      Le Canada et les États-Unis bénéficient de la plus importante relation commerciale bilatérale au monde. Chaque jour, des marchandises d’une valeur d’environ 1,6 milliard de dollars et plus de 300000 personnes franchissent la frontière commune. La circulation sécuritaire et efficiente des gens et des marchandises est essentielle à la compétitivité économique du Canada et à la prospérité mutuelle des deux pays.


      Le premier ministre Stephen Harper et le président Barack Obama ont fait l’annonce du Plan d’action Par-delà la frontière en décembre 2011. Ce plan d’action établit une feuille de route pratique pour accélérer les échanges commerciaux et les voyages légitimes. Par la même occasion, le premier ministre et le président ont annoncé le Plan d’action conjoint du Conseil Canada-États-Unis de coopération en matière de réglementation, dans le but d’accroître la transparence et la coordination de la réglementation entre les deux pays.


      Le Plan d’action Par-delà la frontière


      Le Plan d’action économique de 2013 annonce des investissements dans des initiatives axées sur l’économie et la sécurité pour donner suite aux engagements du Canada en vertu du Plan d’action Par-delà lafrontière.


      Le Canada mettra en œuvre les initiatives économiques suivantes au cours des cinq prochaines années afin de réduire l’attente à la frontière; ces initiatives seront utiles aux entreprises, aux voyageurs et à l’économie dans son ensemble:


      
        	modernisation des infrastructures frontalières à Saint-Bernard-de-Lacolle au Québec, à Lansdowne en Ontario, à Emerson au Manitoba et à North Portal en Saskatchewan, et installation de technologies rattachées au temps d’attente à la frontière à des points d’entrée clés;


        	établissement d’un service à guichet unique qui permettra aux entreprises de soumettre par voie électronique toutes les données dont ont besoin les ministères concernant l’arrivée d’expéditions, ce qui réduira les formalités administratives, les retards et les coûts des entreprises;


        	harmonisation et bonification des avantages associés aux programmes pour les négociants et voyageurs dignes de confiance, qui servent à accélérer le déroulement des procédures frontalières et à réduire les coûts connexes. On prévoit notamment hausser le nombre de voies des programmes EXPRES et NEXUS et accroître l’accès à ces voies;


        	Aménagement des nouvelles installations de douane au port de Vancouver et réalisation de projets pilotes aux ports de Prince Rupert et de Montréal. Ces mesures serviront à améliorer la sécurité du fret le long du périmètre, le but étant d’accélérer la circulation routière et ferroviaire aux postes frontaliers terrestres, selon le principe «dédouané une fois, accepté deux fois»;


        	Mise au point et réalisation de projets pilotes afin d’automatiser des points d’entrée éloignés et de petite taille, ce qui permettra d’augmenter lenombre d’heures de service. Si ces projets pilotes donnent de bons résultats, on pourra envisager d’automatiser davantage de points d’entrée de ce genre, ce qui se traduira par des économies et des gains d’efficience.


        	En outre, le 8janvier2013 le Canada et les États-Unis ont annoncé lahausse du seuil applicable aux expéditions de faible valeur pour le dédouanement accéléré, ce qui facilitera les échanges et fera en sorte que1,5million d’expéditions additionnelles puissent être dédouanéesrapidement.

      


      Le Canada mettra aussi en œuvre différentes initiatives au cours des cinq prochaines années pour être en mesure de réagir aussi rapidement que possible en cas de menace et pour permettre aux organismes frontaliers d’assurer une meilleure circulation des marchandises et des personnes légitimes à la frontière commune:


      
        	amélioration de la capacité du Canada d’échanger des données d’immigration avec les États-Unis. Cela permettra d’améliorer les processus d’immigration et de détermination du statut de réfugié, et aidera les agents à déterminer aussi rapidement que possible l’identité deressortissants étrangers;


        	mise en service d’un système d’autorisation de voyage électronique pour améliorer le contrôle de tous les ressortissants étrangers qui ne sont pas tenus d’obtenir un visa (à l’exclusion des citoyens américains);


        	appui des initiatives transfrontalières intégrées d’exécution de la loi, parexemple la régularisation des opérations des équipes Shiprider, la mise sur pied d’équipes terrestres intégrées dans le domaine du renseignement et des enquêtes criminelles, et la création d’un système bilatéral d’interopérabilité radio pour pouvoir intervenir plus rapidement en cas d’incident à la frontière;


        	mise au point d’un système interactif d’information préalable sur les voyageurs afin de pouvoir prendre des décisions en vue d’autoriser ou non l’embarquement à l’égard de tous les voyageurs prenant l’avion vers le Canada, et ce, avant le départ;


        	mise en place et coordination, avec les États-Unis, de systèmes d’entrée et de sortie, dont un système permettant d’utiliser l’enregistrement d’une entrée à un poste terrestre dans un pays pour établir un enregistrement desortie de l’autre pays.

      


      Plan d’action conjoint du Conseil de coopération en matière deréglementation


      Le Plan d’action économique de 2013 souligne les premières réalisations dans ledomaine de la coopération entre le Canada et les États-Unis en matière deréglementation.


      Parmi les mesures prises par les organismes de réglementation au Canada et aux États-Unis en 2012 en vertu du Plan d’action conjoint du Conseil de coopération en matière de réglementation, mentionnons les suivantes: élaboration de plans de mise en œuvre détaillés portant sur chacune des 29 initiatives prévues; lancement de projets pilotes de soumission simultanée aux organismes de réglementation des deux pays relativement aux produits de protection des cultures; et tenue d’examens simultanés par les organismes de réglementation des deux pays dans le domaine des médicaments vétérinaires.


      Le Canada continuera de travailler en étroite collaboration avec les États-Unis afin de mettre en œuvre le Plan d’action Par-delà la frontière et le Plan d’action conjoint du Conseil de coopération en matière de réglementation pour que les gens et les entreprises des deux pays puissent en tirer rapidement profit. Le gouvernement propose aussi d’autres mesures visant à faciliter la circulation sécuritaire des gens et des biens et à s’assurer que les procédures à la frontière ne sont pas un obstacle aux échanges commerciaux et aux voyages légitimes.


      Renforcer l’avantage du Canada lié aux zones franches


      Le Plan d’action économique de 2013 prévoit des mesures destinées à réduire les formalités administratives, à diminuer les coûts, à améliorer l’accès aux programmes existants et à promouvoir l’avantage du Canada lié aux zones franches.


      Dans la foulée du succès de l’approche gouvernementale des portes et des corridors, le Plan d’action économique de 2012 prévoyait un examen des politiques et des programmes existants du Canada apparentés aux zones franches. Le gouvernement a tenu des consultations nationales afin de connaître le point de vue de l’industrie canadienne sur les moyens de bonifier ces programmes à l’intention des fabricants et des entreprises duCanada.


      Le Plan d’action économique de 2013 contient un ensemble de mesures, fondées notamment sur les opinions des parties prenantes, pour réduire lesformalités administratives, diminuer les coûts, améliorer l’accès aux programmes existants et promouvoir l’avantage du Canada lié aux zones franches. Ces mesures sont notamment les suivantes:


      
        	élimination des droits d’enregistrement annuels du Programme desentrepôts de stockage des douanes;


        	simplification du processus de demande;


        	acceptation des demandes concernant de nouvelles initiatives de guichet unique pour exécuter les programmes apparentés aux zones franches dans des endroits stratégiques au Canada;


        	affectation de 5 millions de dollars sur cinq ans pour publiciser l’avantage du Canada lié aux zones franches.

      


      Ces mesures aideront les entrepreneurs canadiens à mettre en place des plaques tournantes de fabrication, de transformation et d’entreposage dans des endroits stratégiques d’un bout à l’autre du Canada. Elles permettront aussi d’améliorer le caractère concurrentiel à l’échelle mondiale de l’environnement commercial du Canada, offrant une assise solide pour attirer les investissements étrangers, créer des emplois pour les Canadiens et favoriser la croissance économique à long terme.


      Exportation et développement Canada


      Le Plan d’action économique de 2013 annonce que le gouvernement introduira de nouvelles mesures réglementaires applicables aux activités d’Exportation et développement Canada sur le marché national.


      Dans le Plan d’action économique de 2012, le gouvernement s’est engagé à procéder à de nouvelles évaluations et à des consultations auprès des parties prenantes concernant le rôle sur le marché national d’Exportation et développement Canada (EDC), qui y menait des opérations aux termes depouvoirs élargis sur une base temporaire depuis 2009. À la lumière des commentaires des parties prenantes, le gouvernement a conclu que les pouvoirs temporaires conférés à EDC avaient concouru à accroître les capacités de crédit et d’assurance, mais que ces pouvoirs étendus n’étaient plus requis.


      Afin d’accroître la clarté et la prévisibilité des circonstances dans lesquelles EDC pourra fournir un soutien sur le marché national à l’avenir, le gouvernement apportera des modifications au Règlement sur l’exercice de certains pouvoirs par Exportation et développement Canada. Aux termes de ces modifications, EDC pourra continuer d’offrir un financement sur le marché du crédit national pour combler les besoins des exportateurs canadiens tout en veillant à ce que son rôle permanent sur le marché national corresponde à son mandat en matière d’exportation et soit distinct de celui de la Banque de développement du Canada. Le rôle permanent d’EDC sur le marché national se limitera à fournir une capacité de crédit, qui complétera celle des prêteurs du secteur privé. Le gouvernement compte examiner le Règlement dans trois ans en fonction de l’évolution des marchés du crédit.


      Afin d’accorder le temps nécessaire pour terminer le processus réglementaire, les pouvoirs temporaires accordés à EDC depuis 2009 seront prolongés jusqu’au 12 mars 2014 ou jusqu’à l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions réglementaires (selon la première éventualité).


      Moderniser le régime du Tarif de préférence général duCanada pour les pays en développement


      Le Plan d’action économique de 2013 donne suite à l’engagement pris l’an dernier d’examiner le régime du Tarif de préférence général du Canada.


      Le régime du Tarif de préférence général (TPG) du Canada offre aux pays en développement des taux tarifaires inférieurs aux taux habituels pour leurs importations. À l’instar de programmes semblables dans les pays du G-7 et d’autres pays industrialisés, le régime du TPG vise à favoriser la croissance économique des pays en développement. Depuis sa création en 1974, le régime du TPG n’a jamais fait l’objet d’une véritable mise à jour.


      Le Plan d’action économique de 2012 comportait l’engagement de procéder à un examen exhaustif du régime, de manière à s’assurer qu’il concorde avec le contexte économique mondial actuel et avec les régimes d’autres grands pays accordant des tarifs préférentiels et que ses avantages ciblent les pays qui ontle plus besoin de ce genre d’aide. Les consultations ont pris fin en février2013.


      À la lumière des commentaires formulés par les parties prenantes, le Plan d’action économique de 2013 comprend des mesures pour moderniser le régime du TPG du Canada. Le gouvernement propose qu’à compter du 1erjanvier 2015, le statut de 72 pays à revenu élevé et qui ont une capacité commerciale concurrentielle (p. ex., la Corée, la Chine et le Brésil) soit modifié etque le TPG soit reconduit pour dix ans. Dorénavant, les pays bénéficiaires feront l’objet tous les deux ans d’un examen en regard de critères économiques objectifs afin de décider s’ils peuvent encore se prévaloir desavantages du régime du TPG.


      Le régime du TPG sous sa forme moderne continuera de promouvoir la croissance économique et la diversification des exportations des pays en développement en offrant aux entreprises et aux consommateurs canadiens des stimulants pour qu’ils importent des biens et des services de pays pouvant se prévaloir du TPG.


      Maintenir un système de politique et de recours commerciaux efficaces


      L’appui soutenu du Canada à la libéralisation du commerce est supporté parun système de politique et de recours commerciaux solide et efficace quiconstitue une importante «soupape de sécurité» pour les producteurs canadiens pénalisés par les importations déloyales. Afin de maintenir des règles du jeu équitables pour les producteurs canadiens, le gouvernement continuera de s’assurer que le système tient compte de la conformité des principaux partenaires commerciaux du Canada à la politique commerciale etaux principes du marché. À la suite de l’intention annoncée dans le Plan d’action économique de 2012, le gouvernement propose de regrouper les fonctions d’enquête sur les recours commerciaux du Canada au sein du Tribunal canadien du commerce extérieur pour faire en sorte que les mécanismes de recours commerciaux nécessitent moins de paperasserie etfacilitent la prise de mesures efficaces contre les pratiques commercialesdéloyales.


      Un développement responsable des ressources naturelles


      Les grands projets économiques sont une importante source de développement et de création d’emplois dans toutes les régions du Canada. L’abondance et la diversité des ressources naturelles du pays sont des atouts dont profitent tous les Canadiens. Les ressources naturelles comptent pour 15% du produit intérieur brut et représentent 50% des exportations. Au cours des dix prochaines années, de nouveaux investissements de plus de 650milliards de dollars devraient être effectués dans au-delà de 600 grands projets de ressources naturelles prévus à l’échelle du pays. Le fait de répondre à la demande mondiale de ressources naturelles en exploitant celles-ci de façon responsable permettra de créer des emplois et profitera à tous les Canadiens. Le secteur des ressources naturelles offre tout particulièrement des avantages pour le Nord canadien. Le gouvernement améliore le régime de réglementation dans le Nord et prend d’autres mesures importantes à l’appui de la mise en valeur des ressources dans cette région.


      Afin de maximiser la valeur que le Canada tire de ses ressources naturelles, lePlan d’action économique de 2012 a apporté d’importantes améliorations systémiques afin de réaliser l’objectif d’«un examen par projet» dans un délai clairement défini, a rationalisé l’examen des grands projets économiques, a renforcé les consultations auprès des peuples autochtones et a amélioré la protection environnementale ainsi que la sûreté des pipelines et la sécurité maritime. À titre d’exemple de cet engagement d’optimiser les avantages découlant des ressources naturelles, le gouvernement accorde, par l’entremise de l’Initiative fédérale de développement économique pour le Nord de l’Ontario (FedNor), 4,4millions de dollars sur trois ans à l’initiative de renforcement des capacités pour le Cercle de feu. Cette initiative offrira une aide ciblée aux collectivités voisines du Cercle de feu, pour des activités telles que le perfectionnement des compétences en affaires, la planification stratégique commerciale et la mobilisation des jeunes Autochtones. Elle vise à faire en sorte que les Premières nations tirent pleinement avantage des possibilités de développement des ressources découlant des projets liés au Cercle de feu. Le plan gouvernemental exhaustif de développement responsable des ressources naturelles créera des emplois, stimulera la croissance économique et apportera la prospérité à long terme tout en protégeant mieux l’environnement pour les générations futures de Canadiens.


      Les secteurs de l’agriculture et des pêches contribuent de façon importante àl’économie canadienne en fabriquant des produits sûrs et de grande qualité destinés au marché intérieur et aux marchés étrangers. Le gouvernement reste déterminé à mettre en œuvre des politiques qui appuient la compétitivité de ces secteurs tout en favorisant une gestion durable, aujourd’hui et à long terme.


      Grâce au Plan d’action économique de 2013, le gouvernement prend des mesures pour appuyer l’exploration minière et les pêches.


      Appuyer les petites entreprises d’exploration minière


      Le Plan d’action économique de 2013 propose de prolonger d’un an le crédit d’impôt pour l’exploration minière de 15% accordé aux particuliers qui investissent dans des actions accréditives.


      Le crédit d’impôt pour exploration minière de 15% aide les petites sociétés d’exploration minière à obtenir des capitaux en incitant les investisseurs à acquérir des actions accréditives émises pour financer l’exploration minière. On estime qu’au cours des dernières années, ce crédit d’impôt a aidé les petites entreprises minières à obtenir en moyenne quelque 800millions de dollars par année pour le financement de nouvelles activités d’exploration. Cecrédit s’ajoute à la déduction accordée aux investisseurs au titre des frais d’exploration qui leur sont transférés par la société qui émet ces actions.


      Ce crédit d’impôt doit cesser de s’appliquer le 31mars2013. Cependant, compte tenu de l’incertitude persistante du contexte économique et pour appuyer les activités d’exploration des petites sociétés minières, le Plan d’action économique de 2013 propose de prolonger le crédit pour une année de plus, soit jusqu’au 31mars2014.


      La prolongation de cette mesure devrait se traduire par une réduction nette des revenus fédéraux de 100millions de dollars de 2013-2014 à 2014-2015.


      Améliorer les conditions propices à la viabilité du secteur de l’aquaculture


      Le Plan d’action économique de 2013 prévoit 57,5millions de dollars sur cinq ans pour accroître la certitude réglementaire dans le secteur de l’aquaculture.


      La production du secteur de l’aquaculture augmente rapidement à l’échelle duglobe en raison de la demande croissante de poisson et de fruits de mer. Àl’heure actuelle, l’aquaculture représente environ 50% des fruits de mer destinés à la consommation humaine. En raison de la longueur de son littoral, de ses eaux saines et productives, de sa main-d’œuvre qualifiée et de ses installations de recherche de calibre mondial, le Canada est reconnu par la communauté internationale comme l’un des meilleurs endroits où établir des activités d’aquaculture.


      En 2008, le gouvernement a lancé le Programme d’aquaculture durable pour encadrer le développement d’une industrie de l’aquaculture économiquement et écologiquement viable au Canada. Afin de pousser plus loin les réalisations à ce jour, le Plan d’action économique de 2013 prévoit 57,5millions de dollars sur cinq ans pour rationaliser le régime de réglementation de l’aquaculture, effectuer des études scientifiques à l’appui du processus décisionnel de réglementation et rendre compte du rendement environnemental et économique du secteur.


      Soutenir les entreprises de pêche des Premières Nations


      Le Plan d’action économique de 2013 consacre 33,1millions de dollars en 2013-2014 à la prolongation de l’Initiative des pêches commerciales intégrées de l’Atlantique et de l’Initiative des pêches commerciales intégrées du Pacifique.


      L’Initiative des pêches commerciales intégrées de l’Atlantique et l’Initiative des pêches commerciales intégrées du Pacifique sont conçues pour intégrer les entreprises de pêche des Premières nations dans les pêcheries commerciales existantes, afin d’offrir des débouchés économiques aux pêcheurs des Premières nations et d’améliorer la gestion globale des pêcheries sur les côtes atlantique et pacifique. Par l’entremise de ces initiatives et de programmes connexes, le gouvernement a investi plus de 730millions de dollars pour donner aux Premières nations un accès aux pêcheries commerciales et aider à mettre sur pied des entreprises de pêche commerciale viables.


      Afin de pousser plus loin les réalisations à ce jour et de continuer à promouvoir l’intégration des pêcheries commerciales, le Plan d’action économique de 2013 propose de verser 33,1millions de dollars à Pêches etOcéans Canada en 2013-2014 pour prolonger l’Initiative des pêches commerciales intégrées de l’Atlantique et l’Initiative des pêches commerciales intégrées du Pacifique.


      Venir en aide aux agriculteurs


      Le Plan d’action économique de 2013 souligne les investissements importants effectués par le gouvernement à l’appui du secteur agricole.


      En septembre 2012, les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux ont conclu une entente sur le nouveau cadre stratégique pour l’agriculture, intitulé Cultivons l’avenir2. Aux termes de cette nouvelle entente quinquennale, les gouvernements investiront plus de 3milliards de dollars dans des initiatives stratégiques axées sur l’innovation, la compétitivité et le développement des marchés. Les gouvernements continueront aussi d’exécuter un ensemble efficace de programmes de gestion du risque d’entreprise, afin d’aider les agriculteurs en cas de forte volatilité des marchés ou de désastre.


      Depuis le 1eraoût2012, les producteurs de grain de l’Ouest canadien peuvent vendre leur production à l’organisme de leur choix. En 2012, le gouvernement a engagé près de 350millions de dollars pour financer les activités en période intérimaire de la Commission canadienne du blé, afin de couvrir les dépenses extraordinaires liées à l’adaptation au fonctionnement sur un marché ouvert.


      Hausser la limite de déduction des pertes agricoles restreintes


      Le Plan d’action économique de 2013 propose de hausser la limite qui s’applique dans certains cas à la déduction des pertes agricoles.


      Les règles de l’impôt sur le revenu concernant les pertes agricoles restreintes s’appliquent aux agriculteurs à temps partiel. Ces règles limitent le montant des pertes agricoles qui peut être déduit du revenu provenant d’autres sources. Le plafond actuel de 8 750$ n’a pas été relevé depuis 20 ans. Le Plan d’action économique de 2013 propose de le doubler, le faisant ainsi passer à 17 500 $, de manière à améliorer le soutien offert aux familles canadiennes qui pratiquent l’agriculture à temps partiel.


      On estime que ce changement réduira les revenus fédéraux de 5 millions de dollars en 2013-2014 et en 2014-2015.


      
        
          Le gouvernement effectue d’importants investissements dans l’agriculture depuis 2006

        

        Aux termes de l’accord-cadre Cultivons l’avenir, les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux ont engagé 2,4milliards de dollars au titre d’investissements dans le secteur de l’agriculture afin de soutenir l’innovation, les marchés et le commerce, l’expansion des entreprises, la salubrité des aliments et l’environnement. En outre, les gouvernements ont versé plus de 10milliards de dollars en paiements dans le cadre des programmes de gestion des risques de l’entreprise, pour aider les agriculteurs à composer avec les baisses de revenu.


        Le gouvernement fédéral a aussi fourni une aide additionnelle au secteur grâce à un certain nombre d’initiatives visant à remédier aux pressions immédiates et à améliorer la compétitivité à long terme du secteur canadien de l’agriculture. Voici des exemples de ces initiatives:


        
          	500millions de dollars pour établir le Fonds Agri-flexibilité, afin d’améliorer la compétitivité du secteur et d’aider celui-ci à s’adapter auxpressions liées aux coûts de production;


          	370millions de dollars pour appuyer la rationalisation et

          la restructuration de la dette de l’industrie porcine;


          	plus de 300millions de dollars à l’appui d’une stratégie de sortie pour lesproducteurs de tabac;


          	50millions de dollars à l’appui d’une capacité d’abatage accrue;


          	50millions dollars pour le Programme d’innovation en agriculture, afindesoutenir la mise au point et la commercialisation de produits, detechnologies, de processus et de services novateurs;


          	44millions de dollars aux fins de la transition de la Commission canadienne des grains vers un modèle de financement viable.

        

      


      Pousser plus loin l’avantage du secteur financier du Canada


      Les Canadiens profitent d’un secteur financier à la fois solide et sain. Cesecteur joue un rôle de premier plan en transformant l’épargne en un réinvestissement productif dans l’économie, en facilitant la gestion efficiente des risques et en fournissant l’infrastructure de paiement nécessaire à l’échange de biens, de services et d’actifs financiers. Le secteur contribue defaçon marquée à l’économie canadienne comme source d’emplois de qualité– procurant un emploi à près de 750000Canadiens– et de revenus fiscaux substantiels. De plus, les grandes banques et sociétés d’assurances du Canada connaissent de plus en plus de succès sur les marchés internationaux, ce qui se traduit par des emplois plus nombreux et de meilleure qualité aupays.


      Le système financier du Canada est reconnu mondialement comme l’un des plus résilients et des mieux réglementés au monde. Ainsi, pour la cinquième année consécutive, le Forum économique mondial a reconnu le système bancaire canadien comme le système le plus solide au monde. Les 6plus grandes banques canadiennes étaient au nombre des 25banques les plus solides au monde recensées tout récemment par Bloomberg (4banques canadiennes étaient parmi les 10premières sur cette liste, un nombre supérieur à tout autre pays). En outre, la cote de crédit des banques canadiennes reste parmi les meilleures au monde.


      Depuis l’éclatement de la crise financière mondiale, le gouvernement a mis enplace un certain nombre de mesures pour maintenir l’avantage du secteur financier du Canada dans le but de le rendre plus stable et de protéger les consommateurs canadiens. Le Plan d’action économique de 2013 propose de nouvelles initiatives qui pousseront plus loin l’avantage du secteur financier du Canada.


      Veiller à ce que le système financier canadien demeure solide


      Renforcer le cadre de financement de l’habitation


      Le Plan d’action économique de 2013 apportera des changements pour limiter le recours à l’assurance de portefeuille et pour interdire le recours à des prêts hypothécaires assurés garantis par le gouvernement à titre de sûreté relativement à des véhicules detitrisation qui ne sont pas parrainés par la Société canadienne d’hypothèques et delogement.


      L’assurance hypothécaire est un volet important du cadre de stabilité financière du Canada, et elle sert à faciliter l’accès des acheteurs canadiens de maisons au crédit hypothécaire. Cela est particulièrement vrai lorsque la mise de fonds des acheteurs de maisons représente moins de 20% du prix d’achat de la propriété puisque la loi oblige les prêteurs assujettis à la législation fédérale à souscrire une assurance hypothécaire à l’égard de ces hypothèquesà ratio prêt-valeur élevé. Cette assurance est garantie par lescontribuables canadiens.


      En accord avec les mesures prises depuis 2008 à l’égard des hypothèques à ratio prêt-valeur élevé, le gouvernement mettra en place de nouvelles mesures visant l’assurance de portefeuilles d’hypothèques à faible ratio prêt-valeur.


      Les institutions financières ont sensiblement haussé leurs achats d’assurance de portefeuille au cours de la crise financière puisqu’il était plus facile d’utiliser des blocs d’hypothèques assurées dans le cadre de véhicules de financement bancaire, et plus particulièrement les programmes de titrisation de la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL). Plus récemment, les institutions financières ont utilisé l’assurance de portefeuille àd’autres fins, comme la gestion du capital et desliquidités.


      La crise financière étant terminée, le gouvernement modifie les règles de l’assurance de portefeuille pour renforcer la discipline de marché en matière de crédit hypothécaire résidentiel et réduire l’exposition des contribuables au secteur du logement. À titre d’exemple de ces changements, l’assurance des hypothèques à faible ratio prêt-valeur sera progressivement limitée à celles qui serviront dans le cadre des programmes de titrisation de la SCHL. De plus, le gouvernement entend interdire l’utilisation des hypothèques assurées garanties par les contribuables – que leur ratio prêt-valeur soit élevé ou faible– à titre de sûreté relativement à des véhicules de titrisation qui ne sont pas parrainés par la SCHL. Ces mesures rétabliront les fins premières de l’assurance de portefeuille garantie par les contribuables, à savoir permettre l’accès au financement des banques pour les actifs hypothécaires. Le gouvernement consultera les intervenants de l’industrie au sujet des modalités et du calendrier de mise en œuvre de ces mesures.


      Les institutions financières continueront d’avoir accès à un large éventail d’options de financement, y compris le cadre des obligations sécurisées quiarécemment été mis en place.


      Mieux réglementer les marchés de capitaux


      Le gouvernement préférerait améliorer la réglementation des marchés de capitaux duCanada par l’entremise d’un organisme commun de réglementation des valeurs mobilières qui serait établi en collaboration avec les provinces et les territoires. Si un accord sur la création d’un organisme commun de réglementation ne peut être conclu en temps opportun, le gouvernement proposera des mesures législatives pour s’acquitter de ses responsabilités en matière de réglementation en accord avec la décision de la Cour suprême du Canada.


      En réponse au Renvoi relatif à la Loi sur les valeurs mobilières, la Cour suprême du Canada a conclu, en décembre 2011, que le Parlement a un rôle à jouer dans la réglementation des valeurs mobilières à l’égard des enjeux véritablement nationaux, comme le maintien de l’intégrité et de la stabilité du système financier, le maintien de marchés de capitaux nationaux qui soient équitables, efficaces et compétitifs, et pour prévenir les risques systémiques comme ceux que posent les instruments dérivés de gré à gré et y réagir.


      Selon la Cour, «chaque ordre de gouvernement est compétent à l’égard de certains aspects de la réglementation des valeurs mobilières et […] chacun peut collaborer avec l’autre pour s’acquitter de ses responsabilités». Depuis ladisposition du renvoi, le gouvernement a consulté les provinces et les territoires sur la mise en place d’un organisme commun de réglementation des valeurs mobilières dans un esprit de collaboration, comme l’a indiqué laCour.


      Le gouvernement serait prêt à déléguer l’administration de sa propre législation sur les valeurs mobilières à un organisme commun de réglementation des valeurs mobilières si une masse critique de provinces et de territoires étaient disposés à en faire autant. Le gouvernement appuierait une entente avec les provinces et les territoires intéressés en vue d’établir un organisme commun de réglementation des valeurs mobilières qui comporterait les éléments suivants:


      
        	L’organisme commun de réglementation devrait administrer un seul jeude règles.


        	Il devrait exercer ses activités de manière indépendante et se financer lui-même au moyen d’un barème de droits simple et unique.


        	Il devrait être dirigé par un conseil d’administration formé de professionnels ayant une vaste expertise liée aux marchés decapitaux.


        	Un organisme commun de réglementation des valeurs mobilières préserverait aussi les éléments du système actuel qui fonctionnent bien, comme la présence, sur le territoire de chaque administration participante, de bureaux de réglementation dotés de la capacité et des ressources nécessaires pour servir les participants au marché local.

      


      Le Canada est le seul pays industrialisé qui n’a pas d’organisme national deréglementation des valeurs mobilières. Avec la mise en commun des compétences et de l’expertise des instances provinciales, territoriales et fédérales, le Canada pourrait disposer d’un régime de réglementation des valeurs mobilières de calibre mondial qui contribue à une économie nationale plus forte et qui permet au Canada de mieux soutenir la concurrence sur les marchés de capitaux internationaux. Les entreprises canadiennes seraient en mesure d’obtenir des fonds au Canada plus rapidement et à plus faible coût, ce qui favoriserait les investissements. Les entreprises bénéficieraient également d’une prise de décisions plus rapide en matière de réglementation.


      Le gouvernement préférerait améliorer la réglementation des marchés descapitaux du Canada par l’entremise d’un organisme commun de réglementation des valeurs mobilières qui serait établi en collaboration avec les provinces. Si un accord ne peut être conclu en temps opportun, le gouvernement proposera des mesures législatives pour s’acquitter de ses responsabilités en matière de réglementation des marchés financiers en accord avec la décision de la Cour suprême du Canada. Cela inclura la capacité de surveiller et de prévenir les risques systémiques engendrés par les marchés de capitaux, et d’y réagir. Un cadre fédéral de réglementation des valeurs mobilières serait appliqué de manière cohérente à l’échelle nationale et n’éliminerait pas les commissions provinciales des valeurs mobilières, qui continueraient de gérer la réglementation au quotidien des activités liées aux valeurs mobilières.


      Le gouvernement propose de prolonger le mandat du Bureau de transition canadien en valeurs mobilières afin que ses ressources demeurent disponibles au cours des travaux visant à renforcer la réglementation des marchés de capitaux du Canada.


      Poursuivre la réforme des instruments dérivés de gré à gré


      Le gouvernement poursuivra l’examen de la législation fédérale et il apportera d’autres changements au besoin afin d’appuyer le programme de réforme des instruments dérivés de gré à gré.


      Le gouvernement a pris une foule de mesures afin de soutenir la stabilité dusystème financier canadien et a été l’un des premiers pays à adopter le programme de réforme financière du G-20. Dans le Plan d’action économique de 2012, le gouvernement a ainsi annoncé des mesures visant àappuyer la compensation centrale de produits dérivés de gré à gré standardisés, un engagement majeur du G-20, et à renforcer le cadre de stabilité financière du Canada. Le Canada a été l’une des premières administrations à appliquer les règles de fonds propres dites de Bâle III, mesure qu’il a prise le 1erjanvier2013. Le gouvernement poursuivra l’examen de la législation fédérale et il apportera d’autres changements au besoin afin d’appuyer le programme de réforme des instruments dérivés de gré à gré.


      Rationaliser les dispositions sur les conflits d’intérêts


      Le gouvernement déterminera si les dispositions sur les conflits d’intérêts contenues dans les lois régissant le secteur financier demeurent conformes à sa politique globale présentée dans la Loi sur les conflits d’intérêts.


      Pour veiller à ce que les institutions financières sous réglementation fédérale continuent de faire l’objet d’une gouvernance et d’une supervision rigoureuses, le gouvernement déterminera si les dispositions sur les conflits d’intérêts contenues dans les lois régissant le secteur financier demeurent conformes à sa politique globale présentée dans la Loi sur les conflits d’intérêts.


      Instaurer un cadre de gestion des risques pour les banques nationales d’importance systémique


      Le Plan d’action économique de 2013 instaurera un cadre exhaustif de gestion desrisques pour les banques canadiennes d’importance systémique.


      Les grandes banques canadiennes sont une source de vigueur pour l’économie du pays. Elles connaissent de plus en plus de succès sur les marchés internationaux et créent des emplois au pays.


      Le gouvernement reconnaît aussi qu’il faut gérer les risques associés aux banques d’importance systémique – celles dont les difficultés ou la faillite pourraient perturber le système financier et, partant, nuire à l’économie. Cela exige une supervision prudentielle solide, de même qu’un ensemble robuste d’options permettant la résolution de ces institutions sans faire appel à l’argent des contribuables dans le cas peu probable où l’une d’elles ne serait plus viable.


      Le gouvernement compte mettre en place un cadre exhaustif de gestion des risques pour les banques canadiennes d’importance systémique. Ce cadre s’harmonisera avec les réformes instaurées par d’autres pays et les principales normes internationales, comme les Caractéristiques essentielles de systèmes performants de résolution pour les établissements financiers (Key Attributes of Effective Resolution Regimes for Financial Institutions) du Conseil de stabilité financière, et fonctionnera en parallèle avec le régime canadien des fonds propres réglementaires déjà en place. Le cadre de gestion des risques comprendra les éléments suivants:


      
        	Les banques d’importance systémique seront assujetties aux normes defonds propres plus élevées que déterminera le surintendant des institutions financières.


        	Le gouvernement propose d’établir un régime de recapitalisation interne pour les banques d’importance systémique. Ce régime sera conçu de manière que, dans le cas peu probable où une banque d’importance systémique épuiserait ses fonds propres, elle pourra être recapitalisée etredevenir viable grâce à la conversion très rapide de certains de ses passifs en fonds propres réglementaires. Cette mesure réduira les risques pour les contribuables. Le gouvernement consultera les intervenants sur la meilleure façon d’instaurer un régime de recapitalisation interne au Canada. Le calendrier de mise en œuvre assurera une transition en douceur pour les institutions touchées, les investisseurs et les autres participants au marché.


        	Les banques d’importance systémique demeureront assujetties aux exigences existantes sur la gestion des risques, y compris une surveillance plus étroite et l’obligation de préparer des plans de reprise des activités et de résolution.

      


      Ce cadre de gestion des risques limitera l’avantage injuste dont profiteraient les banques canadiennes d’importance systémique du fait que les investisseurs et les autres participants au marché croiraient, à tort, que ces institutions sont trop grandes pour faire faillite.


      Soutenir la contribution du secteur financier à l’économie


      Appuyer l’expansion internationale du secteur financier canadien


      Le Plan d’action économique de 2013 accroîtra le soutien du gouvernement à l’expansion internationale stratégique des institutions financières canadiennes.


      Le gouvernement intensifiera ses activités visant à promouvoir le secteur financier canadien sur la scène internationale. Dans le cadre de ses efforts intensifs pour instaurer de nouvelles relations commerciales et resserrer celles déjà en place, le gouvernement établira des partenariats avec les institutions financières pour promouvoir l’image de marque canadienne auprès des décisionnaires des marchés étrangers. L’expansion stratégique internationale des institutions financières canadiennes créera des emplois spécialisés dans le secteur financier au Canada et permettra à l’industrie de contribuer davantage à l’économie canadienne.


      Renforcer la gouvernance des institutions financières


      Le Plan d’action économique de 2013 propose d’éliminer certains critères de résidence afin de permettre aux institutions financières de structurer les comités de leurs conseils d’administration avec efficience.


      Étant donné que les institutions financières sont devenues mondiales et prennent de l’importance, le gouvernement proposera d’accorder plus de latitude aux institutions financières relativement à la résidence des membres des comités du conseil d’administration tout en maintenant l’obligation de veiller à ce qu’une majorité d’administrateurs résident au Canada. Cela permettrait de mieux concilier l’octroi de plus de souplesse aux institutions etle maintien d’une solide présence canadienne au sein des conseils d’administration des institutions financières.


      Renforcer la gouvernance de l’Office d’investissement du régime de pensions du Canada


      Le gouvernement consultera les provinces en vue de permettre à des personnes qualifiées qui ne résident pas au Canada de siéger au conseil d’administration de l’Office d’investissement du régime de pensions du Canada.


      L’Office d’investissement du régime de pensions du Canada (OIRPC) est l’une des plus importantes caisses de retraite au monde; ses actifs totalisaient 172,6milliards de dollars au 31décembre2012. Pour gérer prudemment ces fonds dans l’intérêt des participants actuels et futurs, l’OIRPC investit une part importante de ses actifs à l’étranger. À l’heure actuelle, seuls des résidents du Canada peuvent siéger à son conseil d’administration, qui compte 12membres. À ce stade de son évolution, le conseil d’administration de l’OIRP pourrait bénéficier de l’accès au bassin de candidats étrangers. Legouvernement consultera les provinces en vue de permettre à un certain nombre de personnes qualifiées qui ne résident pas au Canada de siéger au conseil d’administration de l’OIRPC. S’il obtient un appui suffisant, le gouvernement apportera les modifications nécessaires à la Loi sur l’Office d’investissement du régime de pensions du Canada.


      Le gouvernement est déterminé à assumer la bonne gestion et la viabilité continue du Régime de pensions du Canada. Le gouvernement propose d’apporter les modifications qui s’imposent pour veiller à ce que l’Agence du revenu du Canada puisse identifier, calculer et rembourser avec exactitude les cotisations excédentaires versées au Régime de rentes du Québec pour une année donnée par les cotisants à ce régime qui ne vivent pas au Québec.


      Améliorer la transparence des sociétés


      Le gouvernement consultera les Canadiens sur la question de la transparence des sociétés, en mettant l’accent sur les actions au porteur et la capacité des autorités compétentes d’avoir accès à l’information sur la propriété effective des sociétés.


      Des renseignements exacts et accessibles sur les personnes qui possèdent ou contrôlent les sociétés privées sont d’une grande utilité pour les organismes d’exécution de la loi et les autres organismes gouvernementaux qui luttent contre le recyclage des produits de la criminalité, le financement des activités terroristes et l’évasion fiscale, car ces organismes sont ainsi plus à même de retracer et de détecter les fonds d’origine criminelle au sein du secteur financier canadien. Dans le contexte de consultations publiques plus générales au sujet de la Loi canadienne sur les sociétés par actions, le gouvernement abordera la question de la transparence des sociétés, en mettant l’accent sur les actions au porteur et la capacité des autorités compétentes d’avoir accès àl’information sur la propriété effective des sociétés. Les consultations porteront aussi sur d’autres points soulevés dans le rapport de2010 du Comité permanent de l’industrie, des sciences et de la technologie ainsi quesur d’autres sujets mentionnés par des parties prenantes.


      Encourager la compétitivité sur le marché des services financiers


      Le Plan d’action économique de 2013 passera en revue le cadre réglementaire pour faire en sorte que de nouvelles institutions financières puissent être créées, prendre de l’expansion et faire concurrence pour offrir aux Canadiens de meilleurs produits etservices.


      Le secteur des services financiers sert le mieux les consommateurs lorsque lecadre réglementaire permet à de nouvelles institutions financières d’être créées, de prendre de l’expansion et de faire concurrence pour offrir aux Canadiens de meilleurs produits et services. Un secteur financier concurrentiel et efficient est aussi un atout pour les entreprises et pour l’ensemble de l’économie. Le gouvernement passera en revue le cadre réglementaire, y compris le régime d’agrément des nouvelles institutions financières, pour s’assurer qu’il favorise l’accès et l’expansion d’institutions deplus petite taille tout en préservant la sûreté et la solidité du secteur.


      Améliorer le système de monnaie


      Le gouvernement continuera de collaborer avec la Monnaie royale canadienne afinderehausser l’efficience du système de monnaie.


      Dans le Plan d’action économique de 2012, le gouvernement a pris des mesures afin de réduire les coûts du système de monnaie et de moderniser cedernier. Il a en effet éliminé la pièce d’un cent et a modifié la composition des pièces de 1$ et de 2$ en adoptant une technique de placage moins coûteuse. Le gouvernement continuera de collaborer avec la Monnaie royale canadienne afin de rehausser l’efficience du système de monnaie.


      Maintenir des impôts bas pour les entreprises créatrices d’emplois


      Assurer la compétitivité du régime d’imposition dessociétés


      La compétitivité du régime d’imposition des sociétés est un facteur crucial pour aider les entreprises de tous les secteurs de l’économie canadienne à investir, à croître et à prospérer. Le gouvernement a mis en œuvre des réductions d’impôt de portée générale qui favorisent l’investissement et la croissance et, depuis 2008-2009 et en incluant les cinq exercices suivants, ilaaccordé aux entreprises qui créent des emplois des allègements fiscaux sechiffrant à plus de 60milliards de dollars au total.


      Voici des mesures clés que le gouvernement a prises pour stimuler l’investissement et la productivité:


      
        	Le taux général de l’impôt fédéral sur le revenu des sociétés a été ramené à 15% en 2012, alors qu’il était de 21% en2007, tandis que la surtaxe des sociétés, qui équivalait à 1,12point de pourcentage additionnel, a été éliminée en 2008 pour l’ensemble des sociétés.


        	L’impôt fédéral sur le capital a été éliminé en 2006. Le gouvernement aaccordé une incitation financière temporaire pour encourager les provinces à éliminer leurs impôts généraux sur le capital ou à remplacer leurs impôts sur le capital des institutions financières par un impôt minimum. Le dernier impôt provincial général sur le capital a été éliminé en2012.


        	Le taux d’imposition applicable aux petites entreprises est passé de 12% en2007 à 11% en2008, et le montant de revenu assujetti à ce taux réduit a été porté à 500000$ en2009.


        	L’exonération cumulative des gains en capital au titre des actions de petites entreprises admissibles a été portée de 500000$ à 750000$ dansle budget de2007, soit la première hausse de cette exonération depuis1988. Le Plan d’action économique de2013 propose de porter cemontant à 800000$ en2014 et de l’indexer ensuite en fonction del’inflation.


        	Une déduction pour amortissement accéléré est accordée sur une base temporaire depuis2007 à l’égard des investissements dans les machines etle matériel de fabrication et de transformation. Le Plan d’action économique de2013 propose de maintenir cette mesure temporaire en vigueur pendant deuxans de plus, soit jusqu’en2015, de sorte que le secteur de la fabrication et de la transformation puisse investir davantage pour hausser sa productivité.


        	Des améliorations ont été apportées au régime de fiscalité internationale du Canada afin de mieux appuyer les échanges commerciaux et les investissements transfrontaliers.


        	Des avantages fiscaux particuliers accordés à des activités, des secteurs oudes structures commerciales donnés ont été éliminés ou réduits graduellement afin que les investissements soient aussi productifs quepossible. Ainsi, le gouvernement a pris des mesures pour éliminer progressivement tous les avantages fiscaux accordés aux exploitants de sables bitumineux au titre du secteur pétrolier et gazier conventionnel.

      


      Ces mesures contribuent à améliorer le climat des affaires et la compétitivité fiscale du Canada et ont permis au pays d’enregistrer le plus faible taux global d’imposition des nouveaux investissements des entreprises parmi les pays du G-7 (graphique 3.2.5). Elles s’inscrivent dans un cadre stratégique qui concourt à l’accroissement de la capacité de production au sein de l’économie canadienne ainsi qu’à la hausse du niveau de vie des Canadiens. La baisse du taux général d’imposition du revenu des sociétés et les autres modifications fiscales ont entraîné une augmentation du taux de rendement attendu des investissements ainsi qu’une diminution du coût du capital, ce qui encourage fortement les entreprises à investir et à embaucher des travailleurs au Canada. Les impôts peu élevés favorisent une progression des investissements dans l’économie canadienne, tandis qu’un régime fiscal plus neutre assure une meilleure répartition de ces investissements à l’échelle de l’économie. Des stocks de capital plus importants et mieux répartis feront en sorte de hausser la capacité de production du Canada et le niveau de vie desCanadiens.


      
        
          Le Canada a le plus faible taux global d’imposition des nouveaux investissements des entreprises parmi lespays du G-7

        Graphique 3.2.5 Taux effectif marginal d’imposition1 applicable aux nouveaux investissements des entreprises en 2014 [image: Graphique 3.2.5 - Taux effectif marginal d’imposition applicable aux nouveaux investissements des entreprises en 2014]

        
          1.  Le taux effectif marginal d’imposition (TEMI) applicable aux nouveaux investissements des entreprises tient compte des taux fédéral, provinciaux et territoriaux d’imposition du revenu des sociétés prévus par la loi, des déductions et crédits que comporte le régime fiscal des sociétés, ainsi que d’autres impôts et taxes versés par les sociétés, notamment les impôts sur le capital et les taxes de vente au détail sur les intrants des entreprises. La méthode de calcul du TEMI est décrite dans l’édition de 2005 de la publication du ministère des Finances intitulée Dépenses fiscales et évaluations. Le taux effectif marginal d’imposition (TEMI) inclut les mesures annoncées jusqu’au 1ermars2013. Il exclut le secteur financier et le secteur des ressources ainsi que les mesures fiscales liées àlarecherche et au développement.


          2. La moyenne de l’OCDE exclut le Canada.


          Source: Ministère des Finances

        

      


      Le taux effectif marginal d’imposition est un indicateur exhaustif du fardeau fiscal applicable aux nouveaux investissements des entreprises qui est reconnu partout dans le monde. Il permet de mesurer à la fois le taux d’imposition prévu par la loi pour les bénéfices des sociétés, les déductions etcrédits liés à l’achat de biens d’équipement et les paramètres touchant la structure financière des entreprises et les coûts des biens.


      Les analyses effectuées par des tierces parties confirment la compétitivité du régime d’imposition des sociétés du Canada. Ainsi, dans l’édition de2012 de son document intitulé Le choix concurrentiel, la firme KPMG présente une analyse rigoureuse de l’incidence des impôts et taxes de l’administration fédérale, des États, des provinces et des municipalités sur les opérations des entreprises. KPMG conclut que les coûts fiscaux des entreprises au Canada sont les plus bas des pays du G-7 et sont de plus de 40% moins élevés qu’aux États-Unis.


      Le plan du gouvernement pour maintenir des impôts peu élevés contribue àorienter l’évolution de l’économie sur la voie de la croissance durable. Lesinvestissements réels des entreprises sont de 8,1% plus élevés à l’heure actuelle qu’avant la récession, alors qu’aucun autre pays du G-7 n’a même simplement compensé le recul subi à la suite de la récession. Cette forte croissance des investissements des entreprises entraîne une augmentation des stocks de capital physique au sein de l’économie, ce qui inclut les machines et le matériel ainsi que les actifs de technologie de l’information. Des stocks de capital plus importants feront en sorte de hausser la capacité de production du Canada et contribueront à la création d’emplois et à la hausse du niveau de vie des Canadiens.


      Pour pouvoir améliorer le régime fiscal canadien de manière à aider les entreprises canadiennes à être concurrentielles sur les marchés internationaux au cours de l’actuelle période d’incertitude économique, il faut compter sur la collaboration de tous les ordres de gouvernement. Les provinces et les territoires ont pris des mesures importantes pour accroître l’avantage du Canada au chapitre de la fiscalité des entreprises et pour établir une assise solide afin d’appuyer la croissance dans l’avenir.


      Le gouvernement du Canada et les administrations provinciales et territoriales ont également collaboré afin d’accroître l’efficience et la simplicité du régime fiscal, notamment en concluant des accords de perception fiscale. Des travaux sont en cours pour améliorer l’application etla gestion de ces accords.


      Accroître la neutralité du régime fiscal


      Élimination progressive des avantages fiscaux au titre des dépenses enimmobilisations dans le secteur minier


      Le Plan d’action économique de 2013 propose d’éliminer graduellement la déduction pour amortissement accéléré accordée au titre des immobilisations utilisées pour l’exploitation d’une nouvelle mine ou pour une expansion majeure d’une mine existante, et de réduire le taux de déduction des frais d’aménagement préalable àlaproduction dans le calcul du revenu imposable.


      En 2006, le gouvernement a pris l’engagement d’examiner les moyens possibles de rendre le régime fiscal plus neutre pour l’ensemble des secteurs afin que les investissements soient axés sur les fins les plus productives. Puis, en2009, de concert avec les autres pays membres du G-20, le gouvernement s’est engagé à «rationaliser et éliminer progressivement et à moyen terme les subventions inefficaces aux combustibles fossiles». En conformité avec ces engagements, le gouvernement a pris des mesures dans le cadre de ses budgets de 2007 et de 2011 en vue d’éliminer progressivement tous les avantages fiscaux particuliers dont jouissaient les producteurs du secteur de l’exploitation des sables bitumineux par rapport au secteur pétrolier et gazier conventionnel. Également, dans le Plan d’action économique de2012, le gouvernement a annoncé l’élimination progressive du crédit d’impôt à l’investissement pour la région de l’Atlantique au titre des activités liées auxsecteurs du pétrole, du gaz naturel et des mines.


      À titre de première étape pour rendre le régime fiscal plus neutre entre le secteur minier et les autres secteurs, le gouvernement a annoncé dans le Plan d’action économique de 2012 que le crédit d’impôt des sociétés pour exploration et développement miniers sera éliminé progressivement. Le Plan d’action économique de 2013 fait un pas de plus en ce sens en proposant d’éliminer graduellement les avantages fiscaux au titre des dépenses en immobilisations dans le secteur minier en faisant concorder les taux de déduction applicables aux immobilisations du secteur minier avec ceux envigueur dans le secteur pétrolier et gazier:


      
        	la déduction pour amortissement accéléré des immobilisations utilisées pour l’exploitation d’une nouvelle mine ou pour une expansion majeure d’une mine existante sera éliminée progressivement;


        	le taux de déduction des frais d’aménagement préalable à la production dans le calcul du revenu imposable sera réduit.

      


      Ces mesures contribueront à améliorer la neutralité du régime fiscal et larépartition des investissements et des capitaux au sein de l’économie canadienne. Les mesures prises par le gouvernement depuis 2006, notamment les réductions du taux de l’impôt fédéral sur le revenu des sociétés et l’élimination de l’impôt fédéral sur le capital, ont eu pour effet d’accroître sensiblement la compétitivité du régime canadien d’imposition dessociétés, ce qui inclut le secteur minier.


      L’harmonisation des taux de déduction dans le secteur minier avec ceux en vigueur dans le secteur du pétrole et du gaz naturel s’appliquera à l’ensemble du secteur, y compris les producteurs de charbon. Ces mesures s’ajoutent à celles déjà prises par le gouvernement pour donner suite à son engagement pris dans le cadre des travaux du G-20.


      Élimination progressive du crédit supplémentaire pour les caisses de crédit


      Le Plan d’action économique de 2013 propose d’éliminer progressivement le crédit supplémentaire pour les caisses de crédit afin d’accroître la neutralité et l’équité du régime fiscal.


      La déduction accordée aux petites entreprises donne lieu à l’application d’un taux d’imposition plus bas sur un montant allant jusqu’à 500000$ par année de revenu admissible des sociétés privées sous contrôle canadien (SPCC) dont le capital imposable utilisé au Canada est inférieur à 15millions de dollars. Les caisses de crédit ont droit à ce taux d’imposition préférentiel selon les mêmes modalités que les SPCC.


      Un crédit supplémentaire accordé uniquement aux caisses de crédit permet àces dernières de profiter du taux d’imposition préférentiel à l’égard de revenus qui ne donnent pas droit à la déduction accordée aux petites entreprises. Ce crédit supplémentaire pour caisses de crédit a été instauré audébut des années1970 afin de permettre à ces dernières de bénéficier deladéduction accordée aux petites entreprises de la même manière que lesSPCC. Or, depuis ce temps, la conception de la déduction accordée auxpetites entreprises a passablement changé, de sorte que le crédit supplémentaire permet désormais aux caisses de crédit, dans certains cas, deprofiter du taux d’imposition préférentiel alors que les SPCC ne le peuvent pas. Le Québec a déjà agi en éliminant l’accès spécial à son taux d’imposition provincial réduit pour les caisses de crédit en 2003.


      Afin d’accroître la neutralité et l’équité du régime fiscal, le Plan d’action économique de2013 propose d’éliminer progressivement, sur une période decinq ans à compter de2013, le crédit supplémentaire pour les caisses decrédit.


      Cette mesure devrait donner lieu à une hausse des recettes fédérales de 35millions de dollars entre 2013-2014 et 2014-2015.


      Simplification et observation des règles fiscales


      Différentes mesures sont annoncées dans le Plan d’action économique de2013 pour rendre le régime fiscal plus simple ainsi que pour faciliter et améliorer l’observation desrègles fiscales.


      Le gouvernement est déterminé à rendre le régime fiscal plus simple et à mettre en place le cadre approprié afin d’assurer l’observation des règles fiscales. Dans ce but, les mesures suivantes sont annoncées dans le Plan d’action économique de2013:


      
        	L’Agence du revenu du Canada (ARC) apportera des améliorations pouraider les contribuables à s’acquitter de leurs obligations de déclaration auconcernant le formulaireT1135 (Bilan de vérification durevenu étranger).


        	Le Plan d’action économique de 2013 propose de modifier les règles fiscales afin qu’il soit moins fastidieux pour les administrateurs de régimes de pension et les employeurs de rembourser une cotisation versée à un régime de pension agréé par suite d’une erreur raisonnable.


        	Le Plan d’action économique de 2013 propose de réduire le fardeau d’observation des employeurs aux termes des règles de la taxe sur les produits et services/taxe de vente harmonisée (TPS/TVH) applicables aux régimes de pension en autorisant un employeur et un régime de pension à ne pas rendre compte, dans certaines circonstances, de la taxe réelle ou de la taxe réputée.


        	Le Plan d’action économique de 2013 propose également d’établir de nouvelles pénalités administratives pécuniaires et de nouvelles infractions criminelles à titre de moyens de dissuasion contre l’utilisation, la possession, la vente ou la conception de logiciels de suppression électronique des ventes, conçus dans le but de falsifier des documents àdes fins d’évasion fiscale.


        	Enfin, le Plan d’action économique de2013 propose d’accroître l’efficacité des programmes d’observation des règles fiscales en conférant au ministre du Revenu national le pouvoir de différer les remboursements de TPS/TVH à des entreprises jusqu’à ce que tous les renseignements d’identification requis aient été présentés à l’ARC.

      


      Des renseignements détaillés au sujet de ces mesures sont présentés àl’annexe 2.


      Lutter contrer les stratagèmes d’évasion fiscale internationale et d’évitement fiscal agressif


      Le Plan d’action économique de 2013 propose différentes mesures pour lutter contre lesstratagèmes d’évasion fiscale internationale et d’évitement fiscal agressif.


      L’évasion fiscale internationale et les stratagèmes d’évitement fiscal agressifengendrent des coûts pour les administrations publiques et les contribuables à l’échelle du globe; ces stratagèmes créent en outre une situation injuste pour les entreprises et les particuliers qui respectent les règles. Le gouvernement du Canada est résolu à protéger l’assiette fiscale et à maintenir la confiance du public à l’endroit de l’équité et de la justice du régime fiscal. C’est pourquoi les mesures suivantes sont mises de l’avant dans le Plan d’action économique de 2013:


      
        	Exiger de certains intermédiaires financiers, y compris les banques, qu’ils déclarent à l’ARC les transferts internationaux par voie électronique de fonds d’une valeur de 10000$ ou plus. L’ARC recevra 15 millions de dollars sur cinq ans pour mettre en œuvre cette mesure.


        	Prolonger de trois ans la période normale d’établissement d’une nouvelle cotisation dans le cas d’un contribuable qui a omis de déclarer un revenu tiré d’un bien étranger déterminé dans sa déclaration de revenus et qui a omis de produire le Bilan de vérification du revenu étranger (formulaireT1135).


        	Réviser le formulaireT1135 en vue de recueillir des renseignements plus détaillés, entre autres le nom des institutions étrangères concernées, les pays où des biens sont situés et les revenus tirés de ces biens à l’étranger.


        	Rationaliser le processus par lequel l’ARC obtient des renseignements sur des personnes non désignées nommément auprès de tierces parties, par exemple des banques.

      


      L’ARC lancera également le programme Combattons l’évasion fiscale internationale, dans le but d’endiguer l’évasion fiscale et l’évitement fiscal d’envergure internationale. Dans le cadre de ce programme, l’ARC versera des récompenses aux particuliers qui sont au fait de cas importants d’inobservation des règles fiscales dans le cadre de stratagèmes d’envergure internationale si les renseignements fournis à l’ARC par ces personnes permettent de recouvrer des montants d’impôt exigibles. L’ARC versera desrécompenses à un particulier uniquement si les renseignements fournis permettent d’établir de nouvelles cotisations fiscales fédérales excédant 100000$ au total. De cette manière, l’ARC pourra cibler des contribuables àrevenu élevé qui tentent par des mesures d’évasion fiscale ou d’évitement fiscal de se soustraire à l’impôt au moyen d’arrangements juridiques internationaux complexes. Aucune récompense ne sera versée à une personne accusée ou jugée coupable de fraude fiscale en lien avec l’inobservation.


      Plusieurs autres pays membres de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), notamment les États-Unis, le Royaume–Uni et l’Allemagne, offrent déjà des récompenses pour la divulgation d’information au sujet de l’inobservation de contribuables.


      Outre la mise en œuvre de ces nouvelles mesures, l’ARC intensifiera ses efforts et ses activités d’observation et de vérification afin de contrer l’évasion fiscale internationale et les stratagèmes d’évitement fiscal agressif, cequi contribuera à accroître l’efficacité des nouvelles mesures.


      Conventions fiscales et accords d’échange derenseignements fiscaux


      Le gouvernement continue de travailler activement à négocier et à conclure des conventions fiscales afin d’abaisser les barrières fiscales au commerce et aux investissements internationaux, de contrer l’évasion fiscale et l’évitement fiscal, d’améliorer les relations économiques bilatérales du Canada et d’élargir le champ des possibilités d’affaires à l’étranger pour les entreprises canadiennes. Ainsi, depuis le Plan d’action économique de2012 et en date du1ermars2013:


      
        	Une nouvelle convention fiscale conclue avec la Colombie est entrée envigueur.


        	Un protocole portant la mise à jour de la convention fiscale avec Singapour est également entré en vigueur.


        	De nouvelles conventions fiscales ont été signées avec Hong Kong, laNouvelle-Zélande, la Pologne et la Serbie.


        	Un protocole en vue de mettre à jour la convention fiscale avec le Luxembourg a été signé.


        	Un accord concernant les dispositions de la convention fiscale entre le Canada et la Suisse qui ont trait à l’échange de renseignements a été signé.


        	Des accords d’échange de renseignements fiscaux (AERF) avec Aruba, leCostaRica et Sainte-Lucie sont entrés en vigueur.


        	Des AERF ont été signés avec le Liechtenstein et l’Uruguay.

      


      Le Canada a maintenant 90conventions fiscales en vigueur, 11conventions et protocoles signés mais qui ne sont pas encore en vigueur, et 8autres conventions fiscales en cours de négociation.


      Le gouvernement est déterminé à lutter contre l’évasion fiscale à l’échelle internationale et à assurer l’équité fiscale en mettant en œuvre la norme élaborée par l’OCDE concernant l’échange efficace de renseignements fiscaux aux termes des conventions fiscales et des AERF. Depuis 2007, legouvernement a mis en vigueur 16AERF, en a signé 2autres qui ne sontpas encore en vigueur et négocie activement des AERF avec 12autresadministrations.


      Le gouvernement participe également à des négociations avec les États-Unis pour conclure une entente visant à améliorer l’échange de renseignements dans le cadre de la Convention fiscale entre le Canada et les États-Unis. L’entente comprendrait des dispositions sur l’échange de renseignements àl’appui des dispositions de la Foreign Account Tax Compliance Act des États-Unis.


      Aux termes de l’entente, l’échange de renseignements réciproques serait amélioré afin de faciliter l’observation des règles fiscales dans les deux pays. L’entente tiendrait compte de l’engagement qu’ont pris le Canada et les États-Unis de collaborer avec d’autres partenaires afin d’adapter les modalités de l’entente en fonction d’un modèle commun pour l’échange automatique de renseignements.


      
        
          
            Tableau 3.2.1

            Aider les fabricants et les entreprises à prospérer dans l’économie mondiale

            M$
          

          
            	

            	2012-

            2013

            	2013-

            2014

            	2014-

            2015

            	Total
          


          
            	Renforcer la compétitivité du secteur manufacturier

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Allègement fiscal pour les machines et le matériel

            de fabrication neufs

            	

            	

            	140

            	140
          


          
            	Renforcer la compétitivité des principales industries manufacturières

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Aider le Sud de l’Ontario à prospérer

            	

            	

            	184

            	184
          


          
            	Secteur de l’aérospatiale et industrie spatiale

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Création d’un Programme de démonstration de technologies aérospatiales

            	

            	

            	11

            	11
          


          
            	Soutenir l’innovation et le développement des marchés dans le secteur forestier

            	

            	

            	47

            	47
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total partiel – Renforcer la compétitivité du secteur manufacturier

            	

            	

            	382

            	382
          


          
            	Appuyer les petites entreprises

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Soutien accru pour les petites entreprises

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Bonifier et prolonger le crédit à l’embauche pour les petites entreprises

            	56

            	169

            	

            	225
          


          
            	Hausser et indexer l’exonération cumulative des gains en capital

            	

            	5

            	15

            	20
          


          
            	Total partiel – Appuyer les petites entreprises

            	56

            	174

            	15

            	245
          


          
            	Assurer l’essor des échanges commerciaux et des investissements

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Renforcer l’avantage du Canada lié aux zones franches

            	

            	1

            	1

            	3
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total partiel – Assurer l’essor des échanges commerciaux et des investissements

            	

            	1

            	1

            	3
          


          
            	Un développement responsable des ressources naturelles

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Appuyer les petites entreprises d’exploration minière

            	

            	135

            	-35

            	100
          


          
            	Améliorer les conditions propices à la viabilité du secteur de l’aquaculture

            	

            	12

            	12

            	23
          


          
            	Soutenir les entreprises de pêche des Premières nations

            	

            	33

            	

            	33
          


          
            	Venir en aide aux agriculteurs

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Hausser le plafond de déduction des pertes agricoles

            	

            	5

            	5

            	10
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total partiel – Un développement responsable des ressources naturelles

            	

            	185

            	-19

            	166
          


          
            	Maintenir des impôts bas pour les entreprises créatrices d’emplois

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Lutter contre les stratagèmes d’évasion fiscale internationale etd’évitement fiscal agressif

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Transferts internationaux de fonds par voie électronique

            	

            	2

            	5

            	6
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total partiel – Maintenir des impôts bas pour les entreprises créatrices d’emplois

            	

            	2

            	5

            	6
          


          
            	Total – Aider les fabricants et les entreprises à prospérer dans l’économie mondiale

            	56

            	362

            	385

            	802
          


          
            	Moins : Fonds existants dans le cadre financier

            	

            	45

            	247

            	291
          


          
            	Coût budgétaire net

            	56

            	317

            	138

            	511
          


          
            	Nota – Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué.
          

        

      

    

  


  
    
      Chapitre 3.3 : Le nouveau plan Chantiers Canada


      Faits saillants


      
        	Des investissements de plus de 53milliards de dollars, y compris plusde 47milliards de nouveaux fonds sur 10 ans àcompter de 2014-2015, en vertu d'un nouveau plan Chantiers Canada, pour appuyer des projets d'infrastructure locale et économique, soit:

          
            	32,2milliards de dollars sur 10 ans, par l'entremise d'un fonds d'amélioration des collectivités, pour la construction de routes, letransport en commun, des installations récréatives et d'autres infrastructures communautaires partout au Canada;


            	14milliards de dollars pour un nouveau Fonds Chantiers Canada afin d'appuyer de grands projets économiques d'envergure nationale, régionale et locale;


            	1,25milliard de dollars pour le renouvellement du Fonds PPP Canada, afin de continuer d'appuyer des moyens novateurs de réaliser des projets d'infrastructure plus rapidement et en utilisant judicieusement l'argent des contribuables canadiens, par l'entremise de partenariats public-privé;


            	6 milliards de dollars destinés aux provinces, aux territoires et aux municipalités, provenant de programmes d'infrastructure existants, en 2014-2015 et au cours des exercices suivants.

          

        


        	Des investissements importants dans l'infrastructure des Premières nations, comme les routes, les ponts, les systèmes énergétiques, et pour répondre à d'autres priorités des Premières nations en matière d'infrastructure, notamment:

          
            	155millions de dollars sur 10 ans provenant du nouveau Fonds Chantiers Canada en plus des affectations du Fonds de la taxe surl'essence;


            	approximativement 7 milliards de dollars au cours des 10prochaines années aux termes de programmes existants pourla construction, l'exploitation et l'entretien de l'infrastructure dans les réserves.

          

        


        	Des investissements de plus de 10milliards de dollars dans les infrastructures publiques fédérales, notamment:

          
            	124,9millions de dollars pour la construction d'un pont-jetée entrel'île des Sœurs et l'île de Montréal qui fait partie du projet dunouveau pont pour le Saint-Laurent qui remplacera le pontChamplain;


            	25millions de dollars sur trois ans pour faire progresser le projet du Passage frontalier international Windsor-Detroit;


            	54,7 millions de dollars en 2013-2014 au soutien des opérations de Via Rail Canada et 58,2millions sur cinq ans pour le maintien des services ferroviaires voyageurs pour les collectivités éloignées ayant un accès limité au réseau national de transport;


            	jusqu'à 5millions de dollars en 2013-2014 pour appuyer la remise en état des cales sèches de Port Weller;


            	un financement additionnel pour la réhabilitation de la citéparlementaire;


            	248millions de dollars sur cinq ans pour renforcer les services météorologiques du Canada, ce qui comprend de nouveaux investissements dans l'infrastructure fédérale;


            	19millions de dollars en 2013-2014 pour l'amélioration des routeset des ponts routiers qui traversent les parcs nationaux duCanada;


            	des investissements dans d'autres biens d'infrastructure fédéraux, comme les ponts, les ports pour petits bateaux, les ports, les bases militaires et les locaux des ministères à l'échelle du pays.

          

        

      


      Le nouveau plan Chantiers Canada


      Les investissements dans l'infrastructure publique du Canada créent des emplois, favorisent la croissance économique et procurent un niveau de vieélevé aux familles, dans toutes les villes et les collectivités du pays. La prospérité du Canada s'appuie sur un réseau vaste et complexe de routes, d'infrastructures d'approvisionnement en eau et de traitement des eaux usées, de transports en commun et d'installations récréatives et culturelles. Ce réseau s'étend à toutes les collectivités et touchetoutes les Canadiennes et tous les Canadiens.


      Les administrations provinciales, territoriales et municipales détiennent et entretiennent environ 95% de l'infrastructure publique du Canada. Parallèlement, le gouvernement du Canada est le gardien d'un portefeuille debiens d'infrastructure d'une importance stratégique dans le secteur dutransport comme les aéroports, les ports et les ponts.


      Conscient de l'importance que revêt une infrastructure publique moderne etefficace pour la prospérité économique du pays et la qualité de vie de la population, le gouvernement a effectué des investissements considérables, depuis 2006, pour construire des routes, des ponts, des ports, des métros, des trains debanlieue et d'autres biens d'infrastructure publique. Pour ce faire, le gouvernement a adopté une nouvelle approche en matière de financement fédéral destiné aux infrastructures provinciales, territoriales et municipales, tout d'abord par l'entremise du plan Chantiers Canada de 2007, puis grâce àdes investissements ultérieurs. Cette approche lui a permis d'offrir un soutien exhaustif, souple et prévisible aux provinces, aux territoires etauxmunicipalités pour les aider à planifier et à moderniser leurs biensd'infrastructure.


      Depuis 2006, les administrations publiques du Canada ont conjugué leurs efforts afin de bâtir une infrastructure publique moderne et efficace dans toutes les collectivités. Par l'entremise du plan Chantiers Canada de 2007, demesures de relance de l'infrastructure et d'autres initiatives portant sur l'infrastructure, le gouvernement fédéral a soutenu plus de 43000projets au Canada qui ont permis la création d'emplois, favorisé la croissance économique et amélioré la qualité de vie des familles canadiennes.


      Dans le cadre du plan Chantiers Canada, lancé en 2007 et financé à hauteur de 33milliards de dollars – le plus important investissement fédéral dans les infrastructures de l'histoire du Canada – le gouvernement fédéral a soutenu plus de 12000 projets d'infrastructure provinciaux, territoriaux et municipaux dans l'ensemble du Canada, comme des métros, des trains de banlieue, des routes et des ponts.


      Tout près de 30000projets additionnels ont été réalisés avec l'aide du gouvernement fédéral envertu du volet Infrastructure de la phase de stimulation du Plan d'action économique lancé dans le budget de 2009. Lacollaboration étroite entre legouvernement du Canada et ses partenaires provinciaux, territoriaux et municipaux a permis d'octroyer rapidement et efficacement le financement de relance économique destiné à l'infrastructure.


      Dans le Plan d'action économique de 2012, le gouvernement a annoncé un financement additionnel de 150millions de dollars destiné à l'infrastructure dans le cadre du Fonds d'amélioration de l'infrastructure communautaire, afin de soutenir la réhabilitation et l'amélioration des installations communautaires existantes. À ce jour, 1400projets ont été financés, et d'autres projets seront annoncés dans les prochains mois.


      Grâce à ces investissements, le gouvernement aura apporté un soutien sans précédent aux projets d'infrastructure des provinces, des territoires et des municipalités, notamment les projets qui suivent.


      
        	
          Des investissements dans le transport en commun, qui contribuent àréduire la congestion routière et les coûts qu'elle engendre, et facilitent l'accès des Canadiens aux emplois, à l'éducation, aux services de soins desanté et aux activités sociales. Ont notamment bénéficié du financement fédéral:

          
            	la ligne Evergreen, un projet de train léger sur rail rapide en Colombie-Britannique, réalisé dans le cadre d'un partenariat public-privé et soutenu par un financement fédéral pouvant atteindre 350millions de dollars provenant du Fonds ChantiersCanada;


            	le projet de transport rapide dans la région de Waterloo, un corridorde transport rapide de 36kilomètres, soutenu par une aidefédéralepouvant atteindre 263millions de dollars du FondsChantiers Canada;


            	le prolongement de la ligne de métro Toronto-York Spadina, sur une distance de 8,6kilomètres, y compris six nouvelles stations, soutenu par un financement fédéral pouvant atteindre 622millions de dollars du Fonds Chantiers Canada;


            	le projet de train léger sur rail d'Ottawa, qui vise à rendre le transport en commun plus rapide et plus efficace pour les usagers, soutenu par un financement fédéral pouvant atteindre 600millions de dollars du Fonds Chantiers Canada et du Fonds canadien sur l'infrastructure stratégique.

          

        


        	
          Des investissements dans les routes et les ponts, qui améliorent l'efficacité de nos systèmes de transport et contribuent à la croissance économique à long terme et à la productivité en réduisant les frais que doivent assumer les entreprises pour produire leurs biens et leurs services, et les acheminer vers les marchés. Au nombre des projets appuyés, mentionnons:

          
            	le remplacement du pont Nordenskjold, à Carmacks au Yukon, par un pont moderne à deux voies emprunté par la collectivité locale et l'industrie minière, soutenu par un financement fédéral de 1million de dollars du Fonds de stimulation de l'infrastructure;


            	la construction d'une route de gravier utilisable en toutes saisons entre Inuvik et Tuktoyaktuk dans les Territoires du Nord-Ouest, soutenue par un financement fédéral pouvant atteindre 200millions de dollars;


            	le pont de la rivière Saskatchewan Nord, un ouvrage essentiel à l'achèvement de la promenade Anthony Henday Nord-Est à Edmonton, soutenu par un financement fédéral pouvant atteindre 36,8millions de dollars du Fonds PPP Canada;


            	la voie de contournement Stoney Trail au sud-est de Calgary, unprojet de route locale réalisé dans le cadre d'un partenariat public-privé, soutenu par un financement fédéral pouvant atteindre100millions de dollars du Fonds Chantiers Canada;


            	le projet des ponts Disraeli à Winnipeg, soutenu par un financement fédéral de 18,3millions de dollars du Fonds de la taxe sur l'essence;


            	le prolongement de la route8, à Kitchener en Ontario, en vue d'améliorer l'efficacité, la mobilité et la sécurité de la route, soutenupar un financement de 29,9millions de dollars du FondsChantiersCanada;


            	l'achèvement de la phaseII de l'autoroute30 qui relie Vaudreuil-Dorion à Châteauguay au Québec, réalisé dans le cadre d'un partenariat public-privé et soutenu par un financement fédéral de705millions de dollars du Fonds Chantiers Canada;


            	l'apport d'améliorations à la route périphérique de Charlottetown afin d'accroître l'efficacité du transport sur le tronçon le plus fréquenté de la route de l'Île-du-Prince-Édouard, soutenu par un financement fédéral de 7,3millions de dollars du Fonds de stimulation de l'infrastructure;


            	le projet de la route 104 à Antigonish en Nouvelle-Écosse, qui comprend la construction d'un nouveau tronçon de 15kilomètres àquatre voies et à accès limité, soutenu par un financement fédéralpouvant atteindre 55millions de dollars du Fonds ChantiersCanada.

          

        


        	
          Des investissements dans les ports et les aéroports,qui permettent de moderniser les installations afin d'en améliorer l'efficacité et d'en accroître la capacité et ainsi offrir plus d'options de transport aux expéditeurs. Mentionnons les projets suivants:

          
            	l'apport d'améliorations aux services ferroviaires et portuaires du port de Vancouver, afin d'absorber l'augmentation de la circulation routière et ferroviaire qui est prévue sur la côte nord de l'inlet Burrard, soutenu par un financement fédéral pouvant atteindre 75millions de dollars dans le cadre de l'Initiative de la Porte et duCorridor de l'Asie-Pacifique;


            	la construction d'un nouveau quai en eau profonde à utilisateurs multiples au port de Sept-Îles afin de satisfaire aux normes mondiales en matière d'expédition, soutenue par un financement fédéral pouvant atteindre 55millions de dollars provenant du Fonds pour les portes d'entrée et les passages frontaliers;


            	l'agrandissement du terminal au port de Halifax, soutenu par un financement pouvant atteindre 54millions de dollars provenant duFonds pour les portes d'entrée et les passages frontaliers;


            	le prolongement de la piste d'atterrissage de l'aéroport régional de Deer Lake à Terre-Neuve-et-Labrador, soutenu par un financement fédéral de 3millions de dollars provenant du Fonds de stimulation de l'infrastructure;


            	le projet d'amélioration de l'aéroport d'Iqaluit, qui prévoit la construction d'un nouveau terminal ainsi que la mise à niveau des installations aéronautiques (pistes, voies de circulation et aires de trafic) pour favoriser le développement des services aériens dans leNord, soutenu par un financement fédéral pouvant atteindre 77,3millions de dollars du Fonds PPP Canada.

          

        


        	
          Des investissements dans des établissements d'enseignement postsecondaire, qui soutiennent des projets de réparation, d'entretien etde construction dans les universités et les collèges de partout au Canada, aux termes du Programme d'infrastructure du savoir doté d'unfinancement de 2milliards de dollars. Des fonds additionnels de3,2milliards ont été mobilisés auprès des partenaires des projets, générant un investissement total de 5,2milliards dans l'infrastructure postsecondaire. Au nombre des projets soutenus, mentionnons:

          
            	la remise en état des installations de chimie de l'Université Simon Fraser en Colombie-Britannique afin de moderniser les laboratoires selon les normes actuelles, soutenue par un financement fédéral de 24,4millions de dollars;


            	la construction de locaux additionnels au Collège Great Plains en Saskatchewan, afin d'y aménager un nouvel atelier de formation industrielle, soutenue par un financement fédéral de 13,5millions dedollars;


            	la construction d'une nouvelle école de médecine à l'Université Queen's en Ontario afin de répondre à la demande accrue de médecins, soutenue par un financement fédéral de 28,8millions dedollars;


            	la construction de nouveaux locaux au Collège Lionel-Groulx au Québec, pour les programmes techniques en théâtre - production eten interprétation théâtrale, soutenue par un financement fédéral de 2,4millions de dollars;


            	la construction de nouvelles salles de classe, bureaux et laboratoires à l'Université Crandall au Nouveau-Brunswick, qui permettront à l'établissement de doubler le nombre d'étudiants inscrits, soutenue par un financement fédéral de 6millions de dollars;


            	la rénovation du Centre des sciences de la vie de l'Université Dalhousie en Nouvelle-Écosse, ce qui comprend de nouveaux transformateurs, des chauffe-eau solaires et de nouvelles fenêtres éconergétiques, soutenue par un financement fédéral de 14,3millions de dollars.

          

        


        	
          Des investissements dans l'infrastructure communautaire, qui améliorent la qualité des installations qu'utilisent les Canadiens tout en favorisant la création d'emplois dans des collectivités àl'échelle du pays grâce au Fonds d'amélioration des collectivités. Mentionnons les projetssuivants:

          
            	la modernisation de la bibliothèque publique de Stettler en Alberta, soutenue par un financement fédéral de 250000dollars;


            	la réhabilitation et l'agrandissement de la Marina de Saint-Prime au Québec, soutenue par un financement fédéral de 237000dollars;


            	l'apport d'améliorations à l'accessibilité et à la fonctionnalité du parc Leif Erikson, à Yarmouth en Nouvelle-Écosse, soutenu par un financement fédéral de 125000dollars;


            	la rénovation du Northern Frontier Visitors Centre, à Yellowknife, soutenue par un financement fédéral de 200000dollars.

          

        

      


      
        
          Faciliter le commerce grâce à l'Initiative de la Porte et du Corridor de l'Asie-Pacifique

        

        La Porte et le Corridor de l'Asie-Pacifique forment un réseau constitué des principaux ports de la Colombie-Britannique, des principaux liens routiers etferroviaires s'étendant dans l'Ouest canadien et au sud jusqu'aux États-Unis, des principaux passages frontaliers et des grands aéroports canadiens. Ce réseau est essentiel au programme commercial à long terme du Canada et à notre intérêt commun dans la création d'emplois et l'accroissement de notre prospérité économique.


        Dans le cadre de l'initiative de la Porte et du Corridor de l'Asie-Pacifique, le gouvernement fédéral a investi jusqu'à maintenant 1,4milliard de dollars dans près de 50projets d'infrastructure, évalués à plus de 3,3milliards, en partenariat avec les quatre provinces de l'Ouest, des municipalités et le secteur privé. Grâce à ces investissements, les exportations canadiennes vers la région de l'Asie-Pacifique ont atteint des niveaux record. Au nombre des principaux projets soutenus par cette Initiative, mentionnons lessuivants:


        
          	la construction d'un corridor routier, ferroviaire et de services publics au port de Prince Rupert, soutenue par un financement fédéral pouvant atteindre 15millions de dollars;


          	des investissements destinés au port de Vancouver afin d'améliorer l'efficacité et la sécurité des activités, y compris jusqu'à 31millions dedollars dans le cadre du projet du corridor de la rive sud pour rationaliser les mouvements routiers et ferroviaires, et jusqu'à 19,9millions de dollars pour accroître la capacité de conteneurs du terminal Deltaport;


          	la construction de la route périphérique sur la rive sud du fleuve Fraser, une route à quatre voies de 40km reliant Deltaport à la Route1 et au pont Golden Ears en Colombie-Britannique, qui offrira une route est-ouest réservée aux camions, afin de faciliter le transport international des marchandises et de réduire les répercussions sur les réseaux routiers municipaux, soutenue par un financement fédéral pouvant atteindre 365millions de dollars;


          	l'élargissement à quatre voies de la route Transcanadienne dans le parc national Banff, qui renforcera le commerce entre les régions économiques dynamiques de l'Alberta et de la Colombie-Britannique, soutenu par un financement fédéral de 267millions de dollars;


          	le projet de Plaque tournante du transport mondial, à Regina, pour améliorer l'accès routier à une nouvelle gare intermodale à haut débit, soutenu par un financement fédéral pouvant atteindre 27 millions dedollars.

        

      


      Le soutien à l'infrastructure des Premières nations de plus de 1milliard dedollars par année vient principalement d'Affaires autochtones et du Développement du Nord Canada. Des investissements importants dans les programmes ont été annoncés depuis 2006, notamment:


      
        	plus de 1 milliard de dollars pour l'infrastructure d'approvisionnement en eau potable et de traitement des eaux usées, pour répondre à des priorités en matière de santé et de sécurité dans des collectivités de partout au Canada. Au cours de la seule période de 2010 à 2012, 48grands projetsde cette nature ont été achevés dans des collectivités des Premières nations;


        	200millions de dollars sur deux ans pour l'infrastructure scolaire dans les réserves, annoncés dans le budget de 2009, ce qui a permis de construire ou de rénover 12écoles, qui font partie des quelque 30 nouvelles écoles et des 200 projets de rénovation et plus entrepris dans des réserves depuis 2006;


        	plus de 170millions de dollars pour l'infrastructure de santé et de services policiers, et des réservoirs de carburant, ce qui a permis de mener à bien 175projets d'infrastructure de santé et 22projets d'infrastructure de services policiers;


        	plus de 270 millions de dollars du Fonds Chantiers Canada de 2007 et du Fonds de la taxe sur l'essence pour des projets de routes, de ponts, de systèmes énergétiques et d'écoles. Avec le soutien d'autres sources de financement, 141projets de routes et de ponts ont été réalisés, et 42systèmes énergétiques ont été financés dans des collectivités des Premières nations.

      


      Le gouvernement du Canada assure la garde d'un vaste portefeuille de biens d'infrastructure comme des immeubles de bureaux, des laboratoires, des routes, des ponts, des ports et ports de pêche, des installations frontalières, des bases militaires et beaucoup d'autres biens. Parmi les investissements effectués depuis 2006 figurent les suivants:


      
        	324millions de dollars pour réparer et remettre en état des ponts de propriété fédérale;


        	319millions de dollars pour l'infrastructure frontalière, ce qui comprenddes installations modernisées et agrandies à St.Stephen au Nouveau-Brunswick, à Niagara-on-the-Lake en Ontario, et à Pacific Highway, en Colombie-Britannique;


        	194millions de dollars pour des travaux de réparation et de rénovation des immobilisations dans les ports et aéroports fédéraux, ce qui comprend des investissements pour maintenir ces biens en état de fonctionner, notamment par la remise en état de quais, le resurfaçage depistes d'atterrissage ou la réparation de terminaux;


        	près de 1milliard de dollars pour réparer et entretenir des ports pour petits bateaux partout au pays et pour accélérer la construction du port de Pangnirtung au Nunavut;


        	plus de 202millions de dollars pour entretenir et améliorer le portefeuille des ouvrages techniques fédéraux, qui comprend des barrages et d'autres biens spécialisés situés dans toutes les régions du Canada, comme la cale sèche d'Esquimalt en Colombie-Britannique;


        	307millions de dollars pour entretenir et améliorer le portefeuille des immeubles fédéraux.

      


      Les investissements importants et soutenus effectués dans les infrastructures publiques par tous les ordres de gouvernement ont réduit l'âge moyen de ces infrastructures. Ainsi, entre 2001 et 2011, l'âge moyen de nos principales infrastructures publiques a été ramené de 17ans, son sommet, à 14,4ans approximativement; il convient de noter que de 2008 à 2009, la baisse enregistrée a été d'une année complète. L'âge moyen des principales infrastructures publiques du Canada est désormais inférieur à l'âge moyen de15,4ans qui a prévalu de1961 à 2011.


      
        
          Les investissements sans précédent ont réduit l'âge moyen des principales infrastructures publiques du Canada

        Graphique 3.3.1 âge moyen des infrastructures[image: Chart]

        
          Source: Infrastructure Canada, Rapport ministériel sur le rendement de 2011-2012
        

      


      Nouveaux investissements fédéraux dans l'infrastructure créatrice d'emplois


      
        L'investissement fédéral dans les infrastructures atteindra 70 milliards de dollars sur dix ans.

      


      Dans le budget de 2011, le gouvernement a indiqué qu'il élaborerait un nouveau plan de soutien de l'infrastructure publique qui s'appliquerait à l'expiration en 2013-2014 du plan Chantiers Canada de 2007. Le ministre des Transports, de l'Infrastructure et des Collectivités a tenu des consultations auprès des provinces, des territoires, de la Fédération canadienne des municipalités et d'autres intervenants partout au pays. Les consultations portaient sur les orientations à donner aux nouveaux investissements fédéraux dans les infrastructures provinciales, territoriales et municipales, en ciblant les pratiques exemplaires, les leçons retenues ainsi que les moyens de garantir que les dépenses futuresconsacrées à l'infrastructure soutiendront la productivité et la croissance économique.


      Le Plan d'action économique de 2013 met en place un nouveau plan Chantiers Canada pour construire des routes, des ponts, des métros, des trains de banlieue et d'autres infrastructures publiques en collaboration avec les provinces, les territoires et les municipalités. Le nouveau plan Chantiers Canada procure approximativement 53,5milliards de dollars de fonds nouveaux et existants pour les infrastructures provinciales, territoriales et municipales. En outre, au cours des dix prochaines années, le gouvernement fera d'importants investissements dans l'infrastructure des Premières nations et dans des biens d'infrastructure fédéraux. Au total, le financement fédéral consacré à l'infrastructure publique atteindra 70milliards de dollar sur dix ans; il s'agit du plus important investissement fédéral dans les infrastructures créatrices d'emplois de toute l'histoire du Canada.


      Le nouveau plan appuie l'avantage infrastructurel du Canada, qui joue un rôle déterminant pour la croissance économique et la création d'emplois. Les nouveaux investissements seront axés sur des projets qui améliorent la productivité et soutiennent la croissance économique, par exemple les routes etle transport en commun, et qui tirent parti de pratiques novatrices, comme les partenariats public-privé. Le nouveau plan prévoit l'investissement fédéral le plus élevé et d'une durée jamais égalée dans l'histoire canadienne dans les infrastructures provinciales, territoriales et municipales. Il assurera un financement à long terme prévisible, tout en étant abordable et viableà longterme.


      Le nouveau plan Chantiers Canada


      Le Plan d'action économique de 2013 propose une aide fédérale de plus de 53milliards de dollars, y compris plus de 47milliards de nouveaux fonds, sur 10ans, àcompter de 2014-2015, pour des projets d'infrastructure provinciaux, territoriauxetmunicipaux.


      Le premier plan Chantiers Canada a marqué le début d'une nouvelle ère en matière de financement fédéral de l'infrastructure et d'un nouveau partenariat entre les trois ordres de gouvernement. Grâce à ce plan, le gouvernement a soutenu les investissements stratégiques des provinces, des territoires et des municipalités dans des projets contribuant à la croissance économique, à l'assainissement de l'environnement ainsi qu'au développement des villes etdes collectivités.


      Fort de la réussite du plan Chantiers Canada de 2007, le Plan d'action économique de 2013 propose un nouvel engagement de financement sur 10ans, à compter de 2014-2015, dans les infrastructures provinciales, territoriales et municipales s'articulant autour de trois fonds principaux:


      
        	Fonds d'amélioration des collectivitésde32,2milliards de dollars provenant du Fonds de la taxe sur l'essence indexé et du remboursement additionnel aux municipalités de la TPS, destinés à la construction de routes, au transport en commun, aux installations récréatives et à d'autres infrastructures communautaires partout au Canada, qui amélioreront la qualité de vie des familles canadiennes.


        	Nouveau Fonds Chantiers Canadade14milliards de dollars afin d'appuyer de grands projets d'infrastructure économique d'envergure nationale, régionale et locale.


        	Fonds PPP Canada renouveléde1,25milliard de dollars afin de continuer d'appuyer des moyens novateurs de réaliser des projets d'infrastructure plus rapidement et en utilisant judicieusement l'argent des contribuables canadiens, par l'entremise de partenariats public-privé.

      


      En outre, une aide fédérale d'environ 6milliards de dollars sera fournie aux provinces, aux territoires et aux municipalités en 2014-2015 et dans les exercices suivants, en vertu des programmes d'infrastructure existants. Ainsi, de 2014-2015 à 2023-2024, le gouvernement fédéral aura investi dans les infrastructures provinciales, territoriales et municipales approximativement 53,5milliards de dollars, soit en moyenne 5,35milliards de dollars par année sur 10ans (graphique3.3.2). C'est dire que les investissements fédéraux dans les infrastructures provinciales, territoriales et municipales devraient totaliser près de 90 milliards de dollars entre 2006 et 2023.


      Grâce à cet engagement à long terme, les provinces, les territoires et les municipalités pourront planifier de grands projets d'infrastructure et les réaliser de manière efficiente avec plus de prévisibilité et de souplesse. Cet engagement fera l'objet d'un examen quinquennal à la fin de 2018-2019 pour vérifier s'il atteint ses objectifs.


      
        
          L'engagement fédéral le plus important et le plus long del'histoire canadienne à l'égard des infrastructures provinciales, territoriales etmunicipale

        Graphique 3.3.2 Investissements fédéraux dans les infrastructures provinciales, territoriales et municipales [image: Chart]

        
          Sources: Infrastructure Canada; ministère des Finances.
        

      


      Afin d'encourager le secteur privé à participer davantage à la mise en place del'infrastructure publique et d'assurer l'utilisation judicieuse de l'argent des contribuables, les projets dont les coûts d'immobilisation dépassent 100millions de dollars pour lesquels on demande un financement fédéral dans le cadre du nouveau Fonds Chantiers Canada seront assujettis à une présélection des partenariats public-privé (PPP) qui déterminera si ce mode d'approvisionnement permettrait une utilisation optimale des ressources.


      Le gouvernement encouragera également les provinces, les territoires et les municipalités à appuyer le recours à des apprentis pour réaliser des projets d'infrastructure bénéficiant de fonds fédéraux.


      Pour obtenir la meilleure valeur possible et assurer la viabilité des investissements dans nos infrastructures publiques, le gouvernement encourage toutes les administrations à évaluer le coût du cycle de vie et à élaborer de solides plans de gestion des immobilisations. Ces outils permettent aux gouvernements de tenir compte des coûts associés à la construction d'un bien de même que des coûts d'entretien et de réhabilitation qui seront engagés pendant le cycle de vie complet du projet. En intégrant ces travaux d'analyse et de planification aux décisions d'investissement dans l'infrastructure, les gouvernements maximisent la valeur des investissements pour les contribuables en minimisant les coûts d'entretien des biens selon une norme acceptable et en garantissant la viabilité au fil du temps. Cette approche contribue à accroître les retombées pour nos collectivités.


      Fonds d'amélioration des collectivités


      Le Plan d'action économique de 2013 propose le Fonds d'amélioration des collectivitésdoté d'un financement de 32,2milliards de dollars sur 10 ans, composé duFonds de la taxe sur l'essence indexé et du remboursement additionnel aux municipalités de la TPS. Ilassurera un financement stable et prévisible pour des projets d'infrastructure communautaire, tels que les routes, le transport en commun etlesinstallations récréatives.


      Depuis 2006, le gouvernement accorde aux municipalités un financement accru au titre de l'infrastructure. Dans le budget de 2011, le gouvernement s'est engagé à travailler avec les provinces, les territoires et la Fédération canadienne des municipalités afin d'élaborer un nouveau plan d'infrastructure à long terme. Lors des consultations au sujet du nouveau plan, des maires de partout au pays et la Fédération ont demandé que le financement fédéral pour les projets municipaux soit indexé, et que les municipalités aient plus de latitude pour combler leurs besoins spécifiques enmatière d'infrastructure.


      Le gouvernement répond aux demandes des maires du Canada et de la Fédération canadienne des municipalités avec le Fonds d'amélioration des collectivités. Ce fonds offre aux municipalités un financement de 32,2milliards de dollars sur les 10 ans du nouveau plan Chantiers Canada. En2014-2015, le financement s'établira à environ 2,9milliards de dollars pour atteindre plus de 3,6milliards en 2023-2024. Le nouveau Fonds d'amélioration des collectivités laissera aux municipalités une plus grande marge de manœuvre dans la façon d'affecterles fonds fédéraux à une gamme plus grande de priorités en matière d'infrastructure.


      Le Fonds d'amélioration des collectivités comprend:


      
        	21,8milliards de dollars sur 10ans provenant des paiements du Fonds de la taxe sur l'essence. Il est proposé que ces paiements, actuellement de 2milliards de dollars par année, soient majorés de 2% par année à compter de 2014-2015; les augmentations seront appliquées par tranches de 100millions de dollars. Le gouvernement conclura de nouvelles ententes concernant le Fonds de la taxe sur l'essence avant l'expiration des ententes en place le 31mars2014. La liste des catégories actuelles d'investissements admissibles sera élargie pour inclure les routes, les aéroports locaux et régionaux, les lignes ferroviaires sur courtes distances, le transport maritime à courte distance, l'atténuation des effets des catastrophes, les infrastructures de connectivité et à large bande, le réaménagement des friches industrielles, la culture, le tourisme, les sports et les loisirs;


        	10,4milliards de dollars sur 10 ans par suite du remboursement additionnel de TPS aux municipalités, afin que les collectivités disposent de ressources supplémentaires à consacrer à leurs priorités en matière d'infrastructure, qu'il s'agisse de la construction de nouvelles infrastructures ou de l'entretien et de l'exploitation des infrastructures etinstallations publiques en place.

      


      
        Fonds de la taxe sur l'essence


        Le Fonds de la taxe sur l'essence assure un financement prévisible et à long terme aux municipalités afin de les aider à construire et à revitaliser leurs biens d'infrastructure publique. Les collectivités choisissent les projets à l'échelle locale et les priorisent selon leurs besoins. Que ce soit à Bonavista, àTerre-Neuve-et-Labrador, à Prince George, enColombie-Britannique ou à Tuktoyaktuk, dans lesTerritoires du Nord-Ouest, le Fonds de la taxe sur l'essence change les choses dans toutes les collectivités au Canada. À ce jour, plus de 3600municipalités ont profité du soutien financier et de la souplesse qu'offre le programme, et depuis sa création, plus de 13000projets de partout au pays ont reçu du financement.


        Le 1eravril2009, le gouvernement a doublé les paiements du Fonds de la taxe sur l'essence destinés aux municipalités du Canada, les faisant passer de 1milliard de dollars à 2milliards par année. Le 15décembre2011, en vertu d'une loi fédérale, les paiements de ce fonds sont devenus une source permanente du soutien fédéral à l'infrastructure.

      


      Fonds Chantiers Canada


      Le Plan d'action économique de 2013 propose l'injection de 14milliards de dollars sur 10 ans dans un nouveau fonds Chantiers Canada à l'appui de projets d'infrastructure d'envergure nationale, régionale et locale.


      Le nouveau Fonds Chantiers Canada comportera deux volets:


      
        	Un fonds d'infrastructures nationales, doté de 4milliards de dollars, appuiera les investissements dans des projets d'importance nationale, et en particulier ceux qui soutiennent la création d'emplois, la croissance économique et la productivité, comme l'infrastructure liée aux routes, autransport en commun ainsi qu'aux portes d'entrée et aux corridors commerciaux. Les investissements dans l'infrastructure pour l'atténuation des effets des catastrophes seront également admissibles. Le financement accordé en vertu de ce volet sera attribué au mérite.


        	Un fonds d'infrastructures provinciales et territoriales, doté de 10milliards de dollars, appuiera les projets d'envergure nationale, régionale et locale dans les collectivités de tout le pays qui s'inscrivent dans une plus large gamme de catégories, notamment les routes, le transport en commun, l'eau potable, les eaux usées, la connectivité et lesservices à large bande, ainsi que l'innovation (y compris les infrastructures des établissements d'enseignement postsecondaire à l'appui des recherches et de l'enseignement de haut niveau). Ce volet prévoit un financement de base pourchaque province et territoire; des détails sur l'affectationdes fonds aux provinces et aux territoires seront communiqués prochainement.

      


      Le ministre des Transports, de l'Infrastructure et des Collectivités travaillera avec la Fédération canadienne des municipalités et d'autres intervenants afin de régler les derniers paramètres de programme du nouveau Fonds Chantiers Canada, et il en fera connaître le détail plus tard cette année.


      Fonds PPP Canada


      Le Plan d'action économique de 2013 propose l'injection de 1,25milliard de dollars sur cinq ans, selon la comptabilité de caisse, afin de renouveler le Fonds PPP Canada.


      Les partenariats public-privé (PPP) peuvent améliorer la mise en place d'infrastructures publiques pour les Canadiens et assurer une utilisation judicieuse de l'argent des contribuables. Aux termes d'ententes de PPP, les gouvernements demeurent propriétaires de l'infrastructure alors que le secteur privé contribue davantage à la conception, à la construction, à l'exploitation et à l'entretien de cette infrastructure, assumant du même coup une plus grande part des risques liés aux projets. Ce transfert des risques incite le partenaire du secteur privé à réaliser les projets à temps et en respectant le budget, ce qui réduit le coût des biens pour tout leur cycle de vie. Le mode PPP permet aux Canadiens de bénéficier d'une infrastructure de qualité et des plus performantes.


      Le Canada est en voie de devenir un chef de file en matière de PPP, et le gouvernement est prêt à encourager le développement du marché canadien des PPP. En 2008, le gouvernement a mis sur pied la société d'État fédérale PPP Canada Inc. et lui a demandé de diriger les mesures visant à encourager le recours aux PPP lorsque ceux-ci permettent une utilisation plus judicieuse des ressources. Elle gère le Fonds PPP Canada de 1,25milliard de dollars, le premier programme d'infrastructure au Canada consacré au soutien des projets d'infrastructure réalisés dans le cadre de PPP. Compte tenu de la récente annonce d'une importante contribution du Fonds PPP Canada au projet de train léger sur rail du sud-est d'Edmonton, le financement fédéral accordé à 15 projets totalise plus de 715millions de dollars, avec un total de 3,2milliards en coûts d'immobilisations.


      
        
          Investissement du Fonds PPP Canada dans le projet de train léger sur rail d'Edmonton

        

        Le 14 mars 2013, le gouvernement a annoncé une contribution du Fonds PPP Canada pouvant atteindre 250millions de dollars au projet de train léger sur rail du sud-est d'Edmonton. Ce projet apportera une capacité detransport en commun additionnelle à Edmonton, en soutenant le développement d'un système de transport efficient et viable et en contribuant à la croissance économique et à la productivité à long terme. Lepartenaire du secteur privé de la ville d'Edmonton sera chargé de la conception, de la construction, du financement, de l'exploitation et de l'entretien du projet, ce qui donnera une certitude en matière de budget et d'échéanciers à la ville et assurera une utilisation judicieuse de l'argent descontribuables.

      


      


      Prenant appui sur les progrès réalisés jusqu'à maintenant, le Plan d'action économique de 2013 propose de verser un financement de 1,25milliard de dollars sur cinq ans, pour renouveler le Fonds PPP Canada. L'accent sera toujours mis sur le soutien de projets de PPP novateurs qui représentent une utilisation judicieuse des ressources pour l'ensemble des Canadiens et qui favorisent le développement du marché canadien des PPP. Ce nouvel investissement ciblera les administrations qui manquent d'expérience en cequi a trait à ce mode d'approvisionnement.


      
        
          Appuyer les partenariats public-privé

        

        PPP Canada Inc. a lancé avec succès quatre rondes successives d'appels de demandes de projets des provinces, des territoires et des municipalités dans le cadre du Fonds PPP Canada. Des fonds ont été engagés à l'égard de 15projets de PPP, soit plus de 715millions de dollars de financement fédéral à des projets dont les coûts d'immobilisation totalisent plus de 3,2milliards de dollars. Le financement du Fonds PPP Canada comprend desmontants pouvant atteindre:


        
          	29,1millions de dollars pour la réfection de logements dans le quartier Eastside du centre-ville de Vancouver, un projet de conception, de construction, de financement et d'entretien en voie de réalisation, qui vise la réfection de 13hôtels à chambres individuelles, afin que des sans-abri aient accès à un logement stable offrant des services de soutien intégrés;


          	3,8millions de dollars pour une usine de traitement des eaux usées en voie de construction dans le comté de Lac La Biche, en Alberta, qui comprend une nouvelle installation d'élimination des nutriments biologiques desservant 15000résidents;


          	24,5millions de dollars pour le prolongement de la route Chief Peguis à Winnipeg, un projet de conception-construction-financement-entretien mené à terme en 2011 dans les limites du budget, et une année avant l'échéance prévue;


          	25millions de dollars pour un centre d'entretien des trains qui est en construction dans l'arrondissement de Lachine, à Montréal, au Québec. Le centre assurera l'entretien des flottes actuelle et future des trains de banlieue de l'Agence métropolitaine de transport, ce qui améliorera la fiabilité du service dans l'intérêt des usagers du transport en commun.

        

      


      Garantir l'utilisation judicieuse de l'argent des contribuables dans le cadre des grands projets d'infrastructure


      Le Plan d'action économique de 2013 propose d'imposer une présélection des PPP aux projets des provinces, des territoires et des municipalités qui font l'objet d'une demande de financement dans le cadre du Fonds Chantiers Canada et dont les coûts d'immobilisation dépassent 100millions de dollars.


      Les Canadiens méritent les meilleurs services publics en échange de l'argent qu'ils ont durement gagné, et lorsqu'un projet d'infrastructure représente une utilisation plus judicieuse de l'argent des contribuables s'il est réalisé dans le cadre d'un PPP, c'est ce mode de réalisation qu'il convient d'adopter.


      Dans le budget de 2011, le gouvernement a annoncé que tous les projets fédéraux donnant lieu à des coûts d'immobilisation d'au moins 100millions de dollars seraient assujettis à une présélection afin de déterminer si un PPP constituait une utilisation plus judicieuse de l'argent des contribuables. Prenant appui sur cette initiative, le Plan d'action économique de 2013 propose de mettre en place la formule de présélection des PPP à l'égard des projets dont les coûts d'immobilisation dépassent 100millions de dollars et qui sont proposés par les provinces, les territoires et les municipalités en vue d'obtenir du financement du nouveau Fonds Chantiers Canada.


      Les propositions de projets seront évaluées afin de déterminer si les projets représentent une utilisation plus judicieuse des ressources dans le cadre d'un PPP plutôt que selon une méthode d'approvisionnement conventionnelle. Lorsqu'une analyse rigoureuse révèle qu'un projet peut être réalisé avec succès au moyen d'un PPP et permet d'optimiser les ressources, le gouvernement fédéral accordera du financement à la condition que le projet soit réalisé selon ce mode d'approvisionnement. PPP Canada est le centre d'expertise du gouvernement du Canada sur les PPP, et il jouera un rôle de premier plan pour faciliter la présélection des PPP.


      Appuyer l'évaluation des options de réalisation des projetsd'infrastructure


      Le Plan d'action économique de 2013 propose d'affecter 10millions de dollars du Fonds PPP Canada renouvelé pour appuyer les évaluations des options de réalisation effectuées par les provinces, les territoires et les municipalités.


      Aux fins de la présélection des PPP, les provinces, les territoires et lesmunicipalités devront évaluer une gamme d'options de réalisation, ycomprisle mode PPP, lorsque de grands projets d'infrastructure peuvent s'y prêter.Cette évaluation comprendra une analyse quantitative et financière rigoureusepourdéterminer si le mode PPP serait plus avantageux qu'uneapproche traditionnelle.


      Le Plan d'action économique de 2013 propose d'affecter 10millions de dollars du Fonds PPP Canada renouvelé pour financer jusqu'à 50% des coûts d'évaluation engagés par les provinces, les territoires et les municipalités pour évaluer les différents modes d'approvisionnement possibles (à concurrence de 200000$ par projet). De plus amples détails concernant la présélection seront communiqués plus tard cette année.


      
        
          
            Tableau 3.3.1 

            Soutien fédéral à l'infrastructure provinciale, territoriale et municipale (M$, comptabilité de caisse)
          

          
            	

            	2014-

            2015

            	2015-

            2016

            	2016-

            2017

            	2017-

            2018

            	2018-

            2019

            	2019-

            2020

            	2020-

            2021

            	2021-

            2022

            	2022-

            2023

            	2023-

            2024

            	Total
          


          
            	Fonds d'amélioration descollectivités

            	2890

            	2910

            	3035

            	3060

            	3200

            	3245

            	3295

            	3445

            	3495

            	3650

            	32225
          


          
            	Nouveau Fonds ChantiersCanada

            	210

            	210

            	780

            	1000

            	1500

            	2000

            	2000

            	2100

            	2100

            	2100

            	14000
          


          
            	Volet Infrastructures nationales

            	15

            	15

            	195

            	325

            	500

            	575

            	575

            	600

            	600

            	600

            	4000
          


          
            	Volet Infrastructures provinciales

            et territoriales

            	195

            	195

            	585

            	675

            	1000

            	1425

            	1425

            	1500

            	1500

            	1500

            	10000
          


          
            	Fonds PPP Canada

            	200

            	225

            	275

            	275

            	275

            	0

            	0

            	0

            	0

            	0

            	1250
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total partiel

            	3300

            	3345

            	4090

            	4335

            	4975

            	5245

            	5295

            	5545

            	5595

            	5750

            	47475
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Financement de programmes en vigueur

            	1858

            	1672

            	1208

            	810

            	484

            	

            	

            	

            	

            	

            	6032
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total du nouveau plan Chantiers Canada

            	5158

            	5017

            	5298

            	5145

            	5459

            	5245

            	5295

            	5545

            	5595

            	5750

            	53507
          

        

      


      Soutien à l'infrastructure des Premières Nations


      Le Plan d'action économique de 2013 propose un financement de 155millions dedollars sur 10 ans du nouveau Fonds Chantiers Canada pour l'infrastructure des PremièresNations dans les réserves, qui s'ajoutera aux affectations du Fonds de lataxe sur l'essence.


      Dans le cadre du nouveau plan Chantiers Canada, le gouvernement continuera d'appuyer les investissements dans les projets d'infrastructure des Premières Nations dans les réserves, comme les routes, les ponts, les systèmes énergétiques ainsi que d'autres biens d'infrastructure prioritaires pour les Premières nations.


      Un financement de 155millions de dollars sur 10 ans provenant du volet Infrastructures nationales du nouveau Fonds Chantiers Canada sera attribué au Fonds d'infrastructure pour les Premières Nations administré par Affaires autochtones et Développement du Nord Canada. Le Fonds d'infrastructure pour les Premières nations recevra aussi une affectation du volet du Fonds de la taxe sur l'essence du Fonds de l'amélioration des collectivités en fonction de la population des réserves. Le Fonds d'infrastructure pour les Premières Nations cible cinq secteurs prioritaires: l'amélioration des systèmes énergétiques des Premières nations (raccordement aux réseaux électriques, systèmes d'énergie durable), la connectivité à large bande, l'élimination des déchets (y compris les sites d'enfouissement et les installations de recyclage), les projets de routes et de ponts, et le renforcement de la capacité de planification des infrastructures des collectivités. Le financement provenant du nouveau Fonds Chantiers Canada et du Fonds de la taxe sur l'essence sera au moins équivalent à celui accordé selon le plan Chantiers Canada de 2007.


      Maintien du soutien aux termes du Programme d'immobilisations etd'entretien


      Outre le financement accordé dans le cadre du nouveau plan Chantiers Canada, le Programme d'immobilisations et d'entretien continuera d'accorderun soutien aux Premières Nations principalement pour des projetsd'infrastructure de santé et de sécurité comme les installations d'approvisionnement en eau et de traitement des eaux usées, les écoles et le logement. Approximativement 7milliards de dollars seront investis au cours des 10 prochaines années aux termes de programmes en place dans la construction, l'exploitation et l'entretien de l'infrastructure dans les réserves.


      Investissements dans l'infrastructure fédérale


      Les investissements dans l'infrastructure fédérale contribuent aux possibilités d'emploi dans les collectivités canadiennes et à la croissance économique. L'infrastructure fédérale est essentielle à la circulation sûre et efficiente des personnes et des marchandises. De plus, elle soutient les opérations gouvernementales et la prestation des services aux Canadiens.


      En plus du nouveau plan Chantiers Canada, le gouvernement fédéral continuera aussi d'investir d'importantes sommes dans son portefeuille de biens d'infrastructure. Il effectuera au cours des cinq prochaines années des investissements de plus de 10milliards de dollars, selon la comptabilité de caisse, dans les biens d'infrastructure fédéraux.


      Le gouvernement continuera de veiller à ce que les projets d'infrastructure fédéraux soient réalisés selon le mode d'approvisionnement qui représente l'utilisation optimale des ressources, en prenant appui sur la réussite des projets fédéraux réalisés dans le cadre d'ententes de PPP. À titre d'exemple, la construction du nouveau quartier général de la divisionE de la Gendarmerie royale du Canada à Surrey, en Colombie-Britannique, a étéachevée en décembre2012. Les travaux de construction des locaux à long terme du Centre de la sécurité des télécommunications Canada à Ottawa devraient être achevés en 2014.


      Le gouvernement examine activement la possibilité de recourir àdes PPP pour réaliser ses deux grands projets de ponts, à savoir le nouveau pont pour le Saint-Laurent et le passage frontalier international Windsor-Detroit, en vue d'assurer une utilisation judicieuse de l'argent des contribuables au titre de ces investissements dans d'importants corridorscommerciaux.


      Le gouvernement modifie en outre son approche en matière d'approvisionnement et il adoptera des mesures pour appuyer le recours àdes apprentis dans le cadre de contrats fédéraux de construction et d'entretien.


      Le nouveau pont pour le Saint-Laurent


      Le Plan d'action économique de 2013 propose un financement pouvant atteindre 124,9millions de dollars pour la construction d'un pont-jetée entre l'île des Sœurs et l'île de Montréal.


      Le pont Champlain est le pont le plus emprunté du Canada. Il constitue un lien essentiel pour les navetteurs locaux et pour les entreprises qui acheminent leurs marchandises vers les marchés. Le gouvernement a annoncé qu'il construirait un nouveau pont sur le fleuve Saint-Laurent, pour remplacer le pont Champlain, et l'infrastructure s'y rattachant. Le processus d'évaluation environnementale lié au projet a débuté en 2012, et les consultations auprès des partenaires et des parties prenantes sont en cours. Par ailleurs, des travaux préparatoires à l'appui du processus d'approvisionnement ont déjà été attribués par contrat. Il sera primordial d'exécuter ce projet dans le respect des délais et du budget pour que les usagers puissent bénéficier d'un accès à un corridor de pont durable, abordable et moderne. Le nouveau pont pour le Saint-Laurent procurera des avantages économiques durables aux municipalités des deux rives du fleuve et de façon plus générale à l'ensemble de la région.


      Le Plan d'action économique de 2013 propose de consacrer un montant pouvant atteindre 124,9millions de dollars à la construction d'un pont-jetée qui assurera la sécurité des usagers entre l'île des Sœurs et l'île de Montréal pendant la construction du nouveau pont sur le fleuve Saint-Laurent.


      Passage frontalier international Windsor-Detroit


      Le Plan d'action économique de 2013 propose d'octroyer 25millions de dollars sur trois ans pour faire avancer le projet du passage frontalier international Windsor-Detroit.


      Le corridor commercial Windsor-Detroit comprend le plus important passage frontalier terrestre international d'Amérique du Nord et compte pour près de 30% des échanges commerciaux effectués par voie terrestre entre le Canada et les États-Unis, qui 120 milliards de dollars par année. La circulation efficiente et sûre dans ce corridor commercial est essentielle à l'économie des deux pays. Le gouvernement a accompli des progrès pour faire avancer la construction d'un nouveau pont qui facilitera la circulation des personnes et des marchandises entre Windsor et Detroit, en concluant une entente de gouvernance historique avec l'État du Michigan en juin2012 et en promulguant une loi en décembre2012.


      Le projet du passage frontalier international Windsor-Detroit comprendra unnouveau pont à six voies traversant la rivière Detroit, des complexes douaniers des deux côtés de la frontière et un échangeur à l'Interstate 75 auMichigan. La construction de la route entre le nouveau passage frontalier et la route 401 est en cours sous forme de projet PPP distinct, grâce à unfinancement fédéral du Fonds pour les portes d'entrée et les passagesfrontaliers.


      Le Plan d'action économique de 2013 propose d'affecter 25millions de dollars sur trois ans pour faire passer cet important projet à l'étape préalable àl'approvisionnement.


      VIA Rail Canada et services ferroviaires voyageurs pour lescollectivitéséloignées


      Le Plan d'action économique de 2013 propose un financement de 54,7millions de dollars en 2013-2014 à l'appui des activités de VIA Rail, et de 58,2millions sur cinq ans pour maintenir les services ferroviaires voyageurs pour les collectivités éloignées ayant un accès limité au réseau national de transport.


      Le Plan d'action économique de 2013 propose un financement de 54,7millions de dollars en 2013-2014 à l'appui des activités de VIA Rail, etd'investissements dans son matériel.


      Les entreprises ferroviaires profitant d'un soutien du Programme de contributions aux services ferroviaires voyageurs régionaux en région éloignée, de Transports Canada, offrent la seule option de transport terrestre pour plusieurs collectivités qui n'ont pas accès au réseau routier. Le Plan d'action économique de 2013 prévoit l'octroi de 58,2millions de dollars sur cinq ans, à compter de 2013-2014, pour le maintien des services ferroviaires voyageurs existants qui desservent les collectivités éloignées.


      Remise en état des cales sèches de Port Weller


      Le Plan d'action économique de 2013 propose un financement pouvant aller jusqu'à 5millions de dollars en 2013-2014 pour appuyer la remise en état des cales sèches de Port Weller.


      La Voie maritime du Saint-Laurent fait partie intégrante de notre système de transport et joue un rôle capital pour les échanges commerciaux du Canada. Les cales sèches de Port Weller, des installations fédérales situées sur le canal Welland près de St. Catharines et gérées par la Société de la Voie maritime duSaint-Laurent, ont été construites il y a 80ans elles ont besoin d'être remises en état.


      Le Plan d'action économique de 2013 propose un financement pouvant aller jusqu'à 5millions de dollars pour soutenir le remplacement de la porte principale et d'autres réparations nécessaires aux cales sèches de Port Weller, conditionnel au versement d'un montant équivalant à l'investissement fédéral par le partenaire du secteur privé qui est le locataire de la propriété.


      La vision et le plan à long terme pour la cité parlementaire


      Le Plan d'action économique de 2013 propose un soutien additionnel pour larénovation de la cité parlementaire.


      La cité parlementaire, qui recèle une valeur historique, est le siège du régime parlementaire de notre pays et le point de convergence des célébrations nationales et de l'expression de notre démocratie. En 2007, le gouvernement a présenté une approche exhaustive concernant la rénovation des édifices du Parlement, qui comprenait notamment la création d'un milieu sécuritaire et accueillant pour les parlementaires, le personnel, les visiteurs et les touristes. Le plan a pour objectif immédiat de rénover les trois principaux édifices du Parlement, soit ceux de l'Ouest, du Centre et de l'Est.


      Le Plan d'action économique de 2013 prévoit un soutien additionnel à la rénovation de l'édifice de l'Ouest et de celui du Centre de conférences du gouvernement, ainsi qu'à des travaux de réparation de la maçonnerie extérieure de l'édifice de l'Est.


      Renforcement des services météorologiques du Canada


      Le Plan d'action économique de 2013 propose une affectation de 248millions de dollars sur cinq ans, selon la comptabilité de caisse, à Environnement Canada pour revitaliser les services météorologiques du Canada.


      Depuis plus de 140ans, le Service météorologique du Canada fournit aux Canadiens de l'information à jour sur les conditions météorologiques. Cette information est importante pour la santé, la sécurité et le bien-être économique des particuliers et des collectivités. Afin de revitaliser les services météorologiques canadiens, le Plan d'action économique de 2013 propose de verser 248millions de dollars sur cinq ans, selon la comptabilité de caisse, à Environnement Canada pour de nouveaux investissements, notamment dans les infrastructures fédérales comme les systèmes radars, les postes de surveillance du climat et des conditions météorologiques. Grâce à ces importants investissements, lesCanadiens de toutes les régions du pays bénéficieront d'avertissements etde prévisions météorologiques plus rapides et plus exacts.


      Routes et ponts routiers dans les parcs nationaux du Canada


      Le Plan d'action économique de 2013 propose d'octroyer 19millions de dollars en2013-2014, selon la comptabilité de caisse, à l'Agence Parcs Canada afin d'améliorer des routes et des ponts routiers qui traversent les parcs nationaux duCanada.


      L'Agence Parcs Canada est l'un des plus importants gardiens d'immobilisations du gouvernement fédéral. Pour veiller à ce que les Canadiens continuent de jouir d'un accès routier sécuritaire et fiable aux parcs et aux autres zones protégées, le Plan d'action économique de 2013 propose d'octroyer 19millions de dollars en 2013-2014, selon la comptabilité de caisse, à l'Agence Parcs Canada en vue de l'amélioration des routes etdesponts routiers qui traversent nos parcs nationaux, dont la routeTranscanadienne.


      Investissements continus dans l'infrastructure fédérale


      Outre les nouveaux investissements annoncés dans le Plan d'action économique de 2013, le gouvernement effectuera un certain nombre d'investissements d'envergure dans les biens d'infrastructure fédéraux du pays au cours des cinq prochaines années.


      À titre d'exemple, le gouvernement contribuera à assurer la circulation sûre et efficace des personnes et des marchandises grâce à des investissements dans l'infrastructure de transport, dont les suivants:


      
        	53millions de dollars sur les deux prochaines années pour d'importants travaux de réparation et de renforcement des armatures en acier du pont Honoré-Mercier dans la région de Montréal, ce qui portera à 135millions de dollars l'investissement total dans ce projet;


        	la somme estimative de 81millions de dollars sur les quatre prochaines années au profit de l'amélioration des immobilisations dans les aéroports fédéraux du pays;


        	195millions de dollars sur les cinq prochaines années pour la remise en état de divers ouvrages techniques (dont des ponts, des barrages et des routes) et maritimes détenus par le gouvernement.

      


      Des investissements dans l'infrastructure frontalière sont également prévus dans le cadre du plan d'action Par-delà la frontière (ils sont décrits de manière plus détaillée dans le chapitre3.2, «Aider les fabricants et les entreprises à prospérer dans l'économie mondiale»).


      Le gouvernement investira également environ 450millions de dollars sur cinq ans dans le cadre du Programme de ports pour petits bateaux, qui appuie les travaux d'entretien et de réparation du réseau national de ports afin d'offrir des installations sécuritaires et accessibles aux pêcheurs dans les régions côtières du Canada.


      Le gouvernement investira aussi dans des actifs appuyant les activités desForces armées canadiennes. En voici quelques exemples:


      
        	un montant estimatif de 116millions de dollars au cours des cinq prochaines années pour la construction d'installations d'accostage et deravitaillement de Nanisivik, au Nunavut, qui accueillera des navires canadiens de patrouille extracôtiers et de l'Arctique;


        	plus de 430millions de dollars sur cinq ans, à compter de 2014-2015, pour remplacer les grandes jetées opérationnelles A et B à la base des Forces canadiennes Esquimalt, afin de répondre aux besoins de la Flotte du Pacifique de la Marine royale canadienne.

      


      
        
          
            Tableau 3.3.2

            Nouveaux investissements fédéraux dans l'infrastructure créatrice d'emplois

            M$
          

          
            	

            	2013-

            2014

            	2014-

            2015

            	Total
          


          
            	Le nouveau plan Chantiers Canada

            	

            	

            	
          


          
            	Le nouveau Fonds Chantiers Canada

            	

            	210

            	210
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total partiel – Le nouveau plan Chantiers Canada

            	

            	210

            	210
          


          
            	Investissements dans l'infrastructure fédérale

            	

            	

            	
          


          
            	Nouveau pont pour le Saint-Laurent

            	

            	14

            	14
          


          
            	Passage frontalier international Windsor-Detroit

            	10

            	9

            	20
          


          
            	Services ferroviaires voyageurs

            	68

            	11

            	79
          


          
            	Remise en état des cales sèches de Port Weller

            	5

            	

            	
          


          
            	Vision et plan à long terme pour la cité parlementaire

            	32

            	34

            	67
          


          
            	Renforcement des services météorologiques du Canada

            	6

            	33

            	39
          


          
            	Routes et ponts routiers dans les parcs nationaux du Canada

            	1

            	1

            	2
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total partiel - Investissements dans l'infrastructure fédérale

            	123

            	102

            	220
          


          
            	Total – Nouveaux investissements dans

            l'infrastructure créatrice d'emplois

            	123

            	312

            	430
          


          
            	Moins : Fonds actuels du cadre financier

            	48

            	63

            	111
          


          
            	Coût budgétaire net

            	75

            	249

            	319
          


          
            	Nota – Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué.
          

        

      

    

  


  
    
      Chapitre 3.4 : Investir dans la recherche et l’innovation decalibre mondial


      Faits saillants


      Appuyer la recherche de pointe


      
        	Nouveau soutien annuel de 37millions de dollars pour les partenariats de recherche avec l’industrie par l’entremise des conseils subventionnaires, dont 12millions en vue de bonifier le Programme d’innovation dans les collèges et la communauté.


        	Soutien pluriannuel de 165millions de dollars pour la recherche en génomique par l’entremise de Génome Canada, ce qui comprend de nouveaux concours de recherche de grande envergure et la participation dechercheurs canadiens à des initiatives de partenariat nationales etinternationales.


        	225millions de dollars que la Fondation canadienne pour l’innovation pourra utiliser pour soutenir les priorités en infrastructure de recherche de pointe et maintenir ses opérations à long terme.

      


      Déployer de nouveaux moyens de soutenir l’innovationenentreprise


      
        	121millions de dollars sur deux ans pour investir dans l’orientation stratégique du Conseil national de recherches du Canada afin de favoriser lacroissance d’entreprises innovatrices au Canada.


        	20millions de dollars sur trois ans pour aider les petites et moyennes entreprises à accéder à des services de recherche et de développement commercial offerts dans les universités, les collèges et d’autres établissements de recherche à but non lucratif de leur choix.


        	325millions de dollars sur huit ans à Technologies du développement durable Canada pour continuer de soutenir le développement et la démonstration de nouvelles technologies propres.


        	20millions de dollars sur deux ans à l’Agence du revenu du Canada pour améliorer la prévisibilité et l’observation du Programme d’encouragements fiscaux pour la recherche scientifique et le développement expérimental.

      


      Améliorer le système canadien de capital de risque


      
        	60millions de dollars sur cinq ans pour aider les incubateurs et accélérateurs d’entreprises exceptionnels et à fort potentiel à élargir les services qu’ils offrent aux entrepreneurs.


        	100millions de dollars qui, par l’entremise de la Banque de développement du Canada, pourront être investis dans des entreprises issues d’accélérateurs.


        	Promouvoir une culture de l’entrepreneuriat au Canada grâce à de nouveaux Prix Entrepreneurship.


        	18millions de dollars sur deux ans à la Fondation canadienne des jeunes entrepreneurs pour aider ces derniers à faire prospérer leur entreprise.

      


      Investir dans la recherche et l’innovation decalibre mondial


      L’économie mondiale évolue. Tandis que d’autres économies à maturité s’efforcent de devenir plus novatrices et productives, le Canada doit aussi composer avec une concurrence plus intense de la part de pays émergents qui cherchent à monter dans la chaîne de valeur. Afin d’être concurrentiel, le Canada doit continuer de produire les travailleurs hautement qualifiés et de générer les idées d’avant-garde dont ont besoin nos entreprises dynamiques pour devenir plus compétitives et créer et maintenir des emplois bien rémunérés à valeur ajoutée.


      Le gouvernement du Canada prend des mesures pour mettre en place les conditions propices à l’innovation au Canada. En appuyant sans relâche la recherche et la technologie de pointe, le gouvernement du Canada choisit d’investir dans la prospérité actuelle et future des Canadiennes et des Canadiens. Depuis 2006, le gouvernement a injecté des ressources supplémentaires de plus de 9milliards de dollars à l’appui des sciences, de la technologie et de l’expansion des entreprises innovatrices, ce niveau de soutien sans précédent contribue à favoriser un système de recherche et d’innovation de calibre mondial qui appuie les entreprises canadiennes et la croissance économique. Le Plan d’action économique de 2013 propose de renforcer cette solide assise en aidant à mettre le Canada en bonne position pour jouir d’une prospérité économique à long terme et durable, et offrir aux Canadiens une meilleure qualité de vie.


      Appuyer la recherche de pointe


      Depuis 2006, le gouvernement a injecté d’importantes ressources additionnelles à l’appui de la recherche de pointe au Canada, y compris denouveaux fonds pour:


      
        	la recherche fondamentale et en partenariat avec l’industrie, par l’entremise des conseils subventionnaires fédéraux;


        	la recherche appliquée présentant un intérêt pour l’industrie, dans les collèges et les écoles polytechniques;


        	l’infrastructure de recherche de pointe, par l’entremise de la Fondation canadienne pour l’innovation et du Programme d’infrastructure du savoir doté d’un financement de 2milliards de dollars;


        	de nouvelles initiatives visant à former et à attirer une main-d’œuvre hautement qualifiée, telles que les Bourses d’études supérieures du Canada Vanier pour les étudiants au doctorat et les Bourses postdoctorales Banting;


        	l’amélioration du leadership mondial exercé par les établissements de recherche clés, par l’entremise du Programme des chaires d’excellence enrecherche du Canada;


        	le renforcement de la capacité du Canada d’effectuer de la recherche engénomique, par l’entremise de Génome Canada;


        	le transfert des connaissances et la commercialisation grâce à des initiatives telles que les Centres d’excellence en commercialisation et en recherche, les Réseaux de centres d’excellence dirigés par l’entreprise et le Programme de stages en recherche et développement industriel.

      


      Le gouvernement soutient également la recherche et l’innovation en s’attaquant à des défis mondiaux par l’entremise de son Fonds d’innovation pour le développement. Grâce à sa contribution de 225millions de dollars à Grands Défis Canada (GDC), qui a été annoncée dans le budget de 2008 et qui appuie des activités jusqu’en 2016, le gouvernement du Canada regroupe les innovations scientifiques, technologiques, sociales et commerciales dans ledomaine de la santé mondiale. Le gouvernement renforcera son engagement concernant GDC grâce au partenariat stratégique récemment annoncé, qui vise à stimuler l’innovation financière dans le domaine du développement international.


      
        
          L'aide fédérale à la recherche-développement profiteauxCanadiens

        

        Depuis 2006, le gouvernement a investi de nouvelles ressources excédant 9milliards de dollars au titre d'investissements dans les sciences, la technologie et l'innovation, activités qui accroissent la compétitivité desentreprises et débouchent sur un niveau de vie supérieur pour les Canadiens. Les réussites présentées ci-dessous sont au nombre de celles que l'aide fédérale au titre de la recherche-développement a permis deréaliser.


        
          	Cangene Corporation, une société biopharmaceutique, a enregistré uneplateforme technologique mise au point par un chercheur de l'Université de la Colombie-Britannique aux fins du traitement de la maladie d'Alzheimer. Cette découverte permettra à la société de faire avancer un traitement thérapeutique immunitaire qui bloquera directement la progression de la maladie. Cette découverte pourrait, avec le temps, mener à un vaccin préventif.


          	Une équipe de recherche de l'hôpital St-Boniface et de l'Université duManitoba a constaté l'existence d'une corrélation entre la consommation de graines de lin et la diminution de la pression sanguine chez les personnes souffrant d'hypertension. L'effet anti-hypertensif étant l'un des plus importants jamais observés, cette découverte pourrait entraîner une diminution très importante des accidents vasculaires cérébraux et des crises cardiaques.


          	Une équipe de neuroscientifiques de l'Université de Waterloo a créé le plus grand modèle fonctionnel du cerveau. Ce modèle, qui a été décrit dans la revue Science, est le premier à expliquer comment le cerveau peut exécuter un vaste éventail de tâches en toute souplesse et comment le cerveau coordonne le flux d'information entre différentes régions pour démontrer un comportement complexe.


          	Des chercheurs de l'Université de Toronto ont créé l'amortisseur de couplage vent-séismes, une technologie de construction qui réduit économiquement les vibrations du vent et des séismes dans les immeubles en hauteur. Mise au point en partenariat avec des architectes et des concepteurs, cette technologie absorbe les vibrations sans réduire l'espace louable dans l'immeuble. L'entreprise dérivée de l'Université de Toronto Kinetica Dynamics s'occupe de commercialiser latechnologie.


          	Des chercheurs de l'Université Dalhousie ont mis au point des programmes qui aident à prévenir et à traiter les comportements perturbateurs chez les enfants atteints de troubles déficitaires de l'attention et d'hyperactivité. La nouvelle approche cible l'environnement de l'enfant, comme l'école ou le terrain de jeux, aulieud'un traitement en milieu isolé, comme dans un bureau.

        

      


      Grâce à ces mesures, le Canada continue de faire figure de chef de file de la recherche postsecondaire. Comme le montre le graphique3.4.1, le Canada vient en tête des pays du Groupe des Sept (G-7) pour les dépenses de recherche-développement dans le secteur de l’enseignement supérieur en proportion de l’économie. Dans son rapport de septembre2012 intitulé L’État de la science et de la technologie au Canada, le Conseil des académies canadiennes faisait état de la réputation d’excellence dont jouit le Canada sur la scène internationale dans un vaste éventail de disciplines, dont la médecine clinique, les technologies de l’information et des communications, la physique et l’astronomie, la psychologie et les sciences cognitives. De plus, lerapport signale que le Canada réussit bien au chapitre de la collaboration internationale en sciences et en technologie et du capital humain, mentionnant une migration nette de chercheurs vers le pays au cours deladernière décennie. Le Conseil confirme que le Canada possède deschercheurs et des établissements de calibre mondial.


      
        
          Le Canada vient en tête des pays du G-7 pour les dépenses de recherche-développement dans le secteur de l'enseignement supérieur en proportion de l'économie

        Graphique 3.4.1 Investissements en recherche-développement dans le secteur de l'enseignement supérieur [image:  ]

        
          Nota – Les données sont celles de 2011, soit l'année la plus récente pour laquelle on a accès à ces données pour tous les pays du G-7, sauf le Japon (2010).

          Source : Organisation de coopération et de développement économiques, Principaux indicateurs de la science et delatechnologie

        

      


      Le gouvernement reconnaît que le Canada doit renforcer cette position avantageuse en continuant à investir dans la recherche et le développement technologique, même durant la période de restriction budgétaire actuelle. LePlan d’action économique de 2013 propose les nouvelles mesures qui suivent pour soutenir la recherche et l’innovation de calibre mondial.


      Renforcer les partenariats de recherche entre lesétablissements d’enseignement postsecondaire etl’industrie


      Le Plan d’action économique de 2013 propose d’injecter 37millions de dollars par année pour soutenir les partenariats de recherche avec l’industrie par l’entremise des conseils subventionnaires.


      Les découvertes scientifiques et leur déploiement sur le marché grâce aux nouvelles technologies et aux nouveaux produits et services procurent des avantages économiques et sociaux à l’ensemble de la population canadienne. De plus, larecherche publique à la fine pointe mondiale qui est menée au Canada contribue à la vigueur des collectivités canadiennes et à la compétitivité des entreprises du pays.


      Le gouvernement a pris plusieurs mesures pour renforcer les partenariats derecherche avec l’industrie, notamment par l’entremise des conseils subventionnaires. Le Plan d’action économique de 2013 propose de soutenir davantage les partenariats entre les entreprises et les chercheurs en milieu postsecondaire, notamment grâce au versement de 37millions de dollars supplémentaires en 2013-2014 et chaque année par la suite aux conseils subventionnaires fédéraux au titre de la recherche en partenariat. Ces fonds comportent trois volets:


      
        	15millions de dollars par année au Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie du Canada, y compris 12millions pour bonifier leProgramme d’innovation dans les collèges et la communauté (voirci-après);


        	15millions de dollars par année à la Stratégie de recherche axée sur lepatient, des Instituts de recherche en santé du Canada;


        	7millions de dollars par année au Conseil de recherches ensciences humaines du Canada, somme qui appuiera en partie la recherche sur laparticipation au marché du travail des personnes handicapées (voir «Renforcer les programmes fédéraux pour lespersonnes handicapées», au chapitre 3.1).

      


      Les collèges et les écoles polytechniques jouent un rôle important qui aide les petites et les moyennes entreprises à commercialiser des technologies, des produits et des processus nouveaux. Comme il est indiqué ci-dessus, le Plan d’action économique de 2013 prévoit un financement annuel supplémentaire de12millions de dollars par année pour le Programme d’innovation dans les collèges et la communauté à compter de 2013-2014, ce qui fera passer son budget à50millions par année. Ce programme aide les entreprises à devenir plus innovatrices et plus productives en soutenant la collaboration entre les collèges et l’industrie dans le cadre de projets de recherche-développement axés sur les besoins des entreprises.


      De plus, afin de favoriser davantage la participation des collèges au système d’innovation, les conseils subventionnaires élargiront également les critères d’admissibilité à leurs programmes de bourses et de stages industriels à l’intention des étudiants du premier cycle, pour inclure les étudiants inscrits àun programme de baccalauréat dans un collège ou une école polytechnique.


      Grâce à ces nouvelles initiatives, le gouvernement réinvestira intégralement dans les secteurs de recherche prioritaires leséconomies découlant des gains d’efficience des conseils subventionnaires, désignées dans le budget de l’andernier, qui se concrétiseront en 2013-2014 et au cours des exercicessuivants.


      Le Plan d’action économique de 2013 propose également de rehausser le soutien accordé aux initiatives visant à attirer dans les universités canadiennes les étudiants très prometteurs du monde entier et à permettre aux étudiants canadiens de tirer parti des possibilités de formation à l’étranger par l’entremise du programme Globalink de Mitacs (voir «Stratégie en matière d’éducation internationale», au chapitre3.1).


      Le gouvernement reconnaît que la recherche soutenue par les investissements fédéraux et exécutée dans les établissements d’enseignement postsecondaire crée des frais indirects connexes. C’est pourquoi il accorde un soutien à cet égard grâce au Programme des coûts indirects de la recherche. Au cours de la prochaine année, le gouvernement examinera ce programme pour s’assurer qu’il atteint son objectif de renforcer l’excellence de la recherche postsecondaire. Dans le cadre de cet examen, il consultera le secteur de l’enseignement postsecondaire, y compris l’Association des universités et collèges du Canada.


      
        
          Exemples de réussites du Programme d'innovation danslescollèges et la communauté

        

        Le Programme d’innovation dans les collèges et la communauté aide les entreprises à devenir plus innovatrices et plus productives en soutenant lacollaboration entre les collèges et l’industrie dans le cadre de projets derecherche-développement axés sur les besoins des entreprises. Voici quelques exemples de réussites enregistrées jusqu’à maintenant par leprogramme:


        
          	En partenariat avec la SAIT Polytechnic de Calgary, en Alberta, GetMobility Solutions Inc. a conçu un nouveau prototype de fauteuil roulant polyvalent capable de surmonter d’importants obstacles, tels que monter ou descendre des marches. Le projet a permis à l’entreprise de construire et d’assembler un prototype de deuxième génération de ce fauteuil roulant innovateur.


          	Le Collège Yukon, l’Université de la Saskatchewan et des partenaires de l’industrie mettent au point du biochar, une variété de charbon obtenue en chauffant des éléments biologiques qui seraient autrement considérés comme des déchets, en vue de la restauration de sols contaminés par des déversements de pétrole et des fuites de gaz.


          	Le Collège Fleming a renforcé la capacité de son centre de traitement alternatif des eaux usées à Lindsay, en Ontario, afin d’élaborer, de mettre en application et de commercialiser de nouvelles technologies. La capacité de recherche appliquée du collège sera intégrée au programme de cours afin de faire participer les étudiants à la recherche, à l’apprentissage et à la formation. En 2011-2012, le centrea mené des activités de recherche en collaboration avec plus de15entreprises dans les domaines des ressources naturelles, de l’instrumentation, des technologies propres et des services d’experts-conseils.


          	TransBIOTech, un centre de transfert de la technologie associé au Cégep de Lévis-Lauzon à Lévis, au Québec, a élaboré en partenariat avec Bio-K Plus International un modèle permettant de déterminer si les probiotiques élaborés par l’entreprise pouvaient exercer une incidence positive sur le système immunitaire en plus de procurer lesavantages qui sont déjà connus pour le système digestif. Lesconstatations de la recherche pourront être utilisées dans desapplications liées à des maladies inflammatoires intestinales comme lamaladie de Crohn.


          	La cuisine la plus intelligente du Canada (Canada’s Smartest Kitchen) du Collège Holland, à l’Île-du-Prince-Édouard, soutient l’élaboration de nouveaux produits alimentaires dans le Canada Atlantique. Elle fournit à l’industrie un accès à l’expertise de chefs, des services d’élaboration de produits et de recherche de marché ainsi que du matérielspécialisé.

        

      


      Renforcer la capacité de recherche en génomique auCanada


      Le Plan d’action économique de 2013 prévoit un financement pluriannuel de165millions de dollars pour appuyer la recherche en génomique.


      Génome Canada est une société à but non lucratif ayant pour vocation d’accélérer le renforcement de la capacité de recherche en génomique au Canada. La recherche en génomique aide à ouvrir de nouvelles possibilités dans des domaines variés comme la santé, les pêches, l’exploitation forestière, l’agriculture et l’environnement. La recherche antérieure soutenue par Génome Canada a rendu possible l’implantation de défibrillateurs dans la poitrine de personnes porteuses d’un gène qui est responsable de décès soudains d’origine cardiaque, ce qui a permis de sauver de nombreuses vies. La recherche sur le génome bovin appuyée par Génome Canada a fourni à l’industrie bovine et laitière les outils requis pour effectuer une sélection génomique afin de favoriser des caractères souhaitables, comme la qualité de la viande ou la production de lait, ce qui a procuré des avantages importants à l’industrie. L’incidence exercée par Génome Canada a transformé l’état de la recherche en génomique, contribuant à faire du Canada un chef de file mondial dans ce domaine de recherche crucial.


      À ce jour, le gouvernement a fourni plus de 1milliard de dollars à Génome Canada, dont 60millions dans le cadre du Plan d’action économique de 2012, aux fins du lancement d’un nouveau concours en recherche appliquée dansledomaine de la santé humaine. Ce concours devrait se tenir plus tard cette année.Génome Canada a injecté une somme équivalant à cette importante contribution fédérale, soit 1milliard de dollars, qu’il a recueillie auprès d’autrespartenaires.


      Pour faire progresser davantage les réalisations de Génome Canada, le Plan d’action économique de 2013 prévoit affecter 165millions de dollars en 2014-2015 au soutien du plan stratégique pluriannuel de Génome Canada. Ces fonds lui permettront de lancer de nouveaux concours de recherche degrande envergure au cours des trois prochaines années, de soutenir la participation continue de chercheurs canadiens en génomique àdes initiatives de partenariat nationales et internationales ainsi que de maintenir les opérations de Génome Canada et celles des centres de génomique régionaux et des centres d’innovation de science et de technologie jusqu’à la fin de 2016-2017.


      Jumelé à des contributions additionnelles de 280millions de dollars obtenues de partenaires de recherche de Génome Canada, le soutien de la recherche engénomique au pays par l’entremise de Génome Canada atteindra environ 2,5milliards d’ici la fin de 2016-2017.


      Soutenir l’infrastructure de recherche de pointe


      Le Plan d’action économique de 2013 annonce que 225millions de dollars en revenu d’intérêts non attribué de la Fondation canadienne pour l’innovation seront consacrés aux priorités en infrastructure de recherche de pointe et au maintien des opérations à long terme de la Fondation.


      La Fondation canadienne pour l’innovation (FCI) est une société à but non lucratifqui appuie la modernisation de l’infrastructure de recherche dans les universités, les collèges, les hôpitaux de recherche et d’autres établissements de recherche à but non lucratif partout au Canada. Elle a soutenu plus de 7800projets dans 130établissements de recherche à l’échelle du pays. LaFondation joue un rôle essentiel pour ce qui est d’attirer et de garder auCanada les chercheurs les plus brillants du globe et d’assurer la formationdela prochaine génération de chercheurs et de travailleurs hautement spécialisés.


      À ce jour, le gouvernement a fourni près de 5,5milliards de dollars à la FCI, dont 500millions par l’entremise du Plan d’action économique de 2012, pour soutenir ses activités principales d’investissement dans l’infrastructure de recherche de pointe.


      S’appuyant sur ces ressources, le Plan d’action économique de 2013 annonce le versement de 225millions de dollars supplémentaires pour bonifier le prochain concours du Fonds de l’avant-garde et du Fonds des initiatives nouvelles, maintenir les opérations de la FCI, soutenir la cyberinfrastructure et donner suite aux priorités en évolution approuvées parle ministre de l’Industrie. Ce financement provient du revenu d’intérêts accumulé par laFondation au titre des fonds qui lui ont déjà été versés par le gouvernement fédéral.


      En outre, les infrastructures des établissements postsecondaires qui appuient la recherche et l’enseignement de pointe pourront bénéficier de fonds en vertu du volet d’infrastructure provincial-territorial du nouveau Fonds Chantier Canada (voir «Fonds Chantiers Canada», au chapitre3.3).


      Appuyer Énergie atomique du Canada limitée


      Le Plan d’action économique de 2013 propose l’affectation de 141millions de dollars sur deux ans afin d’assurer un approvisionnement sécuritaire en isotopes médicaux et de maintenir la fiabilité et la sécurité des activités menées dans les laboratoires d’Énergie atomique du Canada limitée à Chalk River.


      Énergie atomique du Canada limitée (EACL) est une société d’État fédérale qui se spécialise dans une gamme de produits nucléaires et de services connexes. Pour continuer d’assurer un approvisionnement sécuritaire en isotopes médicaux et maintenir la fiabilité et la sécurité des activités menées dans les laboratoires de Chalk River, le Plan d’action économique de 2013 propose l’affectation de 141millions de dollars sur deux ans pour appuyer lefonctionnement des laboratoires d’EACL.


      Déployer de nouveaux moyens de soutenir l’innovation en entreprise


      Le gouvernement du Canada comprend que l’aide fédérale accordée à l’innovation en entreprise doit répondre aux besoins du secteur privé. En2010, il a mis sur pied le groupe d’experts en recherche-développement, présidé par M.ThomasJenkins, président exécutif et stratège en chef de la société OpenText. Le gouvernement a demandé au groupe d’experts de fournir desconseils et des recommandations permettant de maximiser l’efficacité desprogrammes fédéraux qui contribuent à l’innovation et appuient l’investissement des entreprises dans la recherche-développement. Dans le rapport intitulé Innovation Canada: Le pouvoir d’agir qu’il a publié en octobre2011, le groupe d’experts signale que le Canada possède une solide assise pour établir un leadership dans l’économie du savoir. Le rapport contient un certain nombre de recommandations d’une vaste portée pour améliorer le soutien que le gouvernement fédéral fournit dans ce domaine, notamment un changement de cap pour accorder un soutien plus direct à l’innovation en entreprise, la simplification de l’exécution des programmes et l’amélioration de l’accès au capital de risque pour les entreprises innovatrices à fort potentiel decroissance.


      Depuis le Plan d’action économique de 2012, le gouvernement a réalisé d’importants progrès en vue de la mise en œuvre des recommandations du groupe d’experts, progrès qui sont fondés sur une nouvelle démarche axée sur les initiatives dirigées activement par des entreprises. Il a notamment doublé le soutien accordé au Programme d’aide à la recherche industrielle duConseil national de recherches du Canada, qui fournit des conseils, de l’information et de l’aide aux petites et moyennes entreprises novatrices. Legouvernement a également annoncé qu’il injectait des ressources pour revitaliser l’industrie canadienne du capital de risque, dont 400millions de dollars pour favoriser un accroissement des investissements de capital de risque du secteur privé dans des entreprises en démarrage, et pour soutenir lacréation de fonds de capital de risque de grande taille dirigés par le secteurprivé.


      Le Plan d’action économique de 2013 continue de donner suite aux orientations importantes fournies par le groupe d’experts pour veiller à ce que les entreprises canadiennes tirent le plus d’avantages possible de l’aide fédérale à l’innovation afin qu’elles deviennent plus concurrentielles et qu’elles créent des emplois bien rémunérés au Canada.


      Favoriser l’innovation en entreprise


      Transformer le Conseil national de recherches du Canada


      Le Plan d’action économique de 2013 propose d’affecter 121millions de dollars sur deux ans pour investir dans l’orientation stratégique du Conseil national de recherches du Canada afin de favoriser la croissance d’entreprises innovatrices au Canada.


      Le Conseil national de recherches du Canada (CNRC) transforme présentement de manière radicale sa façon de mener ses activités. Les travaux vont bon train afin de placer le CNRC en meilleure position pour fournir auxentreprises des services techniques, du soutien pour les projets de recherche-développement appliquée, un accès à des laboratoires et à des installations d’essai spécialisés ainsi que des liens avec les organismes de recherche appliquée de pointe dans le monde. Cette nouvelle approche permettra aux entreprises novatrices de tirer parti des capacités de calibre mondial du CNRC, conformément aux recommandations du groupe d’experts, et a été élaborée après consultation auprès des entreprises, desuniversités et des collèges.


      Le Plan d’action économique de 2013 poursuit sur cette lancée et prévoit leversement de 121millions de dollars sur deux ans pour investir dans l’orientation stratégique du CNRC afin de favoriser la croissance d’entreprises innovatrices au Canada. Le gouvernement annoncera d’autres précisions sur l’évolution du nouveau CNRC au cours du prochain exercice.


      Appuyer la commercialisation de la recherche par les petites etmoyennesentreprises


      Le Plan d’action économique de 2013 propose d’affecter 20millions de dollars sur trois ans pour aider les petites et moyennes entreprises à accéder à des services de recherche et de développement commercial offerts par des universités, des collèges et d’autres établissements de recherche à but non lucratif de leur choix dans le cadre d’unnouveau programme pilote qui sera exécuté par le PARI-CNRC.


      Le Programme d’aide à la recherche industrielle (PARI) du Conseil national de recherches du Canada (CNRC) offre des conseils et de l’aide financière aux petites et moyennes entreprises pour les aider à renforcer leur capacité en matière d’innovation et à créer des emplois bien rémunérés. Le Plan d’action économique de 2012 avait prévu de nouvelles ressources qui ont doublé le soutien fourni aux entreprises par l’entremise de ce programme.


      Pour profiter pleinement des investissements du Canada dans la recherche-développement, les entreprises doivent pouvoir combler le fossé en matière d’innovation en forgeant des liens plus étroits avec les établissements postsecondaires afin d’accéder à de nouvelles connaissances et compétences et de transformer celles-ci en un avantage concurrentiel.


      Conformément aux recommandations du groupe d’experts en recherche-développement, le Plan d’action économique de 2013 prévoit un montant de 20millions de dollars sur trois ans au titre d’un nouveau programme pilote qui sera exécuté par le PARI-CNRC. Ce programme pilote donnera la possibilité à des centaines de petites et moyennes entreprises de commercialiser leurs produits ou services plus rapidement et plus efficacement, car il leur fournira des notes de crédit dont elles pourront se servir pour payer des services au titre de la recherche, de la technologie et dudéveloppement commercial dans les universités, les collèges et d’autres établissements de recherche à but non lucratif de leur choix. Des initiatives semblables ont été instaurées dans d’autres pays, notamment aux Pays-Bas et en Irlande, ainsi qu’à l’échelle provinciale en Alberta et en Nouvelle-Écosse. Les éléments de preuve indiquent que ces initiatives peuvent réussir à promouvoir davantage de projets de collaboration faisant intervenir des entreprises et des établissements de recherche. De plus amples précisions surcette nouvelle démarche en matière de soutien des entreprises innovatrices seront fournies au cours des prochains mois.


      Technologies du développement durable Canada


      Le Plan d’action économique de 2013 propose de verser 325millions de dollars sur huit ans à Technologies du développement durable Canada pour qu’il continue de soutenir la mise au point et la démonstration de nouvelles technologies propres offrantdes gains d’efficience aux entreprises et favorisant un développement économiquedurable.


      Technologies du développement durable Canada (TDDC) est une fondation à but non lucratif et autonome créée par le gouvernement du Canada pour aider les entrepreneurs à mettre au point des technologies propres et à en faire la démonstration. Les technologies propres et les pratiques efficaces peuvent faire épargner de l’argent aux entreprises, créer des emplois très rémunérateurs, stimuler l’innovation et accroître la productivité des secteurs canadiens des ressources naturelles et de la fabrication tout en procurant des avantages sociaux et environnementaux.


      TDDC a fait ses preuves lorsqu’il s’agit de choisir et de soutenir de petites et moyennes entreprises prometteuses dans le secteur des technologies propres. Jusqu’à maintenant, la Fondation a fourni du soutien à plus de 210entreprises pour qu’elles mettent au point des technologies qui procurent un vaste éventail d’avantages allant de la réduction de l’utilisation de l’eau dans les sables bitumineux à la réduction des émissions du gaz naturel (des exemples de technologies mises de l’avant grâce au soutien de TDDC sont présentés ci-après). Pour continuer de soutenir la mise au point et la démonstration de nouvelles technologies propres favorisant le développement durable, le Plan d’action économique de 2013 propose de verser 325millions de dollars sur huit ans à Technologies du développement durable Canada.


      
        
          TDDC soutient les technologies propres innovatrices

        

        Mis sur pied en 2001, Technologies du développement durable Canada soutient un vaste éventail de technologies qui accroissent la productivité etl’efficience et la compétitivité de l’industrie canadienne. Les sociétés qui suivent figurent parmi celles ayant obtenu dusoutien de TDDC.


        
          	Ostara Nutrient Recovery Technologies (Vancouver en Colombie-Britannique) – Ostara a mis au point un nouveau procédé qui permet de récupérer lephosphate et l’ammoniaque des installations de traitement des eauxusées, ce qui améliore le traitement, réduit l’entretien etpermet d’obtenir un sous-produit à valeur commerciale, à savoir un engrais à libération lente.


          	Titanium Corporation (Calgary en Alberta) – La technologie relative aux sables bitumineux de Titanium produit de la valeur à partir des résidus en récupérant le bitume ainsi que les minéraux et les solvants de grande valeur, aux fins de la revente, et en utilisant moins d’eau dans le cadre des opérations d’extraction des sables bitumineux.


          	Electrovaya (Mississauga en Ontario) – Electrovaya, en partenariat avec des chefs de file de l’industrie comme Chrysler, met au point des piles ainsi que les systèmes et produits connexes servant au transport électrique propre, au stockage de l’énergie à des fins commerciales et aux réseaux de distribution d’électricité intelligents. Ces produits sont également offerts sur les marchés de la consommation et des soins desanté.


          	Atlantic Hydrogen (Fredericton au Nouveau-Brunswick) – Latechnologie efficiente d’Atlantic Hydrogen contribue à la combustion plus propre du gaz naturel, carelleréduit considérablement les émissions de gaz à effet de serre etde matières particulaires.


          	N-Solv Corporation (Calgary en Alberta) – Dans le cadre de ce projet, N-Solv fera la démonstration de sa technologie d’extraction du bitume par solvant (Bitumen Extraction Solvent Technology – BEST), une technologie deproduction in situ à basse température pour les réserves de bitume, qui utilise un solvant pur et condensé. La technologie N-Solv devrait émettre 85% de moins de gaz à effet de serre que les processus in situ actuels et éliminer totalement la consommation d’eau de procédé.

        

      


      Renforcer l’incidence du Programme d’encouragements fiscaux pour larecherchescientifique et le développementexpérimental


      Le Programme d’encouragements fiscaux pour la recherche scientifique et le développement expérimental (RS&DE) est l’un des régimes de soutien à la recherche-développement (R-D) les plus généreux du monde industrialisé. Il s’agit du plus important programme fédéral de soutien à la R-D en entreprise au Canada. L’aide fiscale accordée par l’entremise de ce programme a dépassé 3,6milliards de dollars en 2012.


      Dans le Plan d’action économique de 2012, le gouvernement a dit craindre que les honoraires conditionnels élevés facturés par les spécialistes en déclarations de revenus pour la préparation des demandes relatives à la RS&DE ne réduisent l’efficacité du Programme d’encouragements fiscaux pour la RS&DE. Ila fait savoir qu’il mènerait des consultations au sujet des honoraires conditionnels facturés par ces spécialistes afin de déterminer si ces honoraires réduisent les avantages que le programme de RS&DE procure aux entreprises canadiennes et à l’économie en général. Dans cette optique, un document de travail a été publié pour demander des soumissions, et des consultations ont eu lieu en2012.


      Les soumissions reçues par le gouvernement lors des consultations indiquaient qu’une intervention visant à réglementer directement les honoraires conditionnels ne s’impose pas: lemarché des fiscalistes spécialisés en RS&DE est compétitif, le taux des honoraires conditionnels adiminué au fil des ans et rien ne prouve que cette méthode de facturation entraîne des coûts de conformité plus élevés pour les entreprises.


      De nombreux intervenants ont plutôt recommandé que le gouvernement augmente la prévisibilité du Programme d’encouragements fiscaux pour la RS&DE et qu’il prenne des mesures pour composer avec les positions agressives adoptées parcertains spécialistes en déclarations de revenus et demandeurs. En réponse à ces commentaires, le Plan d’action économique de 2013 propose plusieurs mesures:


      
        	De nouvelles ressources de 5millions de dollars sur deux ans seront fournies à l’Agence du revenu du Canada pour que soient exécutées davantage d’activités de sensibilisation directement auprès des contribuables qui présentent une première demande dans le cadre du programme de la RS&DE. Un nouveau service en personne sera instauré pour veiller à ce que les nouveaux demandeurs aient accès à de l’information sur les critères d’admissibilité du programme, les pièces justificatives requises et tous les autres renseignements qui faciliteront la production de leur demande en vertu du programme de RS&DE. Ce nouveau service en personne aidera les nouveaux demandeurs à mieux comprendre les paramètres du programme et contribuera à réduire la dépendance des contribuables envers des spécialistes en déclarations. L’Agence du revenu du Canada mettra également au point de nouveaux webinaires qui seront mis gratuitement àla disposition de la collectivité de la RS&DE.


        	L’Agence du revenu du Canada recevra également un nouveau financement s’élevant à 15millions de dollars sur deux ans afin qu’elle consacre davantage de ressources aux examens des demandes dans le cadre du programme de la RS&DE lorsque le risque de non-conformité est perçu comme étant élevé et que l’admissibilité au programme semble improbable. Elle appliquera aussi plus souvent despénalités pour fausses déclarations ou omissions, le cas échéant. En outre, afin de mieux évaluer les risques liés aux demandes dans le cadre du programme de la RS&DE, les formulaires de demande seront révisés et exigeront la présentation de renseignements plus détaillés. Afin de faire respecter cette nouvelle exigence, le Plan d’action économique de 2013 propose qu’une nouvelle pénalité soit appliquée lorsque les nouveaux renseignements requis ont été omis, sont incomplets ou sontinexacts. Ces nouvelles initiatives contribueront à préserver l’intégrité du Programme d’encouragements fiscaux pour la RS&DE.

      


      
        
          Mesures prises par l'Agence du revenu du Canada pouraméliorer la prévisibilité du Programme d'encouragements fiscaux pour la recherche scientifique etle développement expérimental

        

        Les mesures annoncées aujourd’hui servent de complément aux initiatives annoncées dans le Plan d’action économique de 2012 afin d’accroître la prévisibilité du Programme d’encouragements fiscaux pour la RS&DE. Àcetégard, l’Agence du revenu du Canada a mis en œuvre les mesuressuivantes:


        
          	Un projet pilote visant à déterminer s’il est possible de mettre en place un processus officiel d’approbation préalable des demandes présentées dans le cadre du programme de RS&DE vient tout juste d’être lancé.


          	Des améliorations ont été apportées au processus d’examen des avis d’opposition liés aux demandes présentées dans le cadre du programme de RS&DE.


          	En consultation avec des intervenants de la RS&DE, l’Agence procède àl’amélioration de son outil en ligne d’autoévaluation de l’admissibilité afin de renseigner les entreprises sur les critères d’admissibilité auprogramme de la RS&DE et de les aider à préparer leurs demandes dans le cadre de ce programme.


          	En 2012, des rencontres ont eu lieu avec des représentants de l’industrie pour discuter des nouveaux enjeux du programme de la RS&DE et y apporter des réponses. Ces discussions se poursuivront àdes intervalles réguliers.


          	Le premier conseil fiscal sur le programme de la RS&DE a été publiéen2013.

        

      


      Améliorer le système canadien de capital de risque


      Le capital de risque contribue nettement à favoriser une économie plus innovatrice, car il fournit les investissements et les ressources dont les petites et moyennes entreprises très prometteuses ont besoin pour prospérer. Certaines des plus grandes entreprises innovatrices du Canada – notamment Blackberry, OpenText et Sierra Wireless – ont tiré parti d’investissements decapital de risque à des moments cruciaux de leur croissance. Le Canada abesoin d’une industrie du capital de risque solide et durable pour soutenir les jeunes entreprises très prometteuses et veiller à ce qu’elles puissent prospérer et se transformer en entreprises compétitives à l’échelle mondiale, car ces entreprises sont le moteur de la création d’emplois, de l’innovation et de lacroissance économique.


      Comme le signalait le groupe d’experts en recherche-développement en 2011, l’industrie canadienne du capital de risque a été confrontée à des défis sur de nombreux fronts. Ces dernières années, la persistance des faibles rendements s’est traduite pas des mobilisations de fonds décevantes et a limité la quantité de capitaux disponibles pour alimenter la croissance des entreprises canadiennes en démarrage.


      Reconnaissant l’importance du secteur du capital de risque pour la future croissance de la productivité du Canada, le Plan d’action économique de 2012 annonçait des ressources à l’appui de ce secteur au Canada, dont 400millions de dollars pour aider à accroître les investissements du secteur privé dans le capital de risque de stade initial et pour soutenir la création de fonds de capital de risque de grande taille dirigés par le secteur privé.


      Au cours de l’été et de l’automne, le gouvernement a mené de vastes consultations auprès d’intervenants clés pour déterminer comment structurer cette aide de façon à ce qu’elle contribue de manière optimale à la création au Canada d’un secteur viable du capital de risque dirigé par le secteur privé. Lors des consultations, les intervenants ont fait ressortir la nécessité d’instaurer des initiatives dirigées par le secteur privé qui montrent aux investisseurs le potentiel en matière de rendement du marché canadien ducapital de risque.


      S’appuyant sur les résultats de ces consultations, le premier ministre a annoncé en janvier2013 le Plan d’action pour le capital de risque, une stratégie détaillée concernant le déploiement de nouveaux capitaux de 400millions de dollars qui sera investi au cours des 7 à 10 prochaines années et qui devrait attirer près de 1milliard de dollars d’investissement par le secteur privé dans des fonds de fonds. LePlan reconnaît qu’il faut démontrer que les entreprises innovatrices canadiennes offrent des possibilités de rendement élevé et que les investissements et les processus décisionnels du secteur privé sont essentiels à la réussite à long terme. Plus précisément, le Plan d’action pour le capital de risque prévoit:


      
        	250millions de dollars pour établir de nouveaux grands fonds de fonds nationaux dirigés par le secteur privé (le portefeuille d’un fonds de fonds est constitué d’investissements dans plusieurs fonds de capital de risque) enpartenariat avec des investisseurs stratégiques d’institutions ou d’entreprises, ainsi que les provinces intéressées;


        	jusqu’à 100millions de dollars pour recapitaliser de grands fonds de fonds existants dirigés par le secteur privé, en partenariat avec les provinces intéressées;


        	un investissement total pouvant aller jusqu’à 50millions de dollars danstrois à cinq fonds existants de capital de risque à haut rendementauCanada;


        	des ressources additionnelles pour continuer à développer un système decapital de risque robuste et une solide culture d’entrepreneuriat auCanada.

      


      La disponibilité du capital de risque n’est qu’un facteur parmi d’autres de la réussite d’un secteur du capital de risque dirigé par le secteur privé. Il est également important de favoriser une solide culture entrepreneuriale et des réseaux bien établis qui mettent les investisseurs en relation avec des entreprises novatrices. Ces éléments complémentaires aident les entrepreneurs et les jeunes entreprises à transformer leurs idées novatrices ende solides plans d’affaires, d’ouvrir de nouveaux débouchés et d’attirer desclients.


      Afin de soutenir les efforts déployés par le gouvernement pour renforcer lecapital de risque au Canada, le Plan d’action économique de 2013 annonce de nouvelles initiatives visant à compléter le Plan d’action pour le capital de risque et à promouvoir le système canadien de capital derisque.


      Améliorer les centres d’innovation qui favorisent le talent et les idées des entrepreneurs


      Le Plan d’action économique de 2013 propose d’affecter 60millions de dollars surcinq ans pour aider les incubateurs et accélérateurs exceptionnels et à fort potentiel au Canada à élargir les services qu’ils offrent aux entrepreneurs; il propose aussi de débloquer 100millions de dollars additionnels par l’entremise de la Banque de développement du Canada, montant qui pourra être investi dans des entreprises issuesd’accélérateurs.


      Les incubateurs et accélérateurs d’entreprises sont des organisations qui fournissent aux entrepreneurs les ressources, les installations et l’expertise dont ils ont besoin pour élaborer leur plan d’affaires et trouver du financement. Ils jouent un rôle de premier plan dans le système de capital de risque, car ils agissent à titre de «salles de classe» d’une valeur inestimable pour les entrepreneurs, ils leur fournissent des conseils pratiques et du mentorat offerts par des innovateurs prospères et ils les aident à acquérir unavantage stratégique sur un marché international compétitif.


      Afin de mieux soutenir les incubateurs et accélérateurs d’entreprises auCanada, le Plan d’action économique de 2013 propose les investissementssuivants:


      
        	60millions de dollars sur cinq ans pour aider les incubateurs et les accélérateurs d’entreprises exceptionnels et à fort potentiel au Canada àélargir les services qu’ils offrent aux entrepreneurs;


        	100millions de dollars qui seront disponibles par l’entremise de la Banque de développement du Canada pour établir des partenariats stratégiques avec des accélérateurs d’entreprises et effectuer des investissements conjoints dans des entreprises ayant achevé leprogramme.

      


      D’autres détails concernant ces nouvelles initiatives seront communiqués aucours des prochains mois.


      Promouvoir une culture de l’entrepreneuriat au Canada


      Le Plan d’action économique de 2013 propose de créer de nouveaux Prix Entrepreneurship couronnant les réalisations, le mentorat, la prise de risques etlarésilience des entrepreneurs canadiens.


      Les entrepreneurs sont le moteur des nouvelles entreprises qui commercialisent les innovations, lancent des industries nouvelles et créent des emplois bien rémunérés. Les entrepreneurs talentueux et prospères sont légion au Canada. Ces propriétaires d’entreprise dynamiques peuvent encourager d’autres entrepreneurs à se lancer dans de nouvelles aventures passionnantes et offrir des conseils précieux à la prochaine génération d’entrepreneurs canadiens.


      Pour mettre en valeur la culture de l’entrepreneuriat du Canada, le Plan d’action économique de 2013 propose de créer de nouveaux prix couronnant les réalisations, le mentorat, la prise de risques et la résilience des entrepreneurs canadiens. S’inspirant du prix du Jeune entrepreneur de l’année appuyé par la Banque de développement du Canada, qui connaît un vif succès, les nouveaux prix reconnaîtront:


      
        	les réalisations d’entrepreneurs canadiens exceptionnels qui ont créé etfait grandir nombre d’entreprises prospères;


        	les mentors d’entreprises qui, de l’avis de pairs, ont fourni des conseilsprécieux ayant mené à la création et à la croissance d’entreprisescanadiennes;


        	les sociétés en démarrage innovatrices qui pourraient remodeler leur industrie en appliquant des méthodes stimulantes qui n’avaient jamais étéenvisagées auparavant;


        	les revirements spectaculaires d’entreprises ou d’entrepreneurs, qui se sont relevés d’un échec de manière audacieuse et inspirante.

      


      Le processus de nomination des récipiendaires de ces nouveaux prix sera annoncé au cours des prochains mois.


      Soutenir l’entrepreneuriat chez les jeunes


      Le Plan d’action économique de 2013 prévoit le versement de 18millions de dollars sur deux ans à la Fondation canadienne des jeunes entrepreneurs.


      La Fondation canadienne des jeunes entrepreneurs est un organisme national à but non lucratif qui aide des jeunes du pays à devenir les dirigeants d’entreprise de demain en leur fournissant du mentorat, des conseils d’expert, des ressources d’apprentissage et du financement de démarrage. Depuis 2002, la Fondation a collaboré avec 5600nouveaux entrepreneurs, ce qui a contribué à créer 22100nouveaux emplois dans les collectivités canadiennes.


      Le Plan d’action économique de 2013 propose le versement de 18millions de dollars sur deuxans à la Fondation canadienne des jeunes entrepreneurs pour qu’elle puisse continuer de soutenir les jeunes entrepreneurs âgés de 18 à 34ans, sous réserve que la Fondation mobilise des fonds de contrepartie de 15millions de dollars de sources non fédérales. Cesfonds appuieront les efforts d’autosuffisance de la Fondation.


      Favoriser les liens avec les investisseurs étrangers


      Les entreprises innovatrices et à forte croissance peuvent tirer des avantages considérables de l’établissement de relations avec les investisseurs en capital de risque et les services d’entrepreneuriat à l’étranger. Le Canada appuie de telles relations grâce à des programmes comme l’Accélérateur technologique canadien, une initiative qui compte des centres à New York, à Boston et dans la Silicon Valley. Le gouvernement continuera à chercher des moyens de favoriser ce genre de possibilités pour les entreprises canadiennes innovatrices à forte croissance et de vanter les mérites du Canada en tant qu’administration de premier plan en matière d’innovation et de possibilitésd’investissement.


      Éliminer graduellement le crédit d’impôt relatif à une société à capital de risque de travailleurs


      Le Plan d’action économique de 2013 propose d’éliminer progressivement le crédit d’impôt fédéral relatif à une société à capital de risque de travailleurs d’ici 2017.


      Le crédit d’impôt fédéral relatif à une société à capital de risque de travailleurs a été annoncé au cours des années1980, lorsque les petites etmoyennes entreprises avaient un accès restreint au capital de risque. Toutefois, le contexte économique et la structure du marché du capital derisque ont profondément changé depuis cette époque.


      Des universitaires, des organisations internationales ainsi que des intervenants de l’industrie du capital de risque ont reproché le manque d’efficacité du crédit d’impôt relatif à une société à capital de risque de travailleurs en tant que moyen de stimuler la vitalité du secteur du capital derisque. Dernièrement, plusieurs observateurs, dont l’Organisation de coopération etde développement économiques, ont suggéré d’éliminer cecréditd’impôt.


      
        En fin de compte, les fonds de travailleurs sont des instruments financiers qui n’atteignent ni leurs objectifs économiques, soit de rendre disponible du capital de risque pour aider les entreprises québécoises, ni leurs objectifs financiers d’offrir un bon rendement aux déposants, le rendement n’étant intéressant que si l’on tient compte du crédit d’impôt additionnel.


        –Louis Fortin, Youri Chassin, Michel Kelly-Gagnon

        Institut économique de Montréal –

        Les Cahiers de Recherche, Octobre 2011


        Dans le cadre de ses recommandations visant à améliorer les résultats de l’innovation, l’OCDE recommande d’éliminer progressivement le crédit d’impôt relatif à une société à capital derisque de travailleurs.


        –Organisation de coopération et de développement économiques

        Étude économique du Canada 2012


        Non seulement ce crédit s’est avéré inefficace pour ce qui est de mobiliser davantage de capital de risque, mais il a aidé à financer des projets médiocres qui n’auraient jamais dû recevoir de financement au départ.


        –Jack M. Mintz

        National Post, 15 mars 2012


        La prestation d’un allègement fiscal par l’entremise de ces crédits constitue, dans l’ensemble, une utilisation décevante des deniers publics. De nombreuses études, dont la présente, ont montré que ces fonds obtiennent de piètres résultats dans la réalisation des objectifs de la politique publique.


        –Tariq Fancy

        C.D. Howe Institute E-Brief, 19 septembre 2012


        Le crédit d’impôt relatif à une société à capital de risque de travailleurs a produit de faibles rendements, éloigné des fonds privés plus efficaces et, en fin de compte, appauvri le secteur canadien du capital de risque, au lieu de le rehausser.


        –Jeffrey G. MacIntosh

        National Post, 20 mars 2012

      


      Le gouvernement a entendu le même message lors des consultations concernant l’augmentation de la disponibilité du capital de risque au Canadaqui se sont déroulées pendant l’été et l’automne de 2012. Plusieursintervenants de l’industrie du capital de risque ont demandé la findu programme de crédit d’impôt relatif à une société à capital de risque detravailleurs.


      L’Ontario a déjà pris des mesures et a terminé en 2012 l’élimination graduellede son crédit d’impôt pour les investisseurs du Fonds d’investissement des travailleurs.


      Le Plan d’action économique de 2013 propose donc d’éliminer graduellement le crédit d’impôt fédéral relatif à une société à capital de risque de travailleurs d’ici 2017. Cette élimination graduelle du crédit d’impôt correspond à l’augmentation des placements en capital de risque découlant de la mise en œuvre du Plan d’action pour le capital de risque de 400millions de dollars. Lanouvelle approche du gouvernement permettra de mieux cibler les ressources vers l’industrie du capital de risque afin de créer un secteur du capital de risque dirigé par le secteur privé qui soit viable et efficace.


      Le gouvernement consultera les intervenants à propos d’éventuelles modifications des règles fiscales régissant les sociétés à capital de risque de travailleurs, pour faciliter l’élimination graduelle ordonnée du crédit d’impôt fédéral relatif à ces sociétés.


      
        
          
            Tableau 3.4.1 

            Investir dans la recherche et l'innovation de calibre mondial

            M$
          

          
            	

            	2013-2014

            	2014-2015

            	Total
          


          
            	Appuyer la recherche de pointe

            	

            	

            	
          


          
            	Renforcer les partenariats de recherche entre les établissements d’enseignement postsecondaire et l’industrie

            	37

            	37

            	74
          


          
            	Renforcer la capacité de recherche en génomique au Canada

            	

            	165

            	165
          


          
            	Appuyer Énergie atomique du Canada limitée

            	137

            	4

            	141
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total partiel– Appuyer la recherche de pointe

            	174

            	206

            	380
          


          
            	Trouver de nouveaux moyens de soutenir l’innovation en entreprise

            	

            	

            	
          


          
            	Favoriser l’innovation en entreprise

            	

            	

            	
          


          
            	Transformer le Conseil national de recherches du Canada

            	61

            	60

            	121
          


          
            	Appuyer la commercialisation de la recherche par les petites et moyennes entreprises

            	3

            	8

            	10
          


          
            	Technologies du développement durable Canada

            	1

            	12

            	13
          


          
            	Renforcer l’incidence du Programme d’encouragements fiscaux pour la recherche scientifique et le développement expérimental

            	10

            	9

            	20
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total partiel– Trouver de nouveaux moyens de soutenir l’innovation enentreprise

            	75

            	88

            	163
          


          
            	Améliorer le système canadien de capital de risque

            	

            	

            	
          


          
            	Améliorer les centres d’innovation qui favorisent le talent et les idées des entrepreneurs

            	9

            	17

            	26
          


          
            	Soutenir l’entrepreneuriat chez les jeunes

            	9

            	9

            	18
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total partiel– Améliorer le système canadien de capital de risque

            	18

            	26

            	44
          


          
            	Total– Investir dans la recherche et l’innovation de calibre mondial

            	267

            	320

            	587
          


          
            	Moins: Fonds prévus dans le cadre financier

            	61

            	72

            	133
          


          
            	Coût budgétaire net

            	205

            	249

            	454
          


          
            	Nota – Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué.
          

        

      

    

  


  
    
      Chapitre 3.5 : Appuyer les familles et les collectivits


      Faits saillants


      Soutenir les familles


      
        	Promouvoir ladoption en bonifiant le crdit dimpt pour frais dadoption afin de mieux tenir compte des cots lis  ladoption dunenfant.


        	tendre lallgement fiscal au titre des services de soins  domicile sous le rgime de la taxe sur les produits et services/taxe de vente harmonise (TPS/TVH) afin de mieux rpondre aux besoins des Canadiens au chapitre des soins de sant.


        	76 millions de dollars par anne dallgements tarifaires applicables aux vtements pour bbs et  lquipement sportif et athltique, afin de rduire lcart entre les prix de dtail pays par les consommateurs au Canada et aux tats-Unis.


        	Collaborer avec les provinces et les rpondants des rgimes de retraite afin de promouvoir des options de rgime de retraite peu coteuses et sres.


        	Renforcer davantage le secteur financier canadien, qui est stable et de calibre mondial, en vue de mieux protger les consommateurs, par la mise au point dun code au contenu exhaustif pour les consommateurs de produits et services financiers.

      


      Investir dans les collectivits


      
        	119millions de dollars par anne sur cinq ans pour la Stratgie des partenariats de lutte contre litinrance, qui appliquera une approche donnant la priorit au logement.


        	253 millions de dollars par anne sur cinq ans pour le renouvellement de lInvestissement dans le logement abordable.


        	100 millions de dollars sur deux ans pour appuyer la construction de logements au Nunavut.


        	65 millions de dollars sur deux ans pour simplifier le Programme de funrailles et dinhumation  lintention des anciens combattants canadiens et plus que doubler les remboursements quil verse.


        	Augmenter  15millions de dollars, sur la dure duprogramme, lavantage maximal de la composante Incitatifs aux fonds de dotation du Fonds du Canada pour linvestissement en culture.


        	Instaurer un nouveau super crdit temporaire pour premier don de bienfaisance auquel auront droit les particuliers qui demandent le crdit dimpt pour dons de bienfaisance pour la premire fois, afin dinciter tous les jeunes Canadiens  faire de tels dons.


        	50millions de dollars sur sept ans  lappui des efforts de diversification conomique des collectivits de Thetford Mines etdAsbestos.

      


      Protger lenvironnement naturel du Canada


      
        	20 millions de dollars en 2013-2014  lorganisme Conservation de la nature Canada pour quil poursuive ses activits de conservation des terres cosensibles. Deux dollars provenant dautres sources seront investis pour chaque dollar fdral.


        	10 millions de dollars sur deux ans pour amliorer la conservation de lhabitat dans les aires de pche en appuyant des partenariats avec des groupes locaux.


        	Verser la totalit du produit de la vente du timbre de conservation dusaumon  la Fondation du saumon du Pacifique.


        	4 millions de dollars en 2013-2014 pour appuyer les activits de conservation des ressources marines dans les ocans du Canada.


        	4 millions de dollars sur trois ans pour lutter contre les espces envahissantes grce aux activits continues de surveillance et dapplication des rglements sur les eaux de ballast et au renforcement de la capacit dinspection des eaux de ballast danslArctique.


        	largir lallgement fiscal pour le matriel de production dnergie propre afin dinclure un plus large ventail de matriel.


        	Proposer de modifier la Loi sur la sret et la rglementation nuclaires afin de soutenir les activits de rglementation des installations nuclaires par la Commission canadienne de sret nuclaire selon le principe du recouvrement des cots auprs des titulaires de permis nuclaires.


        	19millions de dollars en 2013-2014, selon la comptabilit de caisse, pour amliorer les routes qui traversent les parcs nationaux du Canada et les ponts connexes (voir Le nouveau plan Chantiers Canada au chapitre3.3 pour plus de dtails).

      


      Crer des collectivits autochtones vigoureuses


      
        	54millions de dollars sur deux ans pour continuer dassurer lerglement rapide de revendications particulires.


        	9 millions de dollars sur deux ans pour largir le Rgime de gestion des terres des Premires Nations afin douvrir de nouvelles possibilits de dveloppement conomique dans les rserves.


        	71 millions de dollars sur deux ans pour des services de police supplmentaires, la Stratgie de la justice applicable aux Autochtones et le Programme de prvention de la violence familiale.


        	52millions de dollars sur deux ans pour rehausser les services desant des Premires nations et des Inuits, dont les soins en santmentale.

      


      Appuyer les familles et les collectivits


      Le Plan daction conomique de 2013 sappuie sur les mesures antrieures prises par le gouvernement pour appuyer les familles et les collectivits et quiamliorent la qualit de vie des familles canadiennes qui travaillent sansrelche.


      Le Plan daction conomique de 2013 soutient les familles en maintenant desimpts bas, en favorisant ladoption au moyen dune meilleure prise en compte des cots de ladoption dun enfant, en contribuant  la rduction desprix des produits de consommation, en protgeant les consommateurs deproduits financiers  notamment les ans  et en faisant la promotion doptions de rgime de retraite sres et peu coteuses. Il propose des mesures dappui aux collectivits qui prvoient des investissements dans le logement abordable et de qualit et rendent hommage  nos anciens combattants, amliorent la sant des Canadiens et appuient la communaut artistique et culturelle. Le Plan daction conomique de 2013 propose des investissements pour promouvoir un environnement propre et durable et pour prserver le patrimoine naturel du Canada.


      Sinspirant des priorits communes cernes lors de la rencontre de la Couronne et des Premires Nations qui a eu lieu en 2012, le Plan daction conomique de 2013 propose aussi des investissements qui appuieront le dveloppement conomique dans les rserves et favoriseront la sant et la scurit des familles et des collectivits autochtones.


      Soutenir les familles


      Le gouvernement reconnat que les familles sont les piliers de notre socit. Depuis 2006, il a adopt de nombreuses mesures destines  aider les familles, les tudiants, les ans et les pensionns, les travailleurs et les personnes handicapes. Le Plan daction conomique de 2013 sappuie sur les ralisations antrieures du gouvernement au chapitre du soutien aux familles canadiennes en proposant des initiatives qui tiennent compte des cots de ladoption dun enfant, contribuent  rduire les prix des produits deconsommation les plus courants pour les familles, font la promotion de rgimes de retraite srs et peu coteux et permettent de mieux rpondre aux besoins des Canadiens en matire de soins de sant.


      Maintenir un faible fardeau fiscal pour les familles etlesparticuliers du Canada


      Depuis 2006, le gouvernement a instaur dimportants allgements fiscaux pour les familles et les particuliers canadiens. Il en rsulte que la famille moyenne de quatre personnes conomise aujourdhui 3220$ en impts et taxes. Ces rductions leur procurent une plus grande marge de manuvre pour faire les choix qui leur conviennent; elles ont galement tabli des fondements solides pour la croissance conomique future, la cration demplois et une augmentation du niveau de vie de la population canadienne.


      Dans le cadre de son programme dimpts bas  long terme, le gouvernement a pris dimportantes mesures de porte gnrale pour rduire limpt sur lpargne et abaisser les taxes et les impts pour lensemble des Canadiens. Par exemple, il a:


      
        	rempli son engagement de ramener le taux de la taxe sur les produits etservices (TPS) de 7%  5%, ce qui a profit  tous les Canadiens  mme ceux qui ne gagnent pas assez de revenu pour payer limpt sur lerevenu des particuliers;


        	hauss le montant que tous les Canadiens peuvent gagner sans payer dimpt fdral sur le revenu;


        	abaiss de 16%  15% le taux dimposition des particuliers le moins lev, et hauss le montant de revenu que les particuliers peuvent gagner avant dtre assujettis  un taux dimposition plus lev en majorant la limite suprieure des deux fourchettes infrieures dimposition du revenu des particuliers;


        	instaur le compte dpargne libre dimpt (CELI)  un mcanisme dpargne enregistr souple et dusage gnral  qui permet aux Canadiens de gagner un revenu de placement libre dimpt en vue de combler plus facilement leurs besoins dpargne tout au long de leur vie.  compter de 2013, les Canadiens peuvent verser jusqu 5500$ par anne dans un CELI. Il sagit dun montant major par rapport au plafond de 5000$ sappliquant de 2009  2012, en raison de lindexation  linflation.  la fin de 2011, environ 8,2 millions de Canadiens avaient ouvert un CELI.

      


      Le gouvernement a galement instaur de nombreuses autres rductions dimpt cibles. Il a notamment:


      
        	aid les familles ayant des enfants en instaurant le crdit dimpt pour enfants, le crdit dimpt pour la condition physique des enfants et et lecrdit dimpt pour les activits artistiques des enfants;


        	instaur le rgime enregistr dpargne-invalidit, un mcanisme dpargne donnant droit  une aide fiscale grce auquel les particuliers et les familles peuvent pargner afin dassurer la scurit financire  long terme des personnes gravement handicapes;


        	accru le soutien aux aidants naturels qui subviennent aux besoins dun membre  charge de leur famille ayant une dficience en instaurant le crdit dimpt pour aidants familiaux et en liminant le plafond de 10000$ des dpenses admissibles que les aidants naturels peuvent dclarer aux fins du crdit dimpt pour frais mdicaux  lgard dun proche  charge;


        	accord environ 2,7milliards de dollars dallgements fiscaux cibls par anne aux ans et aux pensionns en augmentant les montants du crdit dimpt en raison de lge et du crdit pour revenu de pension, en haussant lge auquel les rgimes de pension agrs et les rgimes enregistrs dpargne-retraite (REER) doivent tre liquids ou convertis et en instaurant le fractionnement du revenu de pension;


        	accru le soutien accord aux tudiants et  leurs familles en exonrant delimpt le revenu de bourses dtudes, en instaurant le crdit dimpt pour manuels et en adaptant davantage le rgime enregistr dpargne-tudes  lvolution des besoins des participants;


        	instaur le crdit dimpt pour le transport en commun afin dencourager lutilisation de ce mode de transport, ainsi que le crdit dimpt pour les pompiers volontaires afin de mieux soutenir les collectivits.

      


      Les avantages que le rgime dimpt sur le revenu des particuliers procure aux familles et aux particuliers canadiens, tout comme laide quil accorde auxfamilles ayant des enfants, ont galement t bonifis et amliors. Legouvernement a:


      
        	instaur la Prestation universelle pour la garde denfants, qui procure auxfamilles 100$ par mois par enfant de moins de 6ans;


        	instaur puis bonifi la Prestation fiscale pour le revenu de travail, qui aide les gens  saffranchir du pige de laide sociale et renforce lincitation  travailler pour les Canadiens  faible revenu qui ont dj unemploi, tout en encourageant les autres Canadiens  faible revenu  intgrer le march du travail;


        	augment le montant de revenu que les familles peuvent gagner avant que le montant du supplment de la Prestation nationale pour enfants ne tombe  zro et avant que celui de la Prestation fiscale canadienne pour enfants commence  diminuer;


        	maintenu le niveau du crdit dimpt pour la TPS malgr la rduction de 2points de pourcentage du taux de la taxe, ce qui reprsente plus de 1,1milliard de dollars par anne en soutien aux Canadiens  revenu faible ou modeste.

      


      Dans lensemble, les allgements fiscaux accords par le gouvernement aux familles et aux particuliers du Canada, sur la priode de six ans se terminant en 2013-2014, stablissent  prs de 160milliards de dollars. Les Canadiens de tous les niveaux de revenu bnficient des allgements fiscaux instaurs par le gouvernement, et les particuliers  revenu faible et moyen font lobjet des allgements proportionnels les plus importants (graphique3.5.1). Globalement, le niveau dimposition du revenu des particuliers a diminu de 11%  la suite des allgements fiscaux accords par le gouvernement, et plus de 1million de Canadiens  faible revenu nont plus  payer dimpt.


      Le gouvernement a instaur plus de 150mesures dallgement fiscal depuis 2006. Le fardeau fiscal fdral est ainsi  son niveau le plus bas depuis 50ans. Pour lavenir, le gouvernement demeure rsolu  maintenir des impts bas et  continuer de rechercher des manires doffrir de plus amples allgements fiscaux aux Canadiens, sans toutefois perdre de vue son objectif de rtablir lquilibre budgtaire  moyen terme.


      
        
          Le gouvernement a instaur dimportantes mesures derduction des impts et des taxes

        

        Depuis 2006, le gouvernement a:


        
          	mis en uvre plus de 150 mesures dallgement fiscal;


          	procur un allgement fiscal totalisant prs de 160 milliards aux familles et aux particuliers canadiens sur la priode de six ans se terminant en 2013-2014;


          	rduit de 3220$ le fardeau fiscal dune famille moyenne de quatrepersonnes.

        

      


      
        
          Le gouvernement a nettement allg le fardeau fiscal des Canadiens  revenu faible ou moyen

        Graphique 3.5.1 Rduction, en pourcentage, de limpt sur le revenu des particuliers  la suite des mesures dallgement fiscal instaures depuis 2006, par catgorie de revenu familial, 2013 [image: ]

        
          Source: Ministre des Finances
        

      


      
        
          Grce aux mesures prises par le gouvernement pour allger le fardeau fiscal, les familles canadiennes conservent une plus grande part de leur revenu durement gagn

        

        Thomas et Catherine ont deux enfants. Thomas gagne 45000$ par anne et Catherine, 70000$.  la suite des mesures prises par le gouvernement depuis 2006, ce couple devrait payer 2220$ de moins en impt sur le revenu des particuliers; de ce montant, 670$ est attribuable au crdit dimpt pour enfants, et 300$ dcoule du fait que le couple sest prvalu du crdit dimpt pour les activits artistiques des enfants et du crdit dimpt pour la condition physique des enfants.


        En outre, Thomas et Catherine pargnent 1000$ en TPS par suite de la rduction du taux de cette taxe, qui est pass de 7%  5%. Ainsi, cette famille bnficiera en 2013 dallgements fiscaux totalisant 3220$ (graphique 3.5.2). Elle pourra consacrer ce montant aux priorits familiales.


        
          Graphique 3.5.2 Allgement fiscal fdral total pour une famille de quatre personnes, 2013 [image: Chap3-5-2_f.jpg]

          
            Source : Ministre des Finances
          

        

      


      
        
          Grce aux mesures prises par le gouvernement pour allger le fardeau fiscal, les ans conservent une plus grande part de leur revenu durement gagn

        

         la suite des mesures prises jusqu maintenant par le gouvernement, les ans et les pensionns profitent chaque anne dallgements fiscaux cibls totalisant environ 2,7milliards de dollars. Plus particulirement, depuis 2006, le gouvernement a:


        
          	hauss le montant du crdit dimpt en raison de lge de 1000$ en2006, puis encore de 1000$ en 2009;


          	doubl le montant maximal du revenu de pension qui donne droit au crdit dimpt pour pension, qui est pass  2000$;


          	augment la limite dge pour la conversion des rgimes de pension etdes REER, qui est passe de 69ans  71ans;


          	instaur le fractionnement du revenu de pension.

        


        En 2013, les ans vivant seuls peuvent toucher des revenus dau moins 19892$, et les couples, dau moins 39784$, avant de devoir payer de limpt fdral sur le revenu.


        Allgements fiscaux pour un couple dans  Exemple


        Maurice et Rachel touchent des revenus de pension de 55000$ et de 25000$ respectivement.  la suite des mesures prises par le gouvernement depuis 2006, ce couple devrait avoir  payer 2260$ de moins en impt sur le revenu des particuliers en 2013, dont environ 700$ grce au fractionnement du revenu de pension et environ 960$ en raison du doublement du montant du crdit pour revenu de pension et des augmentations du crdit en raison de lge.


        Maurice et Rachel pargnent aussi 740$ grce  la rduction du taux de laTPS, qui est pass de 7%  5%.  la suite des allgements fiscaux accords par le gouvernement, ils pargneront 3000$ en 2013, ce qui leur permettra de consacrer une plus grande part de leurs revenus de pension aux dpenses de tous les jours.

      


      
        Grce aux mesures prises par le gouvernement pour allger le fardeau fiscal, les ans conservent une plus grande part de leur revenu durement gagn
Graphique 3.5.3 Allgement fiscal total pour un couple dans touchant des revenus de pension, 2013 [image: Chap3-5-3_f.jpg]

        
          Source : Ministre des Finances
        

      


      Bonifier le crdit dimpt pour frais dadoption


      Le Plan daction conomique de 2013 propose de bonifier le crdit dimpt pour frais dadoption afin de mieux tenir compte des cots exceptionnels associs  ladoption.


      Les familles fortes et stables sont essentielles  la prosprit  long terme du Canada. Pour un enfant, la famille reprsente la stabilit, des liens et du soutien. Pourtant, on estime que les organismes daide  lenfance du pays prennent en charge quelque 30000enfants en attente dtre adopts.


      Grce au crdit pour frais dadoption, le rgime de limpt tient compte descots propres  ladoption dun enfant. Pour assurer une meilleure reconnaissance fiscale des dpenses engages par les parents adoptifs, le Plan daction conomique de 2013 propose dajouter dautres frais lis  ladoption (comme les frais lis  lvaluation du mnage exige par une province et aux cours dadoption obligatoires)  la liste de ceux donnant droit au crdit. Cette mesure sappliquera aux adoptions conclues aprs la fin de lanne 2012.


      Rgime enregistr dpargne-invalidit Reprsentationlgale


      Les rgimes enregistrs dpargne-invalidit (REEI) sont un mcanisme dpargne assorti dune aide fiscale qui a t instaur dans le budget de 2007. Plus de 65500rgimes ont t tablis depuis que les particuliers ont pu commencer  sen prvaloir, en 2008. Les REEI, gnralement perus comme une importante innovation en matire de politique publique, aidentassurer la scurit financire  long terme des Canadiens ayant unhandicap grave.


      Toutefois, un certain nombre dadultes handicaps ont eu de la difficult  tablir un REEI parce que leur capacit de conclure un contrat a t mise en doute. Dans plusieurs provinces ou territoires, un REEI ne peut tre tabli dans un tel cas que si la personne handicape est dclare lgalement inapte et si une autre personne est dsigne pour lui servir de reprsentant lgal une dmarche  laquelle les proches de la personne handicape peuvent devoir consacrer beaucoup de temps et dargent et qui peut avoir des rpercussions importantes sur cette personne.


      Le Plan daction conomique de 2012 a provisoirement autoris certains proches  se substituer  un adulte titulaire dun REEI qui pourrait ne pas tre en mesure de conclure un contrat, pour que les particuliers dont la capacit de conclure un contrat est mise en doute et qui nont pas de reprsentant lgal puissent quand mme profiter dun REEI, peu importe leur province ou leur territoire de rsidence.


      Mme si la mesure fdrale temporaire permet  court terme dtablir un plus grand nombre de REEI, seuls les bnficiaires ventuels dun REEI qui ont un pre, une mre ou un conjoint peuvent en bnficier. De plus, en vertu des lois provinciales et territoriales sur les fiducies, les sommes retires dun REEI doivent tre verses au bnficiaire du rgime ou  son reprsentant lgal. Par consquent, la mesure fdrale temporaire ne rgle pas entirement cette importante question.


      Quelques provinces et territoires ont dj mis en place des processus simplifis afin de dsigner une personne de confiance le pre, la mre, un autre proche ou un ami, par exemple pour grer les ressources dune personne handicape pour son compte, ou ont indiqu que leur rgime est dj assez souple pour rgler cette question. Le gouvernement du Canada reconnat et valorise le leadership dont ont fait preuve les gouvernements dela Colombie-Britannique, de la Saskatchewan, du Manitoba, de Terre-Neuve-et-Labrador et du Yukon en la matire. En particulier, lententesur la reprsentation conclue avec la Colombie-Britannique et les efforts dploys par Terre-Neuve-et-Labrador en vue de modifier sa loi intitule Enduring Powers of Attorney Act sont des exemples de moyens visant garantir que les personnes atteintes dune dficience intellectuelle auront accs  un REEI.


      Comme il sy tait engag dans le Plan daction conomique de 2012, le gouvernement du Canada a labor, de concert avec les provinces et les territoires, un processus normalis et simplifi que ces administrations peuvent adopter dans le but de faciliter et de simplifier ltablissement dun REEI  lintention dun bnficiaire qui na pas comptence pour conclure un contrat.


      Dans le Plan daction conomique de 2012, le gouvernement encourageait lesgouvernements de lOntario, du Qubec, du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-cosse, de lle-du-Prince-douard, des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut  mettre en uvre des processus rationaliss dans le but de faciliter et de simplifier ltablissement dun REEI et le retrait de fonds dun tel rgime pour le compte dadultes qui pourraient ne pas tre aptes  tablir un rgime en raison de doutes quant  leur capacit de conclure un contrat; il mentionnait galement que lAlberta avait indiqu depuis peu quelle se pencherait sur des moyens de simplifier laccs au programme des REEI.


      Durant la dernire anne, plusieurs de ces administrations ont fait savoir quelles taient dtermines  rendre laccs aux REEI plus facile, mais quelles navaient pas encore pris de mesures concrtes en ce sens; dautres ont indiqu quelles examinaient la question de savoir si elles prendraient desmesures et la forme quauraient ces mesures.


      Par consquent, le gouvernement du Canada encourage vivement les gouvernements de lAlberta, de lOntario, du Qubec, du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-cosse, de lle-du-Prince-douard, des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut  prendre des mesures dans cedomaine sans tarder.


      largir lallgement fiscal  lgard des services de soins  domicile


      Le Plan daction conomique de 2013 propose dlargir les allgements fiscaux lisla sant sous le rgime de la TPS/TVH afin de mieux rpondre aux besoins des Canadiens.


      En matire de sant, le gouvernement est rsolu  veiller  ce que le rgime fiscal tienne compte de lvolution du systme de soins ainsi que des besoins des Canadiens  lgard des soins. Le Plan daction conomique de 2013 propose dlargir lexonration de taxe sur les produits et services/taxe de vente harmonise (TPS/TVH)  lgard de la fourniture de services mnagers  domicile financs par ltat afin quelle englobe les services de soins personnels, comme laide pour prendre un bain ou se nourrir, dispenss aux personnes qui, en raison de leur ge, dune dficience ou dune invalidit, ont besoin dune telle aide. Cette modification entrera en vigueur le lendemain du dpt du budget.


      On estime que cette mesure rduira les revenus fdraux de 5millions de dollars en 2013-2014 et en 2014-2015.


      Appliquer le droit daccise sur les produits du tabac defaon uniforme


      Le Plan daction conomique de 2013 propose dliminer le traitement prfrentiel sous le rgime de laccise concernant le tabac fabriqu.


      La rduction du tabagisme est importante pour lamlioration de la sant des Canadiens. Un des lments cls de la stratgie du gouvernement relative  la sant consiste  assujettir les produits du tabac  un niveau de taxation lev et soutenable, de faon  dissuader la consommation de ces produits. Le Plan daction conomique de 2013 propose dliminer le traitement prfrentiel du tabac fabriqu (par exemple, le tabac hach fin pour la fabrication de cigarettes roules  la main et le tabac  mcher) sous le rgime de laccise afin que ce traitement soit quivalent  celui des autres produits du tabac. Ainsi, les droits daccise sur le tabac fabriqu passeront de 2,8925$  5,3125$ par quantit de 50grammes ou fraction de cette quantit au lendemain du dpt du budget.


      On estime que cette mesure augmentera les revenus fiscaux fdraux denviron 75millions de dollars en 2013-2014 et de 65millions en 2014-2015.


      Soins palliatifs et soins de fin de vie


      Le Plan daction conomique de 2013 propose de verser 3millions de dollars surtroisans  la Fondation Pallium du Canada  lappui de la formation en soinspalliatifs dispense aux fournisseurs de soins de sant de premire ligne.


      Le gouvernement est dtermin  aider  faire en sorte que les Canadiens reoivent les soins compatissants dont ils ont besoin. Voue  lamlioration des soins qui sont offerts aux Canadiens aux prises avec une maladie limitant leur esprance de vie, la Fondation Pallium du Canada cre des ressources denseignement innovatrices  lintention des spcialistes en soins primaires. Le Plan daction conomique de 2013 propose de verser 3millions de dollars sur trois ans  la Fondation Pallium  lappui de la formation en soins palliatifs dispense aux fournisseurs de soins de sant de premire ligne. Cetinvestissement sajoute aux fonds prvus au budget de 2011 pour soutenir linitiative Aller de lavant vers lintgration des soins palliatifs au Canada, dont le but est de contribuer  llaboration de modles de soins palliatifs intgrs en milieu communautaire partout au Canada.


      Allgements tarifaires pour les consommateurs canadiens


      Le Plan daction conomique de 2013 propose des allgements tarifaires totalisant76millions de dollars, applicables aux vtements pour bbs et  lquipement sportif et athltique, qui profiteront aux familles et aux dtaillantscanadiens.


      Certains produits cotent toujours plus cher au Canada quaux tats-Unis. Ces carts de prix perdurent malgr la forte apprciation du dollar canadien par rapport au dollar amricain au cours des dernires annes.


      Comme lensemble des Canadiens, le gouvernement est proccup par lcart entre les prix canadiens et amricains, et il veut voir une rduction des prix pour les consommateurs.  la demande du gouvernement, le Comit snatorial permanent des finances nationales a men une tude exhaustive surcette question et cern divers facteurs qui peuvent contribuer  cette situation, dont les droits de douane canadiens.


      Afin de rduire les prix pour les familles canadiennes, le Plan daction conomique de 2013 propose dliminer lensemble des droits de douane surles vtements pour bbs et lquipement sportif et athltique. Cet quipement inclut des produits tels que les patins  glace, lquipement dehockey, les skis, les planches  neige, les btons de golf et dautres types dquipement favorisant la bonne condition physique et les habitudes de vie saines. Cette mesure sinscrit dans la foule de certaines initiatives antrieures comme le crdit dimpt pour la condition physique des enfants.


      
        
          
            Exemples dallgements tarifaires pour les consommateurs canadiens
          

          
            	Produit

            	Droit de douane actuel1

            	Droit de douane

            au 1eravril 2013
          


          
            	Vtements pour bbs

            	18%

            	Nul
          


          
            	Patins  glace

            	18%

            	Nul
          


          
            	quipement de hockey

            	2,5% - 18%

            	Nul
          


          
            	Skis et planches  neige

            	6,5% - 20%

            	Nul
          


          
            	Btons de golf

            	2,5% - 7%

            	Nul
          


          
            	quipement de conditionnement physique

            	6,5%

            	Nul
          


          
            	1 Conformment au Tarif des douanes du Canada. Les droits de douane  limportation sappliquent  la valeur franco  bord des produits imports.
          

        

      


      Lensemble de ces mesures se traduit par un allgement tarifaire annuel de 76millions de dollars. Le gouvernement sattend  ce que les grossistes, lesdistributeurs et les dtaillants fassent profiter les consommateurs des conomies ralises. Il surveillera, en consultation avec le Conseil canadien du commerce de dtail et des groupes de consommateurs, lincidence de ces rductions tarifaires sur les prix de dtail au Canada.


      Cette initiative orientera la prise de dcisions futures en permettant au gouvernement de dterminer si llimination de droits de douane permet de rduire lcart des prix dans lintrt des consommateurs canadiens. De plus, le gouvernement poursuivra sa collaboration avec les consommateurs, les dtaillants, les fabricants et dautres intervenants canadiens en vue de cerner dautres possibilits dallgements tarifaires.


      laborer un code au contenu exhaustif pour les consommateurs de produits et services financiers


      Le gouvernement propose dlaborer un code au contenu exhaustif afin de mieux protger les consommateurs de produits et services financiers et de sassurer quils disposent des outils ncessaires pour prendre des dcisions financires responsables.


      Dans un systme financier solide, les consommateurs ont la certitude que leurs intrts sont protgs par un cadre rglementaire de qualit.


      Le gouvernement propose dlaborer un code au contenu exhaustif pour les consommateurs de produits et services financiers afin de mieux protger ces consommateurs et de sassurer quils disposent des outils ncessaires pour prendre des dcisions financires responsables. Il lancera de vastes consultations au sujet des lments de ce code auprs des Canadiens, incluant les groupes de consommateurs du pays, pour recueillir leur point de vue sur les moyens damliorer le cadre fdral portant sur les consommateurs de produits et de services financiers. Ensuite, il mettra en place le code au contenu exhaustif, qui doit remplacer une panoplie de mesures lgislatives et des douzaines derglements.


      Afin que ce cadre soit encore plus robuste dans le contexte dun march financier innovateur et en volution rapide, le code serait adapt aux besoins des consommateurs daujourdhui et de demain. Par exemple, il tiendra compte de la ralit des services bancaires numriques et  distance ainsi que des besoins des Canadiens vulnrables, notamment les personnes handicapes et les ans  risque de subir des abus financiers.


      
        
          Aider les consommateurs de services financiers

        

        Le gouvernement a pris des mesures pour mettre  jour le robuste cadre de protection des consommateurs de produits et de services financiers, parexemple:


        
          	ltablissement de nouvelles rgles touchant les cartes de crdit, ce qui a conduit  lajout dun sommaire des frais et  limposition dun dlai de grce de 21 jours sans intrt;


          	la rduction de la priode maximale de retenue des chques, et laccs immdiat  une partie des fonds dposs par chque;


          	laugmentation de lamende maximale pouvant tre impose aux institutions financires qui contreviennent aux dispositions en matire de protection des consommateurs, qui est passe de 200000$  500000$;


          	lexigence que les services financiers soient offerts uniquement selon leprincipe de labonnement volontaire;


          	lamlioration des modalits de divulgation de la pnalit pour remboursement anticip des hypothques;


          	le renforcement du cadre de rglement des diffrends des banques;


          	linstauration de mesures rglementaires pour interdire la distribution de chques non sollicits sur cartes de crdit;


          	la prsentation de mesures pour mieux protger les Canadiens qui utilisent des cartes de paiement prpayes mises par les institutions financires sous rglementation fdrale;


          	la mise sur pied du Groupe de travail sur la littratie financire;


          	ladoption de la Loi sur le chef du dveloppement de la littratie financire, qui prvoit la cration du poste de chef du dveloppement de la littratie financire;


          	laffectation de 3 millions de dollars additionnels  lAgence de la consommation en matire financire du Canada pour aider le chef du dveloppement de la littratie financire  lancer des initiatives de littratie financire;


          	la dsignation du Mois de la littratie financire, qui a lieu ennovembre.

        

      


      Protger les Canadiens vulnrables des prts abusifs


      Le Plan daction conomique de 2013 appuie les efforts des provinces en vue de rglementer adquatement les produits financiers de type prt sur salaire assortis detaux dintrt levs, et il contribuera  sensibiliser les Canadiens au fait que les chques du gouvernement du Canada peuvent tre encaisss sans frais dans nimporte quelle banque au Canada.


      Lvitement des prts  cot lev, des prts sur salaire et des autres services financiers dispendieux peut constituer un dfi pour les membres de groupes vulnrables, notamment les travailleurs  faible revenu, les personnes handicapes et les ans. Il peut tre difficile pour ces Canadiens davoir accs  des emprunts  cot abordable et assortis de calendriers de paiement raisonnables, ou encore de faire valoir leurs droits au regard des services financiers de base.


      Le gouvernement collaborera avec les provinces intresses afin dappuyer leurs efforts en vue de rglementer adquatement tous les produits financiers de type prt sur salaire  taux dintrt levs. De plus, le gouvernement prendra des mesures pour sensibiliser les Canadiens au fait que les chques du gouvernement du Canada peuvent tre encaisss sans frais dans nimporte quelle banque au Canada, que la personne soit ou non cliente de la banque.


      Initiatives de littratie financire  lintention des ans


      Le gouvernement collaborera avec ses partenaires afin damliorer le niveau de littratie financire des ans et de rgler des difficults particulires qui se posent  ce groupe dge en la matire.


      Laccs de certains ans aux services financiers peut savrer difficile en raison dun handicap physique ou cognitif; ces personnes sont donc susceptibles de demander de laide  cet gard, ce qui peut les rendre plus vulnrables aux abus financiers. Lamlioration de la littratie financire des ans aidera ces derniers  prendre des dcisions plus claires afin de protger leurs intrts conomiques.


      Le gouvernement a pris diverses mesures pour dfendre les droits des ans. Par exemple, la Loi sur la protection des personnes anes, qui a reu la sanction royale le 14 dcembre 2012, vise  mieux protger les ans en tablissant que lge et certains autres lments de la situation personnelle dune personne peuvent constituer des circonstances aggravantes entranant limposition de sanctions plus lourdes aux personnes qui exploitent des ans.


      galement, le projet de loi C-12, Loi modifiant la Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents lectroniques, aidera  contrer les abus financiers envers les ans en autorisant les banques et les autres institutions financires  dclarer  la police ou  des organismes de services sociaux les situations o elles souponnent quune fraude est commise.


      Le gouvernement collaborera avec les intervenants en vue de mieux comprendre les dfis particuliers que doivent relever les ans et, sous la direction du chef du dveloppement de la littratie financire, il mettra en uvre une stratgie en matire de la littratie financire tenant compte des besoins particuliers des ans.  court terme, le gouvernement collaborera avec les banques et les autres institutions financires en vue de prparer et de diffuser de linformation  lintention des ans au sujet des procurations et des services bancaires.


      Le point sur les rgimes de pension agrs collectifs


      Le gouvernement continuera de collaborer troitement avec les provinces pour favoriser la mise en uvre du cadre des rgimes de pension agrs collectifs (RPAC) en tempsopportun.


      Le gouvernement a instaur intgralement le cadre fdral de rglementation des RPAC. Ces rgimes constituent un nouveau mcanisme dpargne de retraite accessible, de grande envergure et peu coteux  lintention des employeurs, des employs et des travailleurs autonomes. Le cadre fdral sapplique aux employs des secteurs assujettis  la rglementation fdrale, de mme quaux personnes travaillant au Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest ou au Nunavut.


      Par suite de ladoption de la Loi de 2012 sur lemploi et la croissance, les rgles fiscales rgissant les RPAC sont galement en vigueur. Elles sappliquent lafois aux rgimes sous rglementation fdrale et sous rglementationprovinciale.


      Chacune des provinces devra promulguer sa propre lgislation de mise en uvre avant que les RPAC puissent tre offerts partout au Canada. Le gouvernement accueille favorablement le dpt dun projet de loi  cette fin par la Colombie-Britannique. Il continuera de collaborer troitement avec lesprovinces pour favoriser la mise en uvre en temps opportun de la lgislation sur les RPAC afin daider les Canadiens  atteindre leurs objectifs de retraite. Un niveau lev dharmonisation de la lgislation et de la rglementation  lchelle du Canada sera essentiel  laugmentation de loffre de RPAC et  la modicit des cots.


      Nouvelles options pour les rgimes de pension en difficult


      Le gouvernement propose dinstaurer des changements au mcanisme daccommodement pour les rgimes de pension en difficult.


      Le gouvernement propose de modifier le mcanisme daccommodement desrgimes de retraite en difficult pour faciliter le rglement de problmes propres  un rgime lorsque les rpondants de ce dernier sont aux prises avec des difficults de capitalisation. Les changements  ltude visent  accrotre la marge de manuvre des rpondants qui veulent se prvaloir du mcanisme,  augmenter lefficacit du mcanisme et  promouvoir lamlioration de ltat de capitalisation des rgimes de manire  protger les prestations des participants. Le gouvernement mnera des consultations sur cette initiative.


      Investir dans les collectivits


      Le gouvernement continue de prendre des mesures concrtes pour protger la vigueur et la sant des collectivits canadiennes. Le Plan daction conomique de 2013 propose des investissements cls  lappui de loffre delogements srs et abordables. Il propose galement de reconnatre et de soutenir davantage les anciens combattants du Canada et leurs familles, et deffectuer des investissements cibls dans la dynamique communaut artistique et culturelle du Canada.


      Logements pour les Canadiens dans le besoin


      Le gouvernement est dtermin  veiller  ce que les familles  faible revenu aient accs  des logements de qualit  prix abordable. Le Plan daction conomique de 2013 propose dimportants investissements pour soutenir loffre de logements pour ces Canadiens vulnrables. Au moyen dinvestissements cibls, le gouvernement agira de concert avec les gouvernements provinciaux et territoriaux, les Premires Nations, les organismes  but non lucratif et dautres intervenants des collectivits afin daccrotre laccessibilit et labordabilit du logement pour les personnes dans le besoin.


      Stratgie des partenariats de lutte contre litinrance


      Le Plan daction conomique de 2013 propose un financement de 119millions de dollars par anne sur cinq ans, soit prs de 600millions, pour lexcution de la Stratgie des partenariats de lutte contre litinrance selon lapproche de la priorit aulogement.


      Le projet Chez Soi de la Commission de la sant mentale du Canada (CSMC) a montr que la prestation de services et de soutien axs sur la priorit au logement est une manire efficace de rduire litinrance. Cette approche vise  retirer rapidement les personnes des refuges et de la rue pour les installer dans des logements stables tout en leur fournissant le soutien dont elles ontbesoin pour traiter leurs problmes sous-jacents de sant mentale ou detoxicomanie.


      Sinspirant de la russite du projet Chez Soi, le gouvernement continuera de travailler en partenariat avec les provinces et les territoires, les collectivits, le secteur priv et dautres intervenants tels que la Fdration canadienne des municipalits afin de rduire litinrance. Le Plan daction conomique de 2013 propose un financement de 119millions de dollars par anne sur cinqans pour la Stratgie des partenariats, aux fins dappliquer lapproche dela priorit au logement.


      Au cours des prochains mois, la ministre des Ressources humaines et du Dveloppement des comptences collaborera avec les partenaires du gouvernement du milieu des collectivits en vue de confirmer les dtails delamise en uvre de cette approche.


      
        
          Projet Chez Soi de la Commission de la sant mentale duCanada

        

        En fvrier2008, le gouvernement a attribu 110millions de dollars  la CSMC pour quelle trouve des moyens daider le nombre croissant de sans-abri aux prises avec une maladie mentale. La CSMC a mis au point le projet Chez Soi, quelle a lanc en novembre2009.


        Ce projet repose sur lapproche de la priorit au logement, qui consiste  fournir aux personnes vises un logement et des services de soutien adapts leurs besoins.


        Le projet sadresse expressment aux sans-abri qui sont aux prises avec un problme de sant mentale. Des volets du projet sont en cours  Moncton,  Montral,  Toronto,  Winnipeg et  Vancouver. Chacun de ces centres se penche sur des enjeux qui touchent diverses sous-populations. Plus de 2000sans-abri participent au projet, qui leur procure un soutien apprciable et pratique.


        Le rapport provisoire du projet, publi en septembre2012, fournit dimportants lments probants concernant lincidence de la dmarche de la priorit au logement sur le rglement du problme ditinrance chez les personnes aux prises avec une maladie mentale. Il prsente galement des renseignements sur les cots inhrents aux services offerts  des groupes particuliers. Les donnes recueilles montrent que lapproche de la priorit au logement peut tre mise en uvre au Canada, quelle amliore la qualit de vie des sans-abri aux prises avec une maladie mentale et quelle reprsente une utilisation plus judicieuse des deniers publics, surtout dans le cas des grands utilisateurs des services, comme en tmoignent les rductions des sjours  lhpital et en salle durgence, des dtentions par la police et du recours aux services de justice.


        Le projet aura permis de recueillir une quantit substantielle de donnes probantes qui aideront les provinces et les territoires dans la prestation de services aux sans-abri aux prises avec une maladie mentale. Des discussions sont en cours afin dtablir des modalits de financement permettant aux participants dobtenir le soutien dont ils auront besoin  lchance du projet.

      


      Investissement dans le logement abordable


      Le Plan daction conomique de 2013 propose de verser 253millions de dollars par anne sur cinq ans, soit 1,25milliard, au titre du renouvellement de lInvestissement dans le logement abordable.


      Les partenariats solides entre les divers ordres de gouvernement sont essentiels si lon veut aider les Canadiens dans le besoin  trouver et  conserver un logement abordable. Le Plan daction conomique de 2013 annonce que le gouvernement maintient son engagement de collaborer avec les provinces et les territoires pour laborer et mettre en uvre des solutions en matire de logement, en proposant un financement de 253millions de dollars par anne sur cinq ans visant le renouvellement jusquen 2018-2019 de lInvestissement dans le logement abordable. En vertu des ententes bilatrales concernant lInvestissement, les provinces et les territoires investissent des sommes gales  la contribution du gouvernement fdral, en plus de concevoir et dexcuter des programmes qui amliorent laccs au logement. Les provinces et les territoires peuvent appliquer les fonds reus  diffrentes activits, dont les travaux de construction et de rnovation, le soutien  laccession  la proprit, les supplments de loyer, les allocations au logement et lhbergement de victimes de violence familiale. Davril 2011  la fin de dcembre 2012, lInvestissement dans le logement abordable a soutenu plus de 136000mnages.


      Le gouvernement veillera en outre  ce que les fonds transfrs aux provinces et aux territoires au titre de lInvestissement dans le logement abordable appuient le recours aux personnes suivant une formation dapprenti, de manire  stimuler la formation dune main-duvre qualifie.


      
        
          Habitat pour lhumanit Canada

        

        Depuis sa cration en 1985, lorganisme Habitat pour lhumanit Canada a bti plus de 2200logements destins  des familles  faible revenu, par lentremise de ses 69 filiales rparties dun bout  lautre du pays.


        Avec de laide financire provenant en partie de lInvestissement dans le logement abordable, Habitat pour lhumanit Canada a construit prs de 1000 logements pour des Canadiens  faible revenu au cours des cinq dernires annes, et il prvoit en btir 255 en 2013.


        De plus, les chantiers de construction dHabitat pour lhumanit Canada ont t de vritables salles de classe pour plus de 1 300 personnes suivant une formation dapprenti ou un prapprentissage au cours de la dernire anne.

      


      Investir dans le logement au Nunavut


      Le Plan daction conomique de 2013 propose un financement de 100 millions dedollars sur deux ans pour appuyer la construction de nouveaux logements auNunavut.


      Au Nunavut, le logement abordable prsente des dfis particuliers en raison du climat, de la gographie et de lparpillement de sa population. Pour tenir compte des besoins particuliers du Nunavut, le Plan daction conomique de 2013 propose un financement de 100millions de dollars sur deux ans pour appuyer la construction denviron 250logements. Les fonds seront attribus par lentremise de la Socit canadienne dhypothques et de logement.


      Soutenir les anciens combattants et leur rendre hommage


      Le gouvernement est rsolu  soutenir les anciens combattants canadiens et  leur rendre hommage. Le Plan daction conomique de 2013 propose damliorer laccs aux services et au soutien financier qui sont mis  la disposition des anciens combattants canadiens et de leurs familles. De plus, legouvernement est fier de rendre hommage au dvouement et aux sacrifices des Canadiens qui ont servi notre pays pendant les deux Guerres mondiales et la guerre de Core.


      Accrotre le soutien aux anciens combattants et  leurs familles


      Le Plan daction conomique de 2013 confirme un investissement global de 1,9milliard de dollars sur sept ans afin dassurer que les anciens combattants handicaps, malades ou vieillissants ainsi que leurs familles reoivent le soutien dont ilsont besoin.


      Le gouvernement a accru le soutien quil accorde aux anciens combattants et  leurs familles en ne dduisant plus le montant des prestations dinvalidit des anciens combattants dans le calcul des prestations du programme dinvalidit prolonge du Rgime dassurance-revenu militaire, de lAllocation pour perte de revenus et de lAllocation de soutien du revenu des Forces canadiennes. Ce changement fait en sorte que les anciens combattants ont accs  toutes les mesures de soutien qui soffrent  eux.


      Le Plan daction conomique de 2013 confirme lengagement global de 1,9milliard de dollars sur sept ans du gouvernement pour modifier les programmes de Dfense nationale et dAnciens Combattants Canada afin que les anciens combattants du Canada disposent des programmes et des mesures de soutien dont ils ont besoin. Le gouvernement propose galement de continuer  apporter des modifications lgislatives pertinentes.


      Amliorer le Programme de funrailles et dinhumation dAnciensCombattants Canada


      Le Plan daction conomique de 2013 propose de simplifier le Programme de funrailles et dinhumation et de plus que doubler le plafond des remboursements quilprocure.


      Le gouvernement a le plus grand respect pour les hommes et les femmes quise sont sacrifis au service du Canada. Lun des engagements du gouvernement envers les anciens combattants consiste  veiller  ce que ceux qui se retrouvent sans moyens financiers au moment de leur dcs soient lobjet de laide financire requise pour la tenue de funrailles et dune inhumation dont ils sont dignes. Le Programme de funrailles et dinhumation, excut par la socit Fonds du Souvenir au nom dAnciens Combattants Canada, fournit des plaques funraires et en assure lentretien en plus doffrir de laide financire aux successions danciens combattants dans les cas o ces derniers sont dcds des suites dune invalidit lies  leur service ou lorsque lactif des dfunts ne suffit pas  leur offrir des funrailles et une inhumation dignes.


      Le Plan daction conomique de 2013 propose un financement de 65millions de dollars sur deux ans pour amliorer le Programme de funrailles et dinhumation en simplifiant les modalits du programme pour les successions des anciens combattants et en augmentant de plus du double le remboursement maximum des services funraires pour le faire passer de 3600$  7376$. Le gouvernement poursuivra sa collaboration avec la Lgion royale canadienne afin que les anciens combattants continuent de recevoir le soutien ncessaire  des funrailles et une inhumation dignes.


      En route vers 2017


      Le Plan daction conomique de 2013 propose de verser 5 millions de dollars aux finsde la construction dun centre permanent des visiteurs au Mmorial national duCanada  Vimy.


      Le gouvernement croit fermement en limportance de promouvoir et de clbrer lhistoire du Canada. Le 150e anniversaire de la Confdration du Canada arrivant  grands pas en 2017, le gouvernement prend des mesures concrtes pour commmorer de faon durable cet important vnement. Il procde  un investissement considrable en vue de crer le nouveau Muse canadien de lhistoire et de runir tous les muses canadiens dans un rseau national afin de partager les ressources et denseigner les moments forts du pass du Canada.


      En route vers 2017, le gouvernement commmorera de nombreux jalons importants qui ont contribu  faonner notre grand pays. En 2014, le Canada commmorera le 100eanniversaire de la Premire Guerre mondiale et le 75eanniversaire de la Seconde Guerre mondiale. Ces anniversaires nous rappelleront les sacrifices de ceux qui ont servi notre pays et nous permettront de mieux comprendre comment ces conflits ont model notre caractre en tant que nation.  lapproche du 100eanniversaire de la Premire Guerre mondiale, le Plan daction conomique de 2013 propose daffecter 5millions de dollars au financement de la construction dun centre permanent des visiteurs au Mmorial national du Canada  Vimy, en France, dans le but de commmorer le sacrifice des soldats canadiens lors de ce conflit. La Fondation Vimy se chargera de solliciter dautres fonds pour le projet auprs du secteur priv et des particuliers canadiens.


      Alors que le Canada se prpare  clbrer le 150eanniversaire de la Confdration en 2017, le gouvernement veut sassurer quune vaste perspective nationale soit applique  ces clbrations.  lheure actuelle, la Commission de la capitale nationale est charge de promouvoir la rgion de la capitale nationale. Pour que les spectacles entourant les clbrations annuelles de la Fte du Canada qui se droulent sur la Colline du Parlement et la promotion dvnements dans la rgion de la capitale nationale comme le Bal de neige sinspirent du tissu culturel et social de lensemble du Canada, le gouvernement transfrera au ministre du Patrimoine canadien le mandat de promouvoir la rgion de la capitale nationale dont sacquitte actuellement la Commission de la capitale nationale.


      Investir dans les arts et la culture


      Renouveler la Feuille de route pour les langues officielles de 2013  2018


      Le Plan daction conomique de 2013 propose un soutien continu  la Feuille deroutepour les langues officielles (2013-2018) du gouvernement.


      Les deux langues officielles du Canada font partie intgrante de notre histoire, de notre culture et de notre identit nationale. Le gouvernement est dtermin  soutenir les langues officielles par lentremise de la version renouvele de la Feuille de route pour les langues officielles (2013-2018). La nouvelle Feuille de route est le reflet dun engagement permanent daccrotre la vitalit des communauts minoritaires de langue officielle du Canada, et elle contribue au renforcement de la dualit linguistique. De plus, elle fait valoir limportance et les avantages des deux langues officielles pour notre identit nationale et elle prconise que les immigrants matrisent au moins lune des langues officielles pour continuer de contribuer au dveloppement et  la prosprit du Canada.


      Fonds du Canada pour linvestissement en culture: Incitatifs aux fonds de dotation


      Le Plan daction conomique de 2013 annonce la bonification de la composante Incitatifs aux fonds de dotation du Fonds du Canada pour linvestissement en culture de sorte que lavantage maximal soit port  15millions de dollars sur la dure duprogramme, soit une augmentation de 50%.


      La composante Incitatifs aux fonds de dotation du Fonds du Canada pour linvestissement en culture favorise les activits philanthropiques des entreprises et les investissements privs dans les arts en fournissant des subventions publiques galant les dons du secteur priv.  compter de 2013, le montant maximal de fonds dont une organisation des arts peut en tirer sur la dure du programme passera de 10millions  15millions de dollars, soit une augmentation de 50%. Cette mesure aidera les grandes organisations artistiques, comme le Ballet national du Canada, lOrchestre symphonique de Montral, le Banff Centre et le festival de Stratford,  demeurer des chefs de file dans lobtention de soutien du secteur priv tout en protgeant laccs au programme pour les organisations artistiques de taille petite ou moyenne. En rajustant ainsi le programme, le gouvernement du Canada prend des mesures concrtes pour veiller  ce que le secteur canadien des arts et de la culture contribue  la vigueur de lconomie, par lamlioration de la rsilience et de lautonomie des organisations artistiques qui dcoule du soutien continu du secteur priv.


      Revitalisation du Massey Hall


      Le Plan daction conomique de 2013 propose un financement de 8millions de dollars en 2013-2014  lappui de la restauration et de la revitalisation du Massey Hall.


      Le Massey Hall, qui a ouvert ses portes en 1894, tient une place unique dans lhistoire culturelle du Canada. Cette salle de spectacle accueille dimportants concerts et vnements dautres genres, et des artistes de renomme mondiale viennent sy produire. Le Plan daction conomique de 2013 propose un financement de 8millions de dollars en 2013-2014  lappui de la restauration et de la revitalisation du Massey Hall. Les travaux feront du Massey Hall une salle moderne qui appuiera les artistes canadiens daujourdhui et de demain.


      Soutien financier sans prcdent en matire de sports


      Le gouvernement effectue des investissements records dans le sport. Lesactivits sportives sont essentielles  la socit canadienne. Elles contribuent  lacquisition de comptences de base chez nos enfants et nosjeunes et valorisent les modes de vie sains et actifs. Les Canadiens sontfiersde nosathltes, qui savent si bien reprsenter le pays lors decomptitions internationales.


      
        
          Investissement record du gouvernement dans le sport

        

        Le gouvernement accorde un soutien financier pour le sport par lentremise de trois programmes: le Programme daccueil, qui offre un financement denviron 20millions de dollars par anne pour aider les collectivits canadiennes  accueillir des comptitions sportives internationales de calibre mondial et les Jeux du Canada; le Programme daide aux athltes, qui verse 27millions de dollars par anne  quelque 1800athltes pour les appuyer dans leurs efforts de raliser des performances de calibre mondial tout en atteignant leurs objectifs dtudes et de carrire; et le Programme de soutien au sport, qui rpartit environ 146millions de dollars par anne  des organisations sportives canadiennes pour renforcer notre systme national de sport et soutenir nos athltes et nos entraneurs.


        Chaque anne, une tranche denviron 64millions de dollars des fonds du Programme de soutien au sport sert  un financement supplmentaire pour lexcellence dans certaines disciplines et pour certains athltes susceptibles de remporter des mdailles aux Jeux olympiques et paralympiques. En2012-2013, le gouvernement a vers environ 3millions de dollars  Olympiques spciaux Canada par lentremise du Programme de soutien ausport.


        De plus, une somme pouvant atteindre 500millions de dollars a t engage pour appuyer des projets dinfrastructure sportive, des initiatives en cours et des services fdraux essentiels en lien avec la tenue des Jeux panamricains et parapanamricains de 2015  Toronto.

      


      tendre les services de bibliothque pour les Canadiens aveugles ou atteints dune dficience visuelle


      Le Plan daction conomique de 2013 propose de verser 3millions de dollars en 2013-2014  lInstitut national canadien pour les aveugles  lappui dun rseau numrique national.


      Le gouvernement est dtermin  favoriser la participation pleine et entire des personnes handicapes. Afin damliorer les services de bibliothque pour les personnes incapables de lire les imprims, le Plan daction conomique de 2013 propose de verser 3millions de dollars en 2013-2014  lInstitut national canadien pour les aveugles aux fins de la mise sur pied dun rseau numrique national.


      Ce rseau assurera lacquisition et la production de documents en mdias substituts et les mettra  la disposition des personnes incapables de lire les imprims par lentremise des bibliothques publiques, de points de services directs et,  plus long terme, dInternet, soit  mesure que des formats tlchargeables seront disponibles. Cette mesure aidera les Canadiens aveugles ou atteints dune dficience visuelle  poursuivre leurs tudes et  amliorer leur qualit de vie.


      Suivi du rapport du Comit permanent des finances de la Chambre descommunes sur les incitatifs fiscaux pour les dons de bienfaisance auCanada


      Le Plan daction conomique de 2013 donne suite au rapport du Comit permanent des finances de la Chambre des communes sur les incitatifs fiscaux pour les dons de bienfaisance et propose un nouveau super crdit temporaire pour premier don de bienfaisance afin dencourager tous les jeunes Canadiens  faire de tels dons.


      Les Canadiens sont conscients du rle crucial du secteur des organismes de bienfaisance dans notre socit, et ils appuient gnreusement ce secteur en reconnaissance de son prcieux apport. Cesorganismes dispensent de prcieux services  la population canadienne, et notamment aux personnes les plus vulnrables. Des donnes publies rcemment par Statistique Canada montrent que plus de 5,7millions de Canadiens ont fait des dons totalisant prs de 8,5milliards de dollars  desorganismes de bienfaisance en 2011.


      Les incitatifs offerts par le Canada au titre des dons de bienfaisance comptent parmi les plus gnreux au monde. Les organismes de bienfaisance enregistrs nont pas  payer dimpt sur leur revenu et ils peuvent dlivrer des reus officiels en contrepartie des dons quils reoivent. Les donateurs peuvent se servir de ces reus pour rduire limpt  payer en demandant le crdit dimpt pour dons de bienfaisance (dans le cas des particuliers) ou la dduction pour dons de bienfaisance (dans le cas des socits). En 2012, laide fiscale fdrale au titre des dons de bienfaisance a dpass 2,9milliards de dollars.


      
        
          Depuis 2006, le gouvernement a pris de nombreuses mesures importantes  lappui du secteur des organismes de bienfaisance

        

        
          	Pour encourager laugmentation des dons de bienfaisance, le gouvernement a instaur une pleine exonration de limpt sur les gains en capital associs aux dons de titres cots en bourse, aux dons de terres cosensibles  des organismes publics de bienfaisance vous  la conservation et  certains dons dactions changeables.


          	Pour rduire le fardeau administratif impos aux organismes de bienfaisance, le gouvernement a limin un grand nombre des exigences relatives au contingent des versements, permettant ainsi aux organismes de consacrer une plus grande part de leur temps et de leurs ressources  leurs activits de bienfaisance.


          	Pour donner aux Canadiens lassurance que le don de leur argent durement gagn appuiera des organismes lgitimes et des uvres de bienfaisance vritables, le gouvernement a mis en uvre de nombreuses nouvelles mesures qui amliorent la reddition de comptes et la transparence dans le secteur des organismes de bienfaisance.

        

      


      Le gouvernement a rcemment pris des mesures additionnelles pour veiller au maintien de lefficacit des incitatifs fiscaux pour les dons de bienfaisance. Il a appuy la motion559, parraine par le dput de Kitchener-Waterloo, PeterBraid, et adopte par la Chambre des communes par la suite, qui demandait au Comit permanent des finances dentreprendre une tude des incitatifs fiscaux accords au titre des dons de bienfaisance. Le Comit a publi son rapport, intitul Incitatifs fiscaux pour les dons de bienfaisance au Canada, le 11fvrier2013. Le gouvernement tient  remercier M.Braid pour cette importante initiative et le Comit, pour ses travaux.


      Le Comit permanent des finances a appris quil y a lieu de stimuler et de promouvoir une culture du don, et que les incitatifs fiscaux peuvent contribuer  laugmentation du nombre de nouveaux donateurs et aider  encourager les donateurs existants  tre plus gnreux.


      Le Plan daction conomique de 2013 donne suite au rapport du Comit enproposant un nouveau super crdit temporaire pour premier don debienfaisance (SCPDB) pour inciter de nouveaux donateurs  faire des dons de bienfaisance.


      Le SCPDB augmentera le taux effectif de lactuel crdit dimpt fdral pour dons de bienfaisance de 25points de pourcentage dans les cas o ni le contribuable ni son conjoint na demand le crdit pour dons depuis 2007. LeSCPDB sappliquera aux dons en espces,  concurrence de 1000$, dclars  lgard dune seule anne dimposition entre 2013 et 2017.


      Le nouveau crdit augmentera nettement lattrait des dons aux organismes debienfaisance pour les jeunes Canadiens qui sont en mesure de faire des dons pour la premire fois. De plus, en contribuant  approfondir et  rajeunir le bassin de donateurs, il aura une incidence immdiate sur le soutien accord au secteur des organismes debienfaisance.


      On prvoit que cette mesure cotera 25millions de dollars en 2013-2014 et en 2014-2015.


      
        
          Le SCPDB augmentera sensiblement la valeur du crdit pour dons de bienfaisance existant dans le cas des auteurs dun premier don

        

        Allgement dimpt pour nouveaux donateurs Exemple


        Clo et Marc-Andr, un couple habitant  Sudbury, en Ontario, sont rcemment entrs sur le march du travail. Ils ont dcid de verser leur tout premier don de bienfaisance, de 500$,  lorganisme de bienfaisance enregistr de leur choix.  titre de nouveaux donateurs, ils pourront bnficier du super crdit pour premier don de bienfaisance (SPDB) etdemander une aide fiscale additionnelle de 125$ en contrepartie deleurdon.


        
          Graphique 3.5.4 Aide fiscale fdrale-provinciale accorde  un particulier de lOntario  lgard dun don de 500$  un organisme de bienfaisance enregistr, 2013) [image: ]

          
            Source : Ministre des Finances
          

        

      


      Le gouvernement redoublera ses efforts continus dans les domaines viss par les recommandations du Comit:


      
        	En ce qui concerne la surveillance des caractristiques des dons de bienfaisance et des tendances dans ce domaine, Statistique Canada publiedes donnes annuelles sur les montants des dons effectus par lesCanadiens, la rpartition dmographique des dons et les tendancesconnexes.


        	Au chapitre de la sensibilisation, lAgence du revenu du Canada mne desactivits de sensibilisation et fournit des renseignements sur les dons de bienfaisance.


        	Concernant le financement social, comme il sera prcis ci-aprs, le gouvernement runira des acteurs cls des secteurs priv et  but non lucratif pour laborer des ides dans lesquelles ils pourront investir et pour exploiter le potentiel du march du financement social en vue de favoriser la croissance conomique et la prosprit.


        	En ce qui touche la rduction de la paperasserie, le gouvernement a agi, dans le cadre de lInitiative des organismes de petite taille et ruraux, en restructurant la Dclaration de renseignements des organismes de bienfaisance enregistrs afin de minimiser le temps requis pour que les organismes de bienfaisance de petite taille et ruraux la remplissent.


        	Enfin, en matire de transparence et de reddition de comptes, le gouvernement a pris des mesures pour lutter contre la fraude et les abus dans le secteur des organismes de bienfaisance, et pour accrotre la transparence et la reddition de comptes visant les activits politiques desorganismes de bienfaisance.

      


      Conformment aux recommandations du rapport du Comit permanent et compte tenu de la discipline financire ncessaire dans le contexte budgtaire actuel, le gouvernement collaborera avec le secteur des organismes de bienfaisance, et en particulier lorganisme Imagine Canada, afin de favoriser laugmentation des dons et du nombre de Canadiens donateurs, de sensibiliser davantage le public, de rduire la paperasserie et damliorer la transparence et la reddition de comptes dans ce secteur.


      Soutien  la finance sociale


      Le Plan daction conomique de 2013 souligne la ncessit de faciliter ltablissement de partenariats afin dexploiter le potentiel du march du financement social.


      Partout au pays, les Canadiens trouvent des moyens novateurs de surmonter les difficults locales grce  ltablissement de partenariats regroupant divers secteurs et  lexploitation de nouvelles ides et de nouvelles sources de financement. Dans le budget de 2011 et le Plan daction conomique de 2012, le gouvernement a soulign le fait que le financement social pouvait renforcer les partenariats entre le gouvernement et les collectivits.


      En novembre2012, la ministre des Ressources humaines et du Dveloppement des comptences a lanc un processus novateur de consultation en matire de politique publique sur le Web, lAppel national d'ides sur la finance sociale, pour recueillir les ides des particuliers, des organismes sans but lucratif et des organismes du secteur priv du Canada afin daider le gouvernement  cerner de nouveaux moyens de remdier aux problmes sociaux et conomiques.Lappel dides a mis les Canadiens au dfi de proposer des solutions  des problmes sociaux complexes qui seraient finances au moyen de mcanismes de financement social.La rponse  cet appel a dpass les attentes: plus de 150mmoires provenant de toutes les rgions du pays ont t reus; ceux-ci traitaient de questions dune grande importance pour la prosprit  long terme du Canada, comme le soutien des jeunes  risque, la rduction de litinrance et lamlioration des rsultats des personnes handicapes en matire demploi.


      Le gouvernement peut aider  crer les partenariats en vue de transformer les ides en mesures concrtes.La ministre des Ressources humaines et du Dveloppement des comptences favorisera ce processus, et elle tirera parti de lAppel national d'ides en runissant des acteurs cls des secteurs priv et sans but lucratif pour laborer des ides intressantes sur le plan de linvestissement, et pour exploiter le potentiel du march du financement social en vue de favoriser la croissance conomique et la prosprit.


      Optimiser les possibilits de synergies internationales


      Dans le budget de 2007, le gouvernement a jet les bases de son programme defficacit de laide, qui a t mis en uvre par la suite avec succs par lAgence canadienne de dveloppement international (ACDI). Le programme favorise lefficience, la responsabilisation et le ciblage, en particulier au chapitre de la prsentation de rsultats et de la transparence, de faon  optimiser limpact des fonds publics.


      Le gouvernement continuera  offrir une aide essentielle  ceux qui en ont le plus besoin dans les pays en dveloppement notamment en ce qui concerne certains secteurs cls comme:la sant des mres, des nouveau-ns et des enfants, lducation, la gouvernance de ladministration publique, la rforme de la justice et lagriculture. Grce  ces efforts, notre aide devient de plus en plus un facteur contribuant  la croissance conomique dans les pays en dveloppement et les conomies mergentes. Cette aide savre galement un mcanisme essentiel pour la prosprit et la scurit  long terme du Canada.


      Le dveloppement international et laide humanitaire demeurent au cur de la politique trangre du Canada, et ils contribuent au rle de chef de file du Canada sur la scne internationale, comme en fait foi linitiative de Muskoka sur la sant des mres, des nouveau-ns et des enfants annonce lors du G-8 de 2010.


      Les mcanismes utiliss par le gouvernement pour raliser ses objectifs en matire de dveloppement sont dsormais  multiples facettes et font plus souvent appel  ses relations bilatrales et multilatrales,  ses intrts commerciaux et  la mobilisation des intervenants canadiens, y compris les organismes de la socit civile et le secteur priv. Alors que sintensifient les liens entre les objectifs de politique trangre, de dveloppement et dchanges commerciaux, les possibilits de miser sur chacun de ces lments saccroissent galement.


      En 2006, le gouvernement a de nouveau regroup ses secteurs des affaires trangres et du commerce international, ce qui a favoris des synergies naturelles entre ces deux portefeuilles et donn des rsultats avantageux pour les Canadiens. En outre, cette plus grande cohrence stratgique des objectifs lis aux affaires trangres et au commerce a aid le Canada  recenser davantage de possibilits conomiques par lentremise de ses engagements internationaux. Il existe des possibilits semblables de synergie dans le secteur de laide au dveloppement.


      Afin de tirer le meilleur parti de ces possibilits, le gouvernement fusionnera le ministre des Affaires trangres et du Commerce international (MAECI) et lACDI. En plus de maintenir un poste de ministre distinct, le gouvernement enchssera dans la loi, pour la premire fois, les importants rles et responsabilits du ministre du Dveloppement et de lAide humanitaire. Grce  cette harmonisation accrue de ses politiques et programmes en matire daffaires trangres, de dveloppement et de commerce, le gouvernement bnficiera dune plus grande cohrence stratgique  lgard des enjeux prioritaires, ce qui donnera plus de poids sesefforts.


      Le nouveau ministre des Affaires trangres, du Commerce et du Dveloppement exercera les mmes fonctions que celles de lACDI et du MAECI. La rduction de la pauvret par laide au dveloppement et la prestation dune aide humanitaire en situation de crise constituent une dmonstration concrte des valeurs canadiennes que le gouvernement continuera  dfendre sur la scne internationale. Dans cette optique, laide de base au dveloppement demeurera inchange. Le ministre des Affaires trangres, du Commerce et du Dveloppement mettra  profit les synergies qui rsulteront de la fusion pour maximiser lefficacit des ressources disponibles en vue du dveloppement et de laide humanitaire.


      Appuyer la transition conomique des collectivits associes  lindustrie de lamiante chrysotile


      Le Plan daction conomique de 2013 propose un financement de 50millions de dollars sur sept ans  lappui des efforts de diversification conomique des collectivits de Thetford Mines et dAsbestos.


      Lindustrie de lamiante chrysotile a t, pendant de nombreuses annes, une importante source demplois dans les collectivits de Thetford Mines et dAsbestos, au Qubec. Suite au dclin de cette industrie, ces collectivits sont actuellement  la recherche de moyens de diversifier leur conomie et de crer des emplois.


      Confirmant lengagement quil a pris en septembre2012, le gouvernement propose dans le Plan daction conomique de 2013 de verser 50millions de dollars sur sept ans  Dveloppement conomique Canada pour les rgions du Qubec afin dappuyer les efforts de diversification  Thetford Mines et Asbestos.


      Protger lenvironnement naturel duCanada


      Assurer la protection de la sant et du bien-tre des Canadiens en faisant la promotion dun environnement propre et durable compte parmi les grandes priorits du gouvernement. Le Plan daction conomique de 2013 propose deverser des fonds qui permettront de continuer  prserver le patrimoine naturel du Canada grce  la conservation des terres et  la conservation marine, appuieront la gestion responsable des ressources marines et soutiendront la lutte contre les espces envahissantes.


      
        
          Favoriser un environnement sain

        

        Pour maintenir sa vigueur conomique, le Canada doit pouvoir compter sur un environnement sain qui procure des ressources naturelles durables et qui contribue  une qualit de vie leve. Le gouvernement est dtermin  protger et  amliorer lenvironnement propre et enviable du Canada pour les gnrationsactuelles et futures.


        Depuis 2006, le gouvernement a consacr plus de 17milliards de dollars lenvironnement, dont:


        
          	plus de 4milliards de dollars  des initiatives portant sur les moyens de transport propres afin dencourager lutilisation de carburants renouvelables et la mise en place dun systme de transport plus propre et plus efficient;


          	environ 2,5milliards de dollars aux initiatives coNERGIE axes sur lnergie renouvelable, les sciences et la technologie nergtiques ainsi que lefficacit nergtique;


          	plus de 1milliard de dollars au Programme de rglementation de la qualit de lair, soit le cadre gouvernemental de rglementation conu pour rduire les missions de gaz  effet de serre (GES) et amliorer la qualit de lair;


          	prs de 1milliard de dollars au Programme coNERGIE Rnovation Maisons afin daider les propritaires  rendre leurs maisons plus conergtiques;


          	1,5milliard de dollars  une fiducie aidant les provinces et les territoires  investir dans de grands projets dassainissement de lair qui entranent une rduction concrte des missions.

        


        Le gouvernement a pris lengagement de rduire les missions globales de GES du Canada de 17% dici 2020 par rapport au niveau de 2005, et le pays a dj atteint de moiti cette cible qui figure dans lAccord de Copenhague. Le gouvernement applique notamment une dmarche de rglementation sectorielle, harmonisant ses normes avec celles des tats-Unis pour rduire les missions de GES.  ce jour, une rglementation stricte visant  rduire les missions de GES dans les secteurs des transports et de la production dlectricit a t mise en uvre. Llaboration des normes rglementaires visant le secteur ptrolier et gazier est aussi en cours.


        La dmarche environnementale du gouvernement est exhaustive, et elle continuera dinclure des mesures qui rendent lenvironnement plus propre et plus sain, contribuent au mieux-tre des Canadiens et favorisent la mise au point et lapplication de nouvelles technologies environnementales et de technologies nergtiques plus propres.

      


      Conservation de la nature Canada


      Le Plan daction conomique de 2013 propose de verser 20millions de dollars en 2013-2014  Conservation de la nature Canada pour quil poursuive ses efforts de conservation des terres cosensibles dans le cadre du Programme de conservation des zones naturelles. Deux dollars provenant dautres sources seront fournis pour chaque dollar fdral.


      Le gouvernement est dtermin  prserver et  protger lenvironnement naturel du Canada. Lorganisme priv  but non lucratif Conservation de la nature Canada, vou  la conservation des terres, travaille de concert avec des entreprises, des collectivits, des propritaires terriens et dautres pour protger les zones naturelles les plus importantes du Canada et les espces qui y vivent. Le budget de 2007 a accord 225millions de dollars sur six ans  cet organisme aux fins de la protection des terres cosensibles dans le cadre du Programme de conservation des zones naturelles. Cet investissement devrait gnrer un financement de plus de 600millions de dollars et permettre de conserver 531zones couvrant plus de 800000acres.


      Sappuyant sur le bilan solide du gouvernement en matire de conservation, le Plan daction conomique de 2013 propose de verser 20millions de dollars de plus en 2013-2014  Conservation de la nature Canada pour quil poursuive ses efforts de conservation des terres cosensibles dans le cadre du Programme de conservation des zones naturelles. Deux dollars provenant dautres sources seront fournis pour chaque dollar fdral, ce qui permettra de mobiliser des fonds additionnels pour assurer la conservation de lenvironnement naturel du Canada. En outre, le gouvernement est en voie dlaborer un plan national pour la conservation. De plus amples dtails seront communiqus au cours de la prochaine anne.


      Amliorer la conservation des aires de pche grce aux partenariats communautaires


      Le Plan daction conomique de 2013 propose un financement de 10millions de dollars sur deux ans pour amliorer la conservation des aires de pche en appuyant despartenariats avec des groupes locaux.


      Le secteur des pches est une source demplois dans de nombreuses collectivits loignes et rurales de lensemble du pays. La conservation de lhabitat dans les aires de pche constitue un volet important des efforts en vue de maintenir la viabilit de ce secteur. Le Plan daction conomique de 2013 propose un financement de 10millions de dollars sur deux ans pour appuyer les partenariats avec les groupes locaux afin de raliser divers projets de conservation de lhabitat dans les aires de pche.


      Timbre de conservation du saumon


      Le Plan daction conomique de 2013 propose de verser la totalit du produit de la vente du timbre de conservation du saumon  la Fondation du saumon du Pacifique.


      La protection de lhabitat du saumon contribue de faon importante  la viabilit  long terme de la pche rcrative et commerciale au saumon duPacifique.


      Fonde en 1987, la Fondation du saumon du Pacifique est un organisme  but non lucratif vou  la promotion de la conservation, de la restauration et de lamlioration de lhabitat du saumon du Pacifique au profit des gnrations actuelles et futures. La Fondation participe au financement de projets communautaires visant  rtablir ltat de ruisseaux et de rivires, tout en mobilisant un soutien apprciable de divers partenaires. Pour chaque dollar provenant de la vente du timbre de conservation du saumon, la Fondation recueille 10$ sous forme de dons en espces ou en nature pour appuyer des projets communautaires locaux.


      Le Plan daction conomique de 2013 propose de verser la totalit du produit de la vente du timbre de conservation du saumon  la Fondation du saumon du Pacifique. La Fondation reoit actuellement des environ 300000$ par anne du gouvernement; cette proposition ajouterait prs de 1million de dollars par anne  ce montant. La Fondation pourra ainsi financer un plus grand nombre de projets damlioration de lhabitat du saumon du Pacifique en partenariat avec les collectivits, les Premires Nations et les organismes  but non lucratif.


      Favoriser la gestion responsable des ressources marines


      Le Plan daction conomique de 2013 propose un financement de 4millions de dollars en 2013-2014 au titre de mesures de conservation  lappui des cosystmes marins duCanada.


      Les ocans canadiens sont des ressources publiques qui procurent des avantages conomiques et culturels considrables  lensemble de la population du pays. Les activits maritimes traditionnelles telles que les pches et le transport de marchandises prennent de lampleur et de nouvelles activits, comme la production nergtique extractire, ont fait surface. En sa qualit de gardien des ocans canadiens, le gouvernement a investi plus de 70millions de dollars depuis 2007, par lentremise de lInitiative pour amliorer la sant des ocans, afin de protger les environnements marinsfragiles.


      Le Plan daction conomique de 2013 propose daffecter 4millions de dollars en 2013-2014  Pches et Ocans Canada et  Environnement Canada pour appuyer les activits de conservation marine. Ce financement appuiera la dsignation des les Scott en Colombie-Britannique comme une rserve nationale de faune en milieu marin, llaboration de lignes directrices qui aideront les usagers de ce milieu  sassurer que leurs activits concordent avec les objectifs de conservation des aires marines protges et lidentification des zones prioritaires de conservation pour faciliter la planification des activits marines.


      Lutter contre les espces envahissantes


      Le Plan daction conomique de 2013 propose un financement de 4millions de dollars sur trois ans pour la poursuite des activits de surveillance et dapplication des rglements rgissant les eaux de ballast et  lappui du renforcement de la capacit dinspection des eaux de ballast dans lArctique.


      Les rglements canadiens sur les eaux de ballast prvoient des pratiques obligatoires de manutention scuritaire des eaux de ballast qui servent  assurer la stabilit des navires. En labsence dune manutention adquate, le dversement de millions de tonnes deaux de ballast chaque anne dans les ports du Canada pourrait entraner lintroduction despces exotiques dans les eaux canadiennes, endommager nos cosystmes et crer des pertes conomiques pour ceux dont la subsistance repose sur les activits en milieu marin. Le Plan daction conomique de 2013 propose daffecter 4 millions de dollars sur trois ans  Transports Canada pour quil continue de surveiller et de faire appliquer les rglements rgissant les eaux de ballast. Cesfonds aideront en outre  renforcer la capacit dinspection des eaux de ballast dans le Nord, en prvision de laccroissement de laffluence de navires dans les eaux arctiques canadiennes.


      Protger les Grands Lacs


      La Commission mixte internationale, cre en vertu du Trait des eaux limitrophes de 1909 entre le Canada et les tats-Unis, est un organe quasi judiciaire indpendant qui contribue largement  la protection des eaux communes des Grands Lacs. En mars2012, elle a reu les conclusions dune tude sur les niveaux et la circulation de leau dans la partie suprieure des Grands Lacs, qui comprend la baie Georgienne. La Commission tudie actuellement les conclusions de ltude et elle prsentera bientt ses recommandations aux gouvernements du Canada et des tats-Unis. Le gouvernement examinera alors ces recommandations et dterminera les prochaines tapes  suivre.


      Accrotre laide fiscale pour la production dnergie propre


      Le Plan daction conomique de 2013 propose dlargir les conditions dadmissibilit au taux de dduction pour amortissement acclr applicable au matriel de production dnergie propre afin dinclure un plus large ventail de matriel de production de biogaz et de matriel servant  traiter les gaz gnrs par les dchets.


      Le rgime fiscal encourage les entreprises  investir dans le matriel de production dnergie propre et le matriel defficacit nergtique en y appliquant un taux de dduction pour amortissement (DPA) acclr. La catgoriede DPA 43.2 vise divers types de matriel fixe servant  la production ou  la conservation dnergie  partir de sources renouvelables ou de combustibles provenant de dchets, ou encore au moyen dune utilisation plus efficiente du carburant. Cette catgorie prvoit la dduction de 50% du cot des actifs admissibles dans le calcul annuel du revenu imposable, selon la mthode de lamortissement dgressif, ce qui est suprieur au taux correspondant  la dure de vie utile des actifs en question.


      Le Plan daction de 2013 propose dlargir la catgorie43.2 afin dinclure:


      
        	le matriel de production de biogaz qui utilise les dchets et les eaux uses dusines de ptes ou papiers, les dchets et les eaux uses de lindustrie des boissons et les matires organiques spares des dchetsmunicipaux;


        	tous les genres de matriel de nettoyage et dpuration pouvant servir  transformer en biomthane les biogaz, les gaz denfouissement ou les gaz de digesteur.

      


      On estime que ces mesures rduiront les revenus fdraux denviron 1million de dollars au total au cours des deux prochains exercices.


      Commission canadienne de sret nuclaire


      Le Plan daction conomique de 2013 propose de modifier la Loi sur la sret et larglementation nuclaires pour faciliter le recouvrement par la Commission canadienne de sret nuclaire des cots de dlivrance de permis.


      En sa qualit dorganisme de rglementation nuclaire du Canada, la Commission canadienne de sret nuclaire protge la sant et la scurit des Canadiens et soutient les engagements internationaux du Canada en matire dutilisation pacifique de lnergie nuclaire. Pour faciliter le recouvrement par la Commission des cots de dlivrance de permis, le Plan daction conomique de 2013 propose dapporter une modification technique  la Loisur la sret et la rglementation nuclaires.


      Crer des collectivits autochtones vigoureuses


      Le gouvernement est dtermin  aider les collectivits autochtones  prosprer et  devenir plus autonomes. La rencontre de la Couronne et des Premires Nations qui a eu lieu en janvier 2012 tmoigne de lengagement du gouvernement  collaborer avec les Premires Nations pour faire progresser un programme de priorits communes afin de librer le plein potentiel des Premires Nations et de crer des collectivits plus fortes. Il y a peu de temps, le premier ministre a accept dentreprendre des dialogues de haut niveau concernant les relations dcoulant des traits et des revendications territoriales globales afin de raliser des progrs en vue datteindre lobjectif commun qui consiste  amliorer la situation des collectivits des Premires Nations et  les rendre plus prospres et autonomes.


      Le Plan daction conomique de 2013 propose des mesures pour faire en sorte que les revendications particulires continuent dtre rgles de manire quitable et rapide, accrotre les possibilits de dveloppement conomique dans les rserves, renforcer la scurit des peuples autochtones et amliorer laccs aux services de soins de sant, dont les services spcialiss en sant mentale, dans les rserves.


      Rgler les revendications particulires


      Le Plan daction conomique de 2013 propose un financement de 54millions de dollars sur deux ans pour assurer le rglement rapide de revendications particulires.


      Le gouvernement sengage  arriver  un rglement quitable et rapide des revendications que font valoir les Premires Nations pour tre indemnises au titre des obligations du Canada prvues par des traits historiques ou de la manire dont le Canada a gr leurs fonds ou leurs actifs. Linitiative La justice, enfin, labore de concert avec les Premires Nations et annonce par le gouvernement en 2007, a permis dacclrer le rglement de revendications particulires. Depuis lors, le Canada a donn suite  plus de 500revendications en attente dune valuation, et il a conclu avec les Premires Nations des rglements ngocis totalisant plus du 1,7milliard de dollars concernant 84 de ces revendications. Tirant parti de cette russite, le Plan daction conomique de 2013 propose laffectation de 54millions de dollars sur deux ans pour faire en sorte que les revendications particulires continuent dtre traites rapidement, en procurant aux demandeurs des Premires Nations une rsolution du dossier. La certitude qui dcoulera des rglements quitables et dfinitifs se traduira par des avantages conomiques pour les Premires Nations, lindustrie et les collectivits.


      Rgime de gestion des terres des Premires Nations


      Le Plan daction conomique de 2013 propose un financement de 9millions de dollars sur deux ans pour largir le rgime de gestion des terres des Premires Nations afin de crer de nouvelles possibilits de dveloppement conomique dans les rserves.


      La dclaration commune prsente  lissue de la rencontre de la Couronne et des Premires Nations, en janvier2012, indique quil est prioritaire de librer le potentiel conomique des Premires Nations. En permettant aux collectivits de promulguer leurs propres lois sur lamnagement du territoire, on faciliterait le dveloppement du vaste potentiel conomique des terres des rserves. Pour donner suite  lengagement de prendre des mesures  ce chapitre, le Plan daction conomique de 2013 propose dinvestir 9millions de dollars sur deux ans aux fins de llargissement du rgime de gestion desterres des Premires Nations de sorte quil procure  dautres PremiresNations la possibilit dadopter leurs propres lois rgissant lamnagement, la conservation, lutilisation et la possession de terres desrserves. Ainsi, 33Premires Nations seront intgres au rgime, cequiinclut les 8 ayant fait lobjet dune annonce plus tt cette anne. lheure actuelle, 61Premires Nations de toutes les rgions du pays profitent de cette initiative.


      Cette mesure sappuie sur lannonce, dans le budget de 2011, de la raffectation au rgime dun montant supplmentaire pouvant atteindre 20millions de dollars sur deux ans. Grce aux investissements proposs aujourdhui, plus de 90Premires Nations devraient fonctionner sous le rgime de gestion des terres des Premires Nations dici 2017, soit plus de deux fois plus quen 2006. Le gouvernement continuera galement dexaminer divers autres moyens de dynamiser les assises conomiques des collectivits des Premires Nations.


      Programme des services de police des Premires Nations


      Le Plan daction conomique de 2013 confirme le financement de 33millions de dollars sur deux ans  lappui des services de police dans les collectivits inuites et des Premires Nations ainsi que de 3millions de dollars sur deux ans afin dengager de nouveaux agents des services de police des Premires Nations, dont les activits seront axes sur la contrebande du tabac.


      Le gouvernement soutient la prestation des services de police pour les Premires Nations et les Inuits, dans presque 400 collectivits, en vue de respecter son engagement continu  maintenir la scurit de nos rues et de nos collectivits, car la scurit et la sret de tous les Canadiens sont lune de ses grandes priorits. Le Programme des services de police des Premires Nations complte les services assurs par les corps de police provinciaux et territoriaux dans les collectivits inuites et des Premires Nations. Le budget de 2011 a consacr 30millions de dollars sur deux ans  ce programme, et le gouvernement a rcemment annonc quil accorderait un appui financier additionnel au programme. Le Plan daction conomique de 2013 confirme loffre dun financement pluriannuel stable grce  linjection de 33millions de dollars additionnels sur deux ans pour soutenir les services de police dans les collectivits inuites et des Premires Nations. Le gouvernement poursuivra sa collaboration  ce chapitre avec ses partenaires, dont les provinces et les territoires, afin de cerner des moyens dassurer la prestation des services de police de la manire la plus soutenable et la plus efficace sur le plan du cot, conformment  son engagement permanent de prserver la scurit de nos rues et de nos collectivits.


      En outre, le Plan daction conomique de 2013 propose 3millions de dollars sur deux ans pour laffectation de 10policiers additionnels au sein des services de police administrs par les Premires Nations  la lutte contre la contrebande dutabac.


      Stratgie de la justice applicable aux Autochtones


      Le Plan daction conomique de 2013 propose de verser 11millions de dollars en 2013-2014  lappui de la Stratgie de la justice applicable aux Autochtones.


      Dans le cadre de la Stratgie de la justice applicable aux Autochtones, le gouvernement aide les peuples autochtones  assumer plus de responsabilits dans ladministration de la justice dans leurs collectivits afin de rpondre aux niveaux levs de criminalit, de victimisation et dincarcration chez les jeunes. Pour atteindre ces objectifs, la Stratgie aide les provinces, les territoires et les collectivits autochtones  appuyer des dmarches communautaires efficaces et adaptes aux ralits culturelles qui se substituent au systme de justice traditionnel dans des cas dinfractions sans violence contre les biens ou dinfractions mineures. Le gouvernement propose de poursuivre ses investissements dans la Stratgie en y affectant 11millions de dollars en 2013-2014 dans le Plan daction conomique de2013.


      Renouveler le Programme pour la prvention de la violencefamiliale


      Le Plan daction conomique de 2013 propose de consacrer 24millions de dollars surdeux ans au Programme pour la prvention de la violence familiale.


      La violence familiale touche les Canadiennes et les Canadiens de tous les milieux, et elle peut entraner dnormes cots, surtout pour les enfants. Il importe donc de veiller  ce que laide soit proche et facile  obtenir. Les familles des collectivits loignes et isoles des Premires Nations peuvent tre confrontes  des difficults particulires en matire daccs  des services de protection et de soutien. Le Programme pour la prvention de la violence familiale finance des services de refuge et des programmes de prvention de la violence dans les rserves. En 2012-2013, le Plan daction conomique de 2012 a consacr 12millions de dollars  ce programme.


      Le Plan daction conomique de 2013 propose de maintenir ce financement grce  un investissement de 24millions de dollars sur deux ans qui contribuera  accrotre la scurit dans les rserves.


      
        
          Prvenir la violence faite aux femmes

        

        Le gouvernement est dtermin  lutter contre la violence faite aux femmes et aux filles en coordonnant les activits fdrales et en recentrant le financement continu dans ce domaine, et en protgeant les femmes autochtones.


        
          	LInitiative de lutte contre la violence familiale prvoit un financement annuel de 7millions de dollars pour rduire la violence familiale grce aux activits concertes de 15organisations fdrales.


          	Le Programme de promotion de la femme de Condition fminine Canada verse un financement de 19millions de dollars par anne pour des projets communautaires portant sur la situation conomique et sociale des femmes. Dans le budget de 2007, le gouvernement a investi 10millions par anne pour amliorer et recentrer les activits du programme dans des secteurs cls, notamment la lutte contre la violence faite aux femmes et aux filles. Depuis 2007, plus de 54millions ont t consacrs  des projets de lutte contre la violence faite aux femmes et aux filles.


          	En 2010, les Instituts de recherche en sant du Canada ont affect 6millions de dollars sur cinq ans au financement de trois nouveaux centres rgionaux dtude sur la violence fonde sur le sexe et sur des stratgies de prvention.


          	Le Programme pour la prvention de la violence familiale appuie le fonctionnement de plus de 40refuges ainsi que des programmes de prvention de la violence destins aux Premires Nations dans les rserves. Depuis 2007, le gouvernement a investi chaque anne 12millions de dollars de plus dans le programme.


          	Le budget de 2010 a investi 25millions de dollars sur cinq ans pour sattaquer au problme du nombre lev de femmes autochtones portes disparues ou assassines. Les investissements effectus appuient la mise sur pied dun centre national pour appuyer les enqutes, la cration dun site Web national conu pour la communication dindices concernant les personnes disparues, lamlioration du Centre dinformation de la police canadienne afin de saisir davantage de renseignements sur les personnes disparues, des modifications au Code criminel et une liste de pratiques exemplaires pour appuyer les responsables de lapplication de la loi, les collectivits autochtones et les partenaires du domaine de la justice. Ces fonds aident galement  amliorer les services aux victimes, les programmes de sensibilisation etles plans de scurit communautaires  lintention des collectivitsautochtones.

        

      


      Amliorer les services de sant pour les collectivits desPremires Nations


      Le Plan daction conomique de 2013 propose de verser 48millions de dollars surdeux ans pour amliorer les soins de sant dans les rserves.


      Des soins de sant accessibles, fiables et de qualit sont essentiels  la sant et  la scurit des collectivits et des familles du Canada. Le recours accru aux technologies comme la tlsant peut sensiblement amliorer laccessibilit, lafiabilit et la qualit des soins dans les collectivits loignes et isoles, en reliant les fournisseurs de soins de sant de premire ligne situs dans ces collectivits et les mdecins et autres praticiens dont lexpertise serait autrement peu accessible. Il importe galement de veiller  ce que les installations de sant dans les rserves soient en mesure de fournir des soins conformes aux normes nationales pour amliorer les rsultats en matire desant en faisant en sorte que les gens reoivent les soins requis au bonmoment.


      Le Plan daction conomique de 2013 propose dinvestir 48millions de dollars sur deux ans pour amliorer la qualit des services de sant dans les collectivits des Premires Nations afin de pousser plus loin linvestissement dans presque 300sites de tlsant et de vidoconfrences annonc dans le budget de 2008 pour amliorer les soins de sant. Ce nouvel investissement fera en sorte que les technologies disponibles seront mieux utilises dans les installations de sant des rserves, puisquil permettra de maintenir les investissements dj effectus dans la connectivit et dtendre les services de soins de sant lectroniques dans les collectivits des Premires Nations loignes et isoles. Le Plan daction propose galement daugmenter le nombre dinstallations de soins de sant agres dans les collectivits des Premires Nations, outre les 75 installations agres  la suite de linvestissement du budget de 2008, afin dassurer que les services fournis soient conformes aux normes nationales.


      Le Plan daction conomique de 2013 propose galement la poursuite du financement du Programme des services de sant non assurs, qui donne aux membres des Premires Nations et aux Inuits admissibles laccs  un ventail de services de sant mdicalement ncessaires qui ne sont pas couverts par dautres rgimes dassurance-sant publics ou privs.


      Amliorer les services en sant mentale dans les collectivits des Premires Nations


      Le Plan daction conomique de 2013 propose dinvestir 4millions de dollars sur deux ans pour augmenter le nombre dquipes de sant mentale et de bien-tre desservant les collectivits des Premires Nations.


      La sant mentale et le suicide sont des enjeux immdiats pour les membres des Premires Nations qui vivent dans les rserves. Dans sa Stratgie en matire de sant mentale pour le Canada, la Commission de la sant mentale du Canada a signal la ncessit de fournir un continuum de services de sant mentale adapts aux ralits culturelles. Le Plan daction conomique de 2013 propose un financement de 4millions de dollars sur deux ans pour amliorer les services de sant mentale communautaires  lintention des Premires Nations en augmentant le nombre dquipes de sant mentale et de bien-treainsi que les services spcialiss destins aux collectivits desPremires Nations.


      De plus, lAgence de la sant publique du Canada raffectera 2millions de dollars pour amliorer la collecte de donnes et la prparation de rapports sur la maladie mentale et la sant mentale, comme le recommandait la Stratgie en matire de sant mentale pour le Canada, afin damliorer les connaissances et de favoriser la collaboration.


      Ces investissements viennent complter le financement de plus de 100millions de dollars par anne fourni au titre des programmes et des services de sant mentale destins aux Autochtones.


      
        
          Soutenir les peuples autochtones

        

        Le Plan daction conomique de 2013 accrot le financement de quelque 11milliards de dollars que le gouvernement du Canada consacre dj chaque anne aux programmes et aux services destins aux peuples autochtones, dont:


        
          	plus de 8milliards de dollars dans des domaines prioritaires comme lducation primaire et secondaire des Premires Nations, linfrastructure et le logement dans les rserves, lducation postsecondaire, le rglement des revendications et le soutien de la gouvernance, ainsi que des programmes pour le Nord, o les Autochtones forment une partie apprciable de la population;


          	plus de 400millions de dollars pour appuyer le dveloppement des comptences et la formation professionnelle dans la population autochtone;


          	plus de 2,4milliards de dollars au titre de la sant des Premires Nations et des Inuits, ce qui comprend les soins de sant primaires dans les collectivits des rserves et des prestations pour les soins de sant non assurs;


          	plus de 120millions de dollars  lappui de 163ententes sur les services de police offerts dans environ 400collectivits inuites et des Premires Nations;


          	plus de 100millions de dollars pour les programmes de pches destins aux Autochtones.

        


        Ces investissements procurent des avantages concrets aux peuples autochtones. Depuis 2006, par exemple, plus de 30nouvelles coles desservant les Premires Nations ont t construites et plus de 200 ont t rnoves, et plus de 10000logements ont t construits pour des familles des Premires Nations.

      


      
        
          
            Tableau 3.5.1

            Appuyer les familles et les collectivits

            M$
          

          
            	

            	2013-

            2014

            	2014-

            2015

            	Total
          


          
            	Soutenir les familles

            	

            	

            	
          


          
            	largir lallgement fiscal  lgard des services de soins  domicile

            	5

            	5

            	10
          


          
            	Soins palliatifs et soins de fin de vie

            	1

            	1

            	2
          


          
            	Allgements tarifaires pour les consommateurs canadiens

            	76

            	76

            	152
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total partiel  Soutenir les familles

            	82

            	82

            	164
          


          
            	Investir dans les collectivits

            	

            	

            	
          


          
            	Logements pour les Canadiens dans le besoin

            	

            	

            	
          


          
            	Stratgie des partenariats de lutte contre litinrance

            	

            	119

            	119
          


          
            	Investissement dans le logement abordable

            	

            	253

            	253
          


          
            	Investir dans le logement au Nunavut

            	30

            	70

            	100
          


          
            	Soutenir les anciens combattants et leur rendre hommage

            	

            	

            	
          


          
            	Amliorer le Programme de funrailles et dinhumation dAnciens Combattants Canada

            	63

            	2

            	65
          


          
            	En route vers 2017

            	1

            	2

            	3
          


          
            	Investir dans les arts et la culture

            	

            	

            	
          


          
            	Revitalisation du Massey Hall

            	8

            	

            	8
          


          
            	tendre les services de bibliothque pour les Canadiens aveugles ou atteints dune dficience visuelle

            	3

            	

            	3
          


          
            	Super crdit pour premier don de bienfaisance

            	25

            	25

            	50
          


          
            	Appuyer la transition conomique des collectivits associes  lindustrie de lamiante chrysotile

            	3

            	5

            	8
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total partiel  Investir dans les collectivits

            	133

            	476

            	609
          


          
            	Protger lenvironnement naturel du Canada

            	

            	

            	
          


          
            	Conservation de la nature Canada

            	20

            	

            	20
          


          
            	Amliorer la conservation des aires de pche grce aux partenariats communautaires

            	5

            	5

            	10
          


          
            	Timbre de conservation du saumon

            	1

            	1

            	2
          


          
            	Favoriser la gestion responsable des ressources marines

            	4

            	

            	4
          


          
            	Lutter contre les espces envahissantes

            	2

            	2

            	3
          


          
            	Accrotre laide fiscale pour la production dnergie propre

            	

            	1

            	1
          


          
            	Total partiel  Protger lenvironnement naturel duCanada

            	32

            	9

            	41
          


          
            	Crer des collectivits autochtones vigoureuses

            	

            	

            	
          


          
            	Rgler les revendications particulires

            	27

            	27

            	54
          


          
            	Rgime de gestion des terres des Premires Nations

            	2

            	7

            	9
          


          
            	Programme des services de police des Premires Nations

            	18

            	18

            	36
          


          
            	Stratgie de la justice applicable aux Autochtones

            	11

            	

            	11
          


          
            	Renouveler le Programme pour la prvention de la violencefamiliale

            	12

            	12

            	24
          


          
            	Amliorer les services de sant dans les collectivits desPremires Nations

            	24

            	24

            	48
          


          
            	Amliorer les services en sant mentale dans les collectivitsdes Premires Nations

            	2

            	2

            	4
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total partiel  Crer des collectivits autochtones vigoureuses

            	95

            	90

            	185
          


          
            	Total  Appuyer les familles et les collectivits

            	342

            	657

            	999
          


          
            	Moins: fonds prvus dans le cadre financier actuel

            	76

            	422

            	498
          


          
            	Moins: fonds assurs au moyen de raffectations internes

            	1

            	11

            	12
          


          
            	Cot budgtaire net

            	265

            	224

            	489
          


          
            	Nota  Les chiffres ayant t arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqu.
          

        

      

    

  


  
    
      Chapitre4 : Plan de rtablissement de lquilibre budgtaire et perspectives budgtaires


      Faits saillants


      
        	Bien que lincertitude continue de peser sur lconomie mondiale, legouvernement est en voie de rtablir lquilibre budgtaire dici 2015-2016.


        	Les mesures instaures dans les budgets prcdents visaient  limiter les charges de programmes directes des ministres fdraux toutenassurant la progression soutenue du financement des programmes et des services qui constituent une priorit pour les Canadienneset les Canadiens, y compris les transferts  lappui des programmes de sant et des programmes sociaux importants.


        	Le Plan daction conomique de 2013 pousse plus loin lengagement du gouvernement de contrler les charges de programmes directes au moyen de propositions pratiques et senses, destines  rendre le gouvernement plus efficient et productif, notamment:

          
            	tendre lutilisation des technologies de tlprsence pour aiderrduire les frais de dplacement dans lensemble dugouvernement;


            	normaliser les technologies de linformation en regroupant lacquisition de matriel destin aux utilisateurs finaux et en instaurant une plateforme unique pour les systmes de courriel;


            	moderniser la production et la distribution des publications du gouvernement en passant  ldition lectronique et en faisant des publications imprimes lexception  la rgle;


            	raliser des conomies cibles dans les oprations de lAgence durevenu du Canada et de Pches et Ocans Canada.

          

        


        	Le Plan daction conomique de 2013 confirme lintention dugouvernement de collaborer avec les agents ngociateurs afin que la rmunration globale des employs corresponde davantage  celle offerte par dautres employeurs des secteurs public et priv.


        	Le gouvernement prsente un certain nombre de mesures pour liminer des chappatoires fiscales et accrotre lquit du rgime fiscal du Canada, en vue de maintenir de faibles taux dimposition.


        	De plus, lAgence du revenu du Canada apportera des changements ses programmes dobservation pour amliorer la dtection de lvasion fiscale et veiller  ce que les Canadiens honntes et respectueux des principes qui paient leur juste part dimpt ne voient pas leur fardeau fiscal augmenter en raison des gestes poss par un petit nombre.


        	Les mesures de rtablissement de lquilibre budgtaire du Plan daction conomique de 2013 dgageront des conomies additionnelles de 500millions de dollars en 2013-2014; ces conomies augmenteront  2,3milliards en 2017-2018 et totaliseront 8,4milliards sur les cinq prochaines annes.


        	Ces mesures dconomie sajoutent aux mesures antrieures de rtablissement de lquilibre budgtaire. Au total, depuis le budget de 2010, le gouvernement a annonc des mesures qui rduiront le dficit de plus de 15milliards de dollars en 2014-2015 et par la suite, ce qui porte les conomies  plus de 84milliards pour la priode de 2010-2011  2017-2018. Ces mesures ont permis dviter une accumulation importante de la dette etdes cots futurs pour lescontribuables.


        	Selon les projections, le dficit diminuera chaque anne jusqu latteinte dun excdent de 0,8milliard de dollars en 2015-2016. Un excdent de 5,1milliards est prvu pour 2017-2018.


        	Grce  ces mesures, la situation budgtaire du Canada demeure nettement plus solide que celle de la plupart des autres conomies avances, et notre pays devrait conserver, et de loin, le fardeau de ladette nette le plus bas parmi les pays du Groupe des Sept (G-7).

      

    

  


  
    
      Chapitre 4.1 : Plan de rtablissement de lquilibre budgtaire


      Introduction


      Les Canadiens savent quil importe de vivre selon leurs moyens, et ils sattendent  ce que leur gouvernement en fasse autant. Cest pourquoi le gouvernement est dtermin  assurer une gestion viable et responsable des finances publiques  un engagement qui sous-tend son plan de rtablissement de lquilibre budgtaire. La gestion financire responsable exerce par le gouvernement a permis au Canada daffronter la rcession mondiale en position de force. De2006  2008, le gouvernement a rduit la dette fdrale de plus de 37milliards de dollars, ce qui a largement contribu au faible niveau dendettement net du Canada et permis au gouvernement de mettre en uvre la phase destimulation du Plan daction conomique du Canada sans que le pays se retrouve dans une position budgtaire vulnrable comme beaucoupdautres.


      Une gestion financire responsable cest--dire quilibrer le budget et rduire la dette fait beaucoup plus que dgager une marge de manuvre pouvant tre utilise lorsque lconomie intrieure connat desdifficults conomiques provoques  lextrieur du pays. Une telle gestion contribue  stimuler la croissance conomique et la cration demplois  long terme. Larduction dela dette:


      
        	libre de largent des contribuables qui, au lieu dtre absorb par les frais dintrt, peut tre rinvesti dans dautres priorits, comme les services dordre public et les soins de sant, ou tre laiss aux Canadiens au moyen de rductions dimpt;


        	maintient des taux dintrt bas, ce qui encourage les entreprises  investir dans lavenir et  crer des emplois;


        	est un signe que les services publics sont viables  long terme;


        	renforce la capacit du pays de relever des dfis  long terme comme levieillissement de la population;


        	prserve le plan dimpts bas du Canada, ce qui favorise une croissance  long terme crant des emplois dehaute qualit pour tous les Canadiens;


        	assure lquit envers les gnrations futures, en prvenant defutures hausses dimpt ou rductions des services.

      


      Comme il est indiqu au chapitre2, le contexte conomique mondial reste fragile. La zone euro est toujours en rcession et lincertitude entourant la politique budgtaire des tats-Unis continue dassombrir les perspectives de croissance. Bien que lon sattende  ce que lconomie canadienne poursuive son expansion  un rythme modeste, nous ne sommes pas  labri des vnements qui se produisent  ltranger.


      Dans un contexte incertain, la principale contribution quun gouvernement puisse faire pour alimenter la confiance et la croissance consiste  maintenir une saine situation budgtaire. Le gouvernement reconnat quil ne contrle pas limpact des chocs conomiques externes qui peuvent toucher lconomie canadienne ou les perspectives concernant les revenus. En revanche, ilpeut favoriser lertablissement de lquilibre budgtaire en continuant de cibler la progression des charges de programmes directes des ministres fdraux, notamment grce  lexamen continu des dpenses des ministres pour veiller  ce que les oprations du gouvernement soient gres de la manire la plus efficiente possible, sans compromettre la qualit des services aux Canadiens.


      Le Plan daction conomique de 2013 renforce les mesures prises antrieurement et confirme lobjectif du gouvernement de rtablir lquilibre budgtaire dici 2015-2016.


      Le plan de rtablissement de lquilibre budgtaire


      Afin dviter les dficits  long terme, le gouvernement a pris soin de jumeler les dpenses de stimulation nvralgiques cruciales du budget de 2009  un plan concret de rtablissement de lquilibre budgtaire. Lanne suivante, desmesures cibles ont t annonces dans le budget de 2010 pour contrler lacroissance des charges de programmes directes, notamment en limitant lenveloppe de laide internationale, en restreignant la croissance des dpensesde la Dfense nationale et en dcrtant un gel des dpenses de fonctionnement desministres sappliquant de 2010-2011  2012-2013.


      Le budget de 2011 a ajout au plan du gouvernement en annonant les rsultats de la dernire anne des examens stratgiques et lamorce dun vaste examen des dpenses des ministres. Les activits de ceux-ci ont t soigneusement examines pour sassurer que les programmes taient excuts de manire efficiente et quils correspondaient aux priorits des Canadiens. Cet exercice a dgag des conomies permanentes de plus de 5,2milliards de dollars au titre des dpenses des ministres, annonces dans le Plan daction conomique de 2012.


      Dans le Plan daction conomique de 2012, le gouvernement a galement signifi son intention de prendre des mesures pour que les rgimes de retraite des fonctionnaires fdraux et des parlementaires soient financirement viables, gnralement conformes  ceux des autres administrations et quitables comparativement aux prestations de retraite offertes dans le secteur priv. la suite de consultations auprs des intervenants, la Mise  jour de lautomne2012 aconfirm que ces mesures se traduiraient par des conomies de plus de 900millions de dollars par anne lorsque la majoration des taux de cotisation serait pleinement mise en uvre. La Mise  jour de lautomne de 2012 a aussi confirm lintention du gouvernement dabolir les indemnits de dpart pour les employs quittant volontairement leur emploi, ce qui engendrera des conomies permanentes supplmentaires de 500millions.


      Le gouvernement a galement pris bon nombre de mesures pour liminer des chappatoires fiscales quun petit nombre dentreprises et de particuliers utilisent pour viter de payer leur juste part, ainsi que pour amliorer lquit globale du rgime fiscal. Ces mesures protgent lassiette des revenus du gouvernement, ce qui contribue  maintenir des impts bas pour les familles canadiennes qui travaillent fort.


      Progrs  lgard des mesures de rduction des dpenses annonces dans le Plan daction conomique de 2012


      Aprs stre engag, dans le budget de 2011,  raliser des conomies annuelles dau moins 4milliards de dollars dici 2014-2015, le gouvernement a lanc un vaste examen des dpenses des ministres. Prs de 75milliards de dollars de dpenses de programmes directes des ministres et organismes ont t values en fonction de leur pertinence, de leur efficacit et de lutilisation judicieuse de largent des contribuables.


      Les rsultats de cet exercice ont t prsents dans le Plan daction conomique de 2012: il sagit dconomies permanentes denviron 5,2milliards de dollars, soit 6,9% des dpenses examines, et de labolitionde 19200 postes (4,8%) dans la fonction publique fdrale.


      Les rductions des budgets des ministres visaient  hausser lefficience desactivitsgouvernementales tout en prservant les programmes et les servicesfondamentaux pour les Canadiens. Ces rductions de dpenses aident  rendre lappareil gouvernemental plus productif, plus efficient etmieux adapt:


      
        	en recentrant les programmes gouvernementaux afin de mieux harmoniser les dpenses avec les priorits des Canadiens;


        	en facilitant les rapports des particuliers et des entreprises du Canada avec leur gouvernement;


        	en modernisant et en rationalisant les fonctions administratives.

      


      Le gouvernement est en bonne voie de raliser les conomies annonces dans le Plan daction conomique de 2012: au 31dcembre 2012, 16220postes avaient dj t abolis dans la fonction publique, dont 9390 par attrition. Les rsultats de la deuxime anne des mesures de rduction des dpenses des ministres se refltent dans le Budget principal des dpenses de 2013-2014.


      Nouvelles mesures visant  rtablir lquilibre budgtaire et  amliorer lefficience dugouvernement


      Dans le Plan daction conomique de 2012, le gouvernement a annonc aux Canadiens quil continuerait, au cours de lanne suivante, duniformiser, rationaliser et transformer la conduite des affaires de ltat en examinant dessolutions pangouvernementales pour amliorer les services et raliser desgains defficience. lautomne de 2012, le gouvernement a cr le Sous-comit de ladministration publique du Comit du Cabinet charg despriorits et de la planification, quil a charg de cerner des possibilits dconomies oprationnelles additionnelles tout en amliorant les services eten transformant la fonction publique.


      Le Plan daction conomique de 2013 annonce diverses amliorations dordre pratique  ladministration gouvernementale et laprestation des services qui ont t recenses jusquici. Ensemble, cesinitiatives pangouvernementales montrent clairement que des progrs notables ontt faits en vue de moderniser ladministration de ltat. Le gouvernement poursuivra les effortsquil dploie pour faire de la fonction publique, la fonction publique de demain.


      Rduire les frais de dplacement grce  la technologie


      Le Plan daction conomique de 2013 instaure des mesures visant  rduire les frais de dplacement des ministres dun montant de 42,7millions de dollars, ou 5%, etaccrotre la productivit en utilisant des solutions de rechange modernesauxdplacements.


      Le gouvernement est dtermin  contrler les cots administratifs, y compris les cots lis aux dplacements. Ces dernires annes, les frais de dplacement sont  la baisse sous leffet des mesures de contrle des cots annonces dans les budgets antrieurs. Outre ces mesures, la Directive sur la gestion des dpenses de dplacement, daccueil et de confrences a t instaure le 1erjanvier2011 afin que les frais de dplacement soient grs demanire plus efficace et conomique. La Directive a t renforce en octobre2012; elle exige dsormais une surveillance accrue  lgard de tous les vnements des ministres dont les cots prvus sont suprieurs  25000$.


      Le Plan daction conomique de 2013 renforcera de nouveau la Directive en exigeant une surveillance accrue des autorisations de voyager et en favorisant des solutions de rechange aux dplacements. Pour appuyer cesefforts, les dpenses des ministres au titre des dplacements des fonctionnaires seront rduites de 5%, soit 42,7millions de dollars par anne de faon continue,  compter de 2013-2014. Ces changements maintiendront la tendance  la baisse des frais dedplacement (graphique4.1.1).


      
        
          Les frais de dplacement du gouvernement sont en baisse

        Graphique 4.1.1 Total des frais de dplacement du gouvernement depuis 2008-2009 [image: ]

        
          Nota : Les frais de dplacement pour 2012-2013 ont t estims au moyen des chiffres pour les sept premiers mois de cet exercice et des donnes de 2011-2012.
        

      


      Les ministres fdraux remplaceront de plus en plus les dplacements par des techniques de runion  distance comme la tlprsence, une technologie similaire  celle de la vidoconfrence mais qui offre aux participants une prsentation vido de grandeur nature et en temps rel, accompagne dun son de haute qualit. Ces solutions de rechange sont plus conomiques que les dplacements et elles augmenteront la productivit puisque les fonctionnaires consacreront moins de temps aux dplacements. Plus particulirement, le gouvernement aannonc dans le Plan daction conomique de 2012 quil laborerait une stratgie en vue daccrotre lutilisation de la technologie de la tlprsence etdautres solutions de runions  distance. Afin de donner suite  cet engagement, legouvernement utilisera une tranche de 20millions de dollars du budget existant de Services partags Canada pour accrotre sa capacit dutiliser la technologie de la tlprsence et dautres technologies semblables. Services partags Canada surveillera lutilisation des installations de vidoconfrence du gouvernement et travaillera avec le Secrtariat du Conseil du Trsor pour veiller  ce quune utilisation optimale en soit faite.


      Normaliser et moderniser la technologie de linformation augouvernement


      Le Plan daction conomique de 2013 prend des mesures concrtes pour viter le double emploi de la technologie de linformation (TI) au gouvernement en normalisant et en regroupant lacquisition du matriel destin aux utilisateurs finaux et en instaurant une plateforme unique pour les systmes de courriel fdraux.


       lheure actuelle, il incombe  chaque ministre fdral dacqurir le matriel de TI destin  ses employs y compris les ordinateurs, les logiciels dexploitation et les priphriques comme les imprimantes et de fournir lesservices connexes de soutien de la TI. Ce double emploi fait que le gouvernement dpense beaucoup plus que le secteur priv  ce chapitre.


      Llimination de la gestion indpendante de ces activits par les ministres ouvre la porte  des conomies dchelle,  des conomies pour les contribuables et  un service amlior. Par consquent, le Plan daction conomique de 2013 annonce le regroupement et la normalisation de lacquisition des logiciels pour utilisateurs finaux destins aux employs fdraux, ce qui donnera lieu  des conomies de 8,7millions de dollars paranne  compter de 2014-2015. Le gouvernement tudiera dautres approches pangouvernementales afin de rduire les cots au chapitre de lacquisition des appareils pour utilisateurs finaux et des services de soutienconnexes.


      Le gouvernement poursuivra en outre les gains defficience dcoulant de la cration de Services partags Canada en remplaant 63systmes de courriel grs par diffrents ministres et organismes par une plateforme de courriel unique, sre, fiable et conomique. Cettemesure prend appui sur les efforts dploys par Services partags Canada pour ramener le nombre de centresdedonnes de plus de 300  moins de 20et pour rationaliser lesrseaux lectroniques.


      Transformer la faon dont les Canadiens obtiennent les services et linformation du gouvernement


      Le Plan daction conomique de 2013 rend les services et linformation du gouvernement plus accessibles en prenant le virage versldition lectronique et en examinant les possibilits de rationaliser la prsence du gouvernement sur le Web.


      Le gouvernement veille galement  ce quil soit plus facile pourles citoyens et les entreprises dobtenir des renseignements et de traiteravec lui:


      
        	Conscient du fait quun nombre croissant de Canadiens consultent linformation en ligne, le gouvernement prendra des mesures afin de moderniser la production et la distribution de ses publications enoptant pour ldition lectronique et en faisant des publications imprimes lexception  la rgle. Le prsident du Conseil du Trsor laborera et mettra en uvre denouvelles procdures exigeant que toutes les publications soient disponibles en version lectronique et de nen permettre limpression quedans des circonstances prcises, notamment pour respecter des obligations prvues par la loi, renseigner les Canadiens sur des questions de sant ou de scurit, ou rpondre aux besoins de certains groupes cibles particuliers.


        	Le gouvernement tudie galement des possibilits de rationaliser sa prsence sur le Web, de sorte quil soit plus facile pour les Canadiens dy trouver et dy consulter linformation gouvernementale par lentremise dun seul point daccs.

      


      Rendre les oprations gouvernementales plus efficientes


      Le Plan daction conomique de 2013 annonce des conomies cibles  lAgence du revenu du Canada et  Pches et Ocans Canada ainsi que des amliorations aux programmes dobservation de lAgence du revenu du Canada, etilmeten place un plan visant contrler les dpenses globales au titre de la rmunration des employs.


      Le Sous-comit de ladministration publique du Comit du Cabinet charg des priorits et de la planification a galement dirig un examen dtaill des fonctions administratives de deux organisations fdrales:


      
        	Lexamen des oprations internes de lAgence du revenu du Canada a permis de cerner des possibilits de dgager des conomies permanentes totalisant 60,6millions de dollars par anne dici 2015-2016  ladministration centrale de lAgence. Celle-ci rationalisera ses services internes, elle rduira le soutien administratif de la gestion et elle misera sur lutilisation accrue, par le public, doutils automatiss dans le but de rduire ses dpenses au titre des technologies de linformation. Elle intgrera galement davantage les charges de travail et tendra le champ de supervision des gestionnaires. Ces conomies nauront pas dincidence sur les services aux Canadiens, sur les revenus de ltat ou sur la scurit de linformation concernant les contribuables.


        	Pches et Ocans Canada a cern des gains defficience internes quislveront  33millions de dollars par anne dici 2015-2016. LeMinistre modernisera la structure organisationnelle de son administration centrale pour fournir aux Canadiens des services efficaces sur le plan du cot. Par exemple, leMinistre rduira ses frais gnraux administratifs et il apportera dautres changements organisationnels afin de rduire le double emploi etdamliorer ses processus dcisionnels. Outre ces conomies, Pches etOcans Canada amliorera lefficience de ses programmes rgionaux en rduisant les frais gnraux de gestion et en regroupant les pouvoirs dcisionnels. Les changements organisationnels requis pour raliser ces conomies nauront pas dimpact sur le personnel de premire ligne ou sur les services aux Canadiens.

      


      De plus, le Plan daction conomique de 2013 confirme que lAgence du revenu du Canada apportera des changements pour transformer ses programmes dobservation; ces changements rehausseront lefficacit du rgime fiscal et aideront  en prserver lintgrit en ciblant les cas dinobservation dans les domaines  plus haut risque. LAgence utilisera davantage lanalyse de pointe des donnes pour mieux cerner les cas dinobservation et dploiera des quipes de spcialistes qui enquteront sur les auteurs possibles dvasion fiscale. Ces changements devraiententraner une hausse des revenus de 550millions de dollars par anne dici2014-2015.


      Le gouvernement reste dtermin  fournir les programmes et les services que les Canadiens recherchent et dont ils ont besoin, et ce, de manire efficiente et efficace. Il continuera dexaminer des faons de rationaliser ses oprations en veillant  ce que ses programmes et services soient dispenss par les personnes les mieux places pour le faire. Le gouvernement dposera au besoin des mesures lgislatives pour regrouper les oprations et liminer les organisations redondantes.


      Le Plan daction conomique de 2013 confirme galement lengagement soutenu du gouvernement de veiller  ce que la rmunration globale des employs soit raisonnable et abordable, et quelle corresponde gnralement  celle offerte par dautres employeurs des secteurs public et priv. Conformment  cet engagement, le gouvernement a dj annonc des modifications aux rgimes de pension de ses employs et des parlementaires, et il abolit les indemnits de dpart prvues par les conventions collectives pour les employs quittant volontairement leur emploi.


      Alors que la conjoncture internationale volue rapidement, les gouvernements et les organisations du secteur priv du monde entier examinent de nouvelles faons dtre plus efficaces et plus efficients. La fonction publique du Canada a grandement contribu  la russite du pays, etcomme toute autre institution, elle doit priodiquement examiner et mettre  jour ses systmes et processus afin quils servent au mieux le Canada et lesCanadiens.


      Le gouvernement continuera  lavenir de veiller  ce que la fonction publique fdrale soit abordable, moderne et performante.  cette fin, il examinera la rmunration globale des employs et les avantages sociaux des pensionns, et il proposera des changements au rgime de relations de travail. Encollaboration avec ses employs, les agents ngociateurs et dautres parties, le gouvernement dfinira et mettra en uvre des pratiques et des approches amliores en suivant lexemple donn par dautres organisations des secteurs public et priv. Il tudiera aussi dautres occasions de transformer et de moderniser la fonction publique afin de composer avec les exigences du monde moderne et de rpondre aux besoins changeants des Canadiens. Lesfonctionnaires et lensemble de la population tireront profit de cesamliorations.


      De plus, le gouvernement se penchera sur ses pratiques et institutions de gestion des ressources humaines dans un certain nombre de domaines, y compris la gestion de linvalidit et des congs de maladie, pour veiller  ce que les fonctionnaires reoivent des services quifavorisent le retour au travailen temps opportun.


      Le gouvernement mnera au cours des prochains mois des consultations surces objectifs auprs dintervenants cls.


      Socits dtat


      Le Plan daction conomique de 2013 prend des mesures pour harmoniser larmunration offerte par les socits dtat avec celle des employs fdraux.


      Dans le Plan daction conomique de 2012, le gouvernement a annonc quil travaillerait de concert avec les socits dtat pour faire en sorte que leurs rgimes de retraite soient gnralement conformes  ceux des employs fdraux. Il poursuivra cette collaboration en vue dinstaurer le partage  parts gales des cots entre lemployeur et les employs dici 2017 et uniformiser lge dadmissibilit aux prestations de retraite avec les modalits annonces dans le Plan daction conomique de 2012  lgard des employs embauchs aprs 2012 aux termes du Rgime de pension de la fonction publique. Il tudiera galement diverses options visant  amliorer la viabilit financire des socits dtat, entre autres sur le plan de la rmunration.


      Examen de la gestion des actifs du gouvernement


      Le Plan daction conomique de 2013 confirme lengagement continu du gouvernement dexaminer ses actifs dans une perspective doptimisation des ressources.


      Lexamen de la gestion des actifs du gouvernement est un examen systmatique qui sinscrit normalement dans une saine gouvernance. Danslecadre de cet examen, certains actifs fdraux sont valus dans le butden accrotre lefficacit et lefficience, afin dassurer que les ressources gouvernementales servent  des fins qui concordent avec les priorits des Canadiens et maximisent les avantages pour les contribuables. Ce processus peut avoir diffrents rsultats quant aux actifs de ltat ou aux socits dtat, par exemple, le maintien du statu quo au chapitre des oprations et de la gestion; la modification des mandats, de la gouvernance et des oprations; et lalination lorsque cela convient. Dans certains cas, la mise en uvre dune conclusion peut saccompagner de linstauration de nouveaux pouvoirs lgislatifs. Legouvernement poursuivra lexamen de ses actifs dans lintrt descontribuables.


       la suite de cet examen systmatique, le gouvernement a lintention devendre Ridley Terminals Inc., un terminal charbonnier situ en Colombie-Britannique. Tel quil a t annonc en dcembre2012, legouvernement est  la recherche dun acheteur qui exploitera le terminal demanire viable et  long terme et y offrira un libre accs. La dcision de vendre Ridley Terminals est conforme  lengagement du gouvernement defaire une utilisation efficiente des fonds publics. En tant de proprit prive, le terminal pourrait atteindre son plein potentiel et maximiser sa contribution  la croissance conomique,  lemploi et aux nouveaux investissements  Prince Rupert et dans les collectivits environnantes.


      liminer les chappatoires fiscales et accrotre lquit et lintgrit du rgime fiscal


      Le Plan daction conomique de 2013 annonce diverses mesures visant  liminer deschappatoires fiscales et  accrotre lquit et lintgrit du rgime fiscal, ce qui contribuera  maintenir des impts bas pour les Canadiens.


      Dans le cadre des efforts constants du gouvernement visant  maintenir des impts bas pour les familles canadiennes et  garantir lintgrit du rgime fiscal, le Plan daction conomique de 2013 propose diffrentes mesures dans le but dliminer des chappatoires fiscales, de contrer la planification fiscale agressive, de clarifier les rgles fiscales et de rduire le nombre de cas dvasion fiscale internationale et dvitement fiscal agressif.


      Le gouvernement est rsolu  liminer les chappatoires fiscales grce auxquelles un petit nombre dentreprises et de particuliers ne paient pas leur juste part. Les mesures visant  largir et  prserver lassiette fiscale contribuent aux efforts dploys par le gouvernement pour rtablir lquilibre budgtaire, donnent suite aux proccupations des provinces concernant la protection de leurs revenus provenant des assiettes fiscales communes et rassurent les Canadiens  lendroit de lquit du rgime fiscal. En veillant  ce que chacun paie sa juste part, on contribue  maintenir des impts bas pour les familles et les entreprises canadiennes, ce qui constitue une incitation au travail,  lpargne et  linvestissement auCanada.


      Depuis 2006, en incluant les mesures contenues dans le Plan daction conomique de 2013, le gouvernement a mis de lavant plus de 75mesures pour accrotre lintgrit du rgime fiscal.


      Le gouvernement propose des mesures dans le Plan daction conomique de2013 pour amliorer lintgrit du rgime fiscal, comme suit:


      
        	Il tend lapplication des rgles sur la capitalisation restreinte  qui ont pour effet de limiter le montant de bnfices raliss au Canada qui peuvent tre distribus  certains actionnaires non-rsidents  titre de paiements dintrt dductibles  aux fiducies rsidentes et aux entits non-rsidentes.


        	Il fait en sorte que les pertes accumules des fiducies ne puissent fairelobjet de transferts inappropris entre personnes sans lien dedpendance.


        	Il amliore les rgles interdisant les transferts de pertes entre socits afin de djouer les stratagmes de planification servant  sy soustraire.


        	Il prend des mesures pour viter quun contribuable puisse se soustraire aux consquences fiscales de la disposition dun bien, entre autres limposition des gains en capital, en concluant une opration qui,dun point de vue conomique, quivaut  une disposition, maisauxtermes delaquelle le contribuable conserve la proprit dubienselon la loi.


        	Il veille  ce que les oprations sur produits drivs ne puissent servir  convertir un revenu normal intgralement imposable en gains en capital, qui sont assujettis  un taux dimposition moindre.


        	Il limine des avantages fiscaux non voulus lis  des rentes assures avec effet de levier.


        	Il limine des avantages fiscaux non voulus lis  des stratagmes dassurance-vie avec effet de levier, que lon appelle communment les stratagmes de type 10-8.


        	Il tablit clairement que la provision au titre de services futurs ne peut tre utilise par un contribuable dans le cas de montants reus en vue de sacquitter dune obligation en matire de restauration (p.ex., cot de restauration dun terrain ayant servi  llimination de dchets ou cot requis  la suite de la mise hors service dun pipeline).


        	Il donne suite  la dcision rendue rcemment par la Cour dappel fdrale dans laffaire Sommerer afin de rtablir le rsultat attendu de lapolitique fiscale relativement aux fiducies non-rsidentes.


        	Il confre au ministre du Revenu national le pouvoir de diffrer le versement de remboursements de la taxe sur les produits et services/taxe de vente harmonise (TPS/TVH)  des entreprises qui ont omis de fournir  lAgence du revenu du Canada (ARC) la totalit des renseignements requis dans le cadre du processus dinscription aux fins de la TPS/TVH.


        	Il tablit de nouvelles sanctions administratives pcuniaires et de nouvelles infractions criminelles  titre de moyens de dissuasion contre lutilisation, la possession, la vente et la conception de logiciels de suppression lectronique des ventes conus dans le but de falsifier des documents  des fins dvasion fiscale.


        	Il prcise que les rapports, les examens et les autres services fournis  desfins non lies  la sant ne sont pas admissibles  lexonration de TPS/TVH accorde  lgard des services de soins de sant de base.


        	Il prcise galement que les stationnements commerciaux payants sont assujettis  la TPS/TVH lorsque la fourniture est effectue par une municipalit, un hpital, une universit, un collge public, une cole ou une entit tablie par un de ces organismes.


        	Il prolonge la priode de nouvelle cotisation dans le cas des oprations dvitement fiscal et des abris fiscaux devant tre dclars lorsque lon omet de produire une dclaration de renseignements comme il se doit etdans les dlais impartis.


        	Il autorise lARC  percevoir jusqu 50% des montants contests qui sont lis  un abri fiscal dans le cas dun don de bienfaisance.


        	Il rvise les formulaires de demande dans le cadre du Programme de recherche scientifique et de dveloppement exprimental (RS&DE) de manire  recueillir des renseignements plus dtaills, ce qui aidera  reprer les demandes prsentant un risque dinobservation plus lev, etimpose une nouvelle pnalit de 1000$ pour toute demande au titre de la RS&DE relativement  laquelle les renseignements requis sont manquants, incomplets ou inexacts.


        	Il prcise les rgles sur les pertes agricoles restreintes afin quun agriculteur ne puisse dduire la totalit de ses pertes agricoles de ses revenus dautres sources  moins que ces sources soient subordonnes lagriculture.


        	Il entend consulter des spcialistes de la fiscalit et dautres Canadiens concernant la possibilit dappliquer des taux progressifs dimpt sur le revenu des particuliers dans le cas de certaines fiducies.


        	Il consultera galement des spcialistes de la fiscalit et dautres Canadiens sur la question du chalandage fiscal; cette expression dsigneles situations o des paiements sont verss depuis le Canada une entit qui rside dans un pays signataire dune convention fiscaleavec le Canada, dans le but de profiter des avantages confrs parladite convention.

      


      Les dispositions lgislatives proposes dans le Plan daction conomique de 2013 dans le but daccrotre lintgrit du rgime fiscal devraient entraner une hausse des revenus stablissant  100millions de dollars en 2013-2014 etaugmentant  plus de 270millions en 2017-2018, pour totaliser prs de 1milliard de dollars sur les cinq prochaines annes.


      galement, le Plan daction conomique de 2013 donnera  lARC de nouveaux outils dapplication des rgles fiscales en vue de rduire lvasion fiscale internationale et les stratagmes dvitement fiscal sophistiqus, grce aux moyens suivants :


      
        	Prolonger de trois ans la priode normale dtablissement dune nouvelle cotisation dans le cas dun contribuable qui a omis de dclarer un revenu tir dun bien tranger dtermin dans sa dclaration de revenus et qui a omis de produire le Bilan de vrification du revenu tranger (formulaireT1135).


        	Rviser le formulaire T1135 de manire  exiger des renseignements plusdtaills.


        	Rationaliser le processus par lequel lARC obtient des renseignements surdes personnes non dsignes nommment auprs de tierces parties, par exemple des banques.


        	Obliger certains intermdiaires financiers, y compris les banques,  dclarer  lARC les tlvirements internationaux dune valeur de 10000$ ou plus effectus par leurs clients.


        	Annoncer que lARC mettra en place un nouveau programme pour combattre lvasion fiscale internationale, dans le cadre duquel elle pourra verser des rcompenses  des particuliers possdant des renseignements sur des cas dinobservation fiscale internationale de grande ampleur. Ces rcompenses quivaudront  une proportion de limpt et des taxes recouvrs grce aux renseignements en question.

      


      Le Plan daction conomique de 2013 instaure galement des mesures dquit et de neutralit fiscales qui dgageront des conomies de 215millions de dollars en 2013-2014, montant qui augmentera  965millions en 2017-2018 et totalisera 3,4milliards sur les cinq prochaines annes. Ontrouvera des prcisions  ce sujet  lannexe2.


      Au total, les mesures annonces dans le Plan daction conomique de 2013 pour liminer les chappatoires fiscales et rehausser lquit et lintgrit du rgime fiscal se traduiront par des conomies denviron 315millions de dollars en 2013-2014; cette somme augmentera  plus de 1,2milliard en 2017-2018 et totalisera 4,4milliards sur les cinq prochaines annes.


      De plus, la modernisation du Tarif de prfrence gnral dont ilest question au chapitre3.2 engendrera des conomies annuelles de 83millions de dollars en 2014-2015; ces conomies atteindront 333millions  compter de 2015-2016 et totaliseront 1,1milliard sur les cinq prochaines annes.


      
        
          Accrotre l'intgrit du rgime fiscal du Canada : Un bilan de russites

        

        Voici des exemples de mesures prises par le gouvernement avant le Plan daction conomique de 2013:


        
          	On a amlior les rgles sur la capitalisation restreinte, qui limitent le montant dintrt que les entreprises peuvent dduire dans le contexte doprations transfrontalires. Lapplication de ces rgles a t tendue  certaines socits de personnes et le ratio dendettement considr a t harmonis avec les normes sectorielles.


          	Des mesures ont t prises  lgard des oprations de transfert de socits trangres affilies qui taient utilises par des socits canadiennes sous contrle tranger pour transfrer des bnfices horsdu Canada.


          	Des mesures ont aussi t prises relativement au recours  des socits de personnes  des fins dvitement fiscal ou de report de limpt (p.ex., rgles de refus de la majoration et dispositions antireport dimpt).


          	On a veill  ce que le secteur des organismes de bienfaisance utilise ses ressources  bon escient au moyen de mesures destines  accrotre la transparence et la responsabilisation.


          	Des mesures ont t prises en ce qui touche les oprations avec apparents faisant intervenir des conventions de retraite, des rgimes enregistrs dpargne-retraite et des comptes dpargne libre dimpt.


          	Des rgles sur les surplus hybrides ont t instaures pour empcher les socits trangres affilies de reporter limpt payable en rapatriant uniquement la fraction non imposable de certains gains encapital.


          	On a aussi mis en place des rgles sur les prts provenant des filiales afin dempcher les socits trangres affilies de reporter limpt payable en rapatriant sous forme de prts des surplus imposables parailleurs.


          	Un rgime de dclaration de renseignements a t mis de lavant  lgard des oprations dvitement fiscal, et on a amlior les rgles dedclaration visant les abris fiscaux.


          	Les rgles concernant les biens de location dtermins ont t amliores pour empcher des entits exonres dimpt de tirer profit de la comptabilisation de la dprciation aux fins de limpt.


          	On a rduit certains avantages fiscaux non voulus lis aux options dachat dactions des employs.


          	Des mesures ont t prises concernant les stratagmes gnrateurs de crdits pour impt tranger, qui consistent  crer artificiellement des impts trangers (alors quaucun montant dimpt tranger nest pay dans les faits) dclars par une socit canadienne pour demander des crdits pour impt tranger  dduire de son impt payable par ailleurs au Canada.


          	On met en uvre des mesures cibles et rationalises qui ont t proposes dans le but dviter la rduction de limpt canadien payable en faisant appel  des fiducies non-rsidentes et  des entits de placement trangres.


          	Un impt sur le revenu des entits intermdiaires de placement dtermines (EIPD, appeles fiducies de revenu) a t instaur; on apar la suite veill  ce que les rgles contre les changes de pertes entre socits sappliquent aux conversions des EIPD en socits, etce que les titres agrafs ne puissent tre utiliss pour djouer lergime des EIPD.

        

      


      
        
          
            Tableau 4.1.1

            Plan de rtablissement de lquilibre budgtaire

            M$
          

          
            	

            	2012-

            2013

            	2013-

            2014

            	2014-

            2015

            	2015-

            2016

            	2016-

            2017

            	2017-

            2018

            	Total sur 6ans
          


          
            	Rduction des frais de dplacement

            	

            	-43

            	-43

            	-43

            	-43

            	-43

            	-214
          


          
            	Utilisation accrue de la tlprsence

            	

            	20

            	

            	

            	

            	

            	20
          


          
            	Normalisation et regroupement de lacquisition de matriel destin aux utilisateurs finaux

            	

            	-2

            	-9

            	-9

            	-9

            	-9

            	-37
          


          
            	Examen cibl des oprations de lAgence du revenu du Canada

            	

            	-19

            	-58

            	-61

            	-61

            	-61

            	-259
          


          
            	Examen cibl des oprations de Pches et Ocans Canada

            	

            	-4

            	-5

            	-33

            	-33

            	-33

            	-108
          


          
            	Programmes dobservation de lAgence du revenu du Canada

            	-30

            	-125

            	-550

            	-550

            	-550

            	-550

            	-2 355
          


          
            	limination des chappatoires fiscales et amlioration de lquit du rgime fiscal

            	-2

            	-316

            	-806

            	-946

            	-1 082

            	-1 237

            	-4 389
          


          
            	Tarif de prfrence gnral

            	

            	

            	-83

            	-333

            	-333

            	-333

            	-1 082
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total

            	-32

            	-489

            	-1554

            	-1974

            	-2 110

            	-2 265

            	-8 423
          


          
            	Moins: raffectations internes

            	

            	-20

            	

            	

            	

            	

            	-20
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total des mesures de rtablissement de lquilibre budgtaire

            	-32

            	-509

            	-1 554

            	-1 974

            	-2 110

            	-2 265

            	-8443
          


          
            	Nota  Les chiffres ayant t arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqu.
          

        

      


      Le plan de rtablissement de lquilibre budgtaire du gouvernement est sur la bonne voie


      Le Plan daction conomique de 2013 ajoute aux mesures adoptes par le gouvernement depuis le budget de 2010 en dgageant des conomies supplmentaires de 500millions de dollars en 2013-2014. Ces conomies augmenteront progressivement pour atteindre 2,3milliards en 2017-2018 et totaliser 8,4milliards sur les cinq prochaines annes.


      Si lon inclut les mesures prises depuis le budget de 2010, le gouvernement a annonc des conomies qui rduiront de plus de 15milliards de dollars le dficit budgtaire annuel en 2014-2015 et par la suite. Les conomies cumulatives qui en dcouleront totaliseront plus de 84milliards entre 2010-2011 et 2017-2018 (graphique4.1.2). Plus de 75% de ces conomies proviendront de mesures visant  freiner la croissance des dpenses de programmes directes.


      
        
          Les mesures prises depuis le budget de 2010 ont dgagdes conomies permanentes de plus de 16milliardsdedollars

        Graphique 4.1.2 conomies annonces depuis le budget de 2010 [image: ]

        
          Source : Ministre des Finances
        

      


      Le graphique4.1.3 illustre les efforts dploys par le gouvernement pour contrler les charges de programmes directes des ministres fdraux. Compte tenu detoutes les mesures annonces dans le prsent budget, les charges de programmes directes devraient tre  peu prs gales ou infrieures  celles de 2010-2011 sur lensemble de la priode de prvision. Par contre, les transferts fdraux aux particuliers qui apportent un important soutien du revenu, comme la Scurit de la vieillesse et lassurance-emploi, et les principaux transferts  dautres administrations pour les programmes sociaux et les soins de sant continueront daugmenter au cours de la priode de prvision.


      
        
          Le gouvernement contrle les charges de programmes directes)

        Graphique4.1.3 Croissance projete des dpenses

        [image: Chart]


        
          Source: Ministre des Finances
        

      


      En se concentrant sur ce quil peut contrler, le gouvernement garde lecapsur le rtablissement de lquilibre budgtaire dici 2015-2016 (graphique4.1.4). Les mesures prises par le gouvernement depuis le budgetde 2010 ont frein la croissance des dpenses discrtionnaires; ellessinscrivent dans un plan clairement tabli visant  liminer le dficit moyenterme.


      
        
          Les mesures de contrle des dpenses instaures par le gouvernement depuis le budget de 2010 garantissent le rtablissement de lquilibrebudgtaire

        Graphique4.1.4 Incidence des mesures dconomie prises depuis le budget de 2010 sur le solde budgtaire [image: ]

        
          Source: Ministre des Finances.
        

      


      Grce  cette saine gestion, la situation budgtaire du Canada suscite lenvie du reste du monde. Notre pays devrait conserver, et de loin, le fardeau dendettement net le plus bas parmi les pays du G-7 (graphique4.1.5).


      
        
          Le Canada conservera un net avantage financier sur les autres pays du G-7

        Graphique4.1.5 Dette nette projete de lensemble des administrations publiques en 2017 [image: ]

        
          Nota : La dette nette de l'ensemble des administrations publiques d'un pays correspond au total des passifs moins les actifs financiers des administrations nationale, infranationales et locales et des caisses de scurit sociale. Au Canada, l'ensemble des administrations publiques englobe les administrations fdrale, provinciales, territoriales et locales, de mme que le Rgime de pensions du Canada et le Rgime de rentes du Qubec. Les obligations non capitalises des rgimes de retraite publics sont rajustes de manire permettre les comparaisons internationales.

          Source: Fonds montaire international, Moniteur des finances publiques, octobre 2012.
        

      

    

  


  
    
      Chapitre 4.2 : Cadre de planification budgtaire


      Dmarche de planification budgtaire


      Par souci dobjectivit et de transparence, les prvisions conomiques qui sous-tendent les projections financires du gouvernement sont fondes sur lamoyenne des prvisions conomiques du secteur priv. Le gouvernement procde ainsi depuis prs de 20ans, et cette dmarche est appuye par le Fonds montaire international; il continue de le faire pour le Plan daction conomique de 2013.


      Bien que lenqute de mars2013 auprs du secteur priv soit considre comme un point de dpart raisonnable aux fins de la planification budgtaire, les perspectives de lconomie mondiale demeurent trs incertaines. Le gouvernement a donc jug bon dinclure de nouveau un rajustement  la baisse des prvisions du secteur priv  lgard du produit intrieur brut (PIB) nominal. Compte tenu de ce rajustement en fonction du risque, les projections des revenus sont rduites de 3,0milliards de dollars pour chaque exercice de 2013-2014  2017-2018 (tableau 4.2.1).


      
        
          
            Tableau 4.2.1

            Hypothses de planification du Plan d'action conomique de 2013

            G$
          

          
            	

            	2013-2014

            	2014-2015

            	2015-2016

            	2016-2017

            	2017-2018
          


          
            	Rajustement des revenus en fonction du risque

            	-3,0

            	-3,0

            	-3,0

            	-3,0

            	-3,0
          

        

      


      Perspectives budgtaires avant les mesures annonces dans le Plan daction conomique de 2013


      Le tableau4.2.2 rsume les changements apports aux projections budgtaires entre la Mise  jour de lautomne2012 et le Plan daction conomique de 2013. Ledficit de 25,8milliards de dollars projet pour 2012-2013, en labsence des mesures annonces dans le Plan daction conomique de 2013, est de 0,2milliard infrieur au dficit de 26,0milliards projet dans la Mise  jour de lautomne. Cet cart sexplique par la diminution au prorata du rajustement en fonction du risque de 1,0milliard inclus dans la Mise  jour de lautomne et par des prestations dassurance-emploi projetes et des prestations aux ans projetes moins leves, traduisant un chmage et une inflation infrieurs aux prvisions. Deplus, les frais de la dette publique projets sont de 0,5milliard moins levs, ce qui tient essentiellement au rajustement moins lev des obligations  rendement rel au titre de linflation. Cela est toutefois compens en partie par une baisse de 1,2milliard de dollars des revenus projets en raison du rcent ralentissement de la croissance conomique. De plus, les charges deprogrammes sont plus leves  cause dune augmentation prvue des obligations dnergie atomique du Canada Limite au titre du dclassement et de la gestion des dchets hrits.


      Le solde budgtaire projet pour 2013-2014 a t rvis  la baisse depuis la Mise  jour de lautomne, les charges de programmes infrieures ne devant compenser quen partie les revenus infrieurs. La situation sinverse pour le reste de la priode de projection puisquun excdent de 0,1milliard de dollars est prvu pour 2015-2016, en labsence des mesures annonces dans le Plan daction conomique de 2013.


      
        
          
            Tableau 4.2.2

            Sommaire de l'volution des perspectives budgtaires depuis la Mise  jour des projections conomiques

            et budgtaires de l'automne2012

            G$
          

          
            	

            	2012-2013

            	2013-2014

            	2014-2015

            	2015-2016

            	2016-2017

            	2017-2018
          


          
            	Solde budgtaire selon la Mise  jour de l'automne 2012

            	-26,0

            	-16,5

            	-8,6

            	-1,8

            	1,7

            	3,4
          


          
            	Effet du rajustement en fonction du risque sur les revenus

            	-1,0

            	-3,0

            	-3,0

            	-3,0

            	-3,0

            	-3,0
          


          
            	Solde budgtaire selon la Mise  jour de l'automne 2012 avant le rajustement en fonction du risque

            	-25,0

            	-13,5

            	-5,6

            	1,2

            	4,7

            	6,4
          


          
            	Incidence de l'volution de la situation conomique

            et budgtaire

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Revenus budgtaires

            	-1,2

            	-3,4

            	-3,2

            	-2,3

            	-1,9

            	-2,8
          


          
            	Charges de programmes1

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Principaux transferts aux particuliers

            	1,0

            	1,3

            	1,1

            	0,9

            	1,0

            	1,2
          


          
            	Principaux transferts aux autres administrations

            	0,0

            	0,0

            	0,2

            	0,4

            	0,4

            	0,4
          


          
            	Charges de programmes directes

            	-1,3

            	0,1

            	2,5

            	2,4

            	2,0

            	2,1
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total

            	-0,2

            	1,5

            	3,8

            	3,7

            	3,3

            	3,7
          


          
            	Frais de la dette publique1

            	0,5

            	0,0

            	0,7

            	0,5

            	0,6

            	0,3
          


          
            	Total volution de la situation conomique et budgtaire

            	-0,8

            	-1,8

            	1,3

            	1,9

            	2,1

            	1,2
          


          
            	Effet du rajustement en fonction du risque sur les revenus

            	

            	-3,0

            	-3,0

            	-3,0

            	-3,0

            	-3,0
          


          
            	Solde budgtaire rvis selon le statu quo

            (mesures budgtairesexclues)

            	-25,8

            	-18,3

            	-7,2

            	0,1

            	3,8

            	4,5
          


          
            	Nota Les chiffres ayant t arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqu.

            1 Un nombre ngatif tmoigne d'une augmentation des dpenses et d'une dtrioration du solde budgtaire. Un nombre positif indique une diminution des dpenses et une amlioration du solde budgtaire.
          

        

      


      Les revenus budgtaires ont t rviss  la baisse pour lensemble de la priode de projection depuis la Mise  jour de lautomne en raison des rsultats budgtaires cumulatifs rels pour lexercice et des rvisions  la baisse du PIB nominal. De plus, les taux dintrt projets infrieurs et les revenus projets infrieurs des socits dtat consolides ont lgrement faitbaisser les autres revenus projets.


       compter de 2013-2014, les charges devraient tre infrieures au niveau projet dans la Mise  jour de lautomne jusqu la fin de la priode de prvision. Cette situation dcoule de projections moins leves au titre des principaux transferts aux particuliers, des principaux transferts aux autres administrations, des charges de programmes directes et des frais de la dettepublique.


      Les prvisions concernant les principaux transferts aux particuliers ont t rduites par suite de la rvision  la baisse du taux dinflation projet, qui touche les prvisions au titre des prestations aux ans et des prestations pourenfants  qui sont indexes  lindice des prix  la consommation (IPC) et par suite de la baisse des taux de chmage projets, ce qui rduit les prvisions au titre des prestations dassurance-emploi. Les principaux transferts aux autres administrations devraient eux aussi tre infrieurs auxprvisions antrieures, sous leffet dun PIB nominal moins lev ainsique dautres facteurs conomiques et budgtaires.


      Les charges de programmes directes devraient tre moins leves que prvu dans la Mise  jour de lautomne, tant donn la rvision  la baisse des projections concernant les charges des socits dtat consolides, les transferts aux provinces au titre des revenus tirs des ressources naturelles, les cots associs aux crdits dimpt remboursables et les cots des services essentiels (p.ex., les cots des services de police contractuels, des installations correctionnelles, des baux et des services dutilit publique) etlarmunration.


      De plus, les projections des charges de programmes directes tiennent compte dune augmentation du montant estimatif des dpenses prvues mais non engages au cours dun exercice donn  ce que lon appelle les crdits inutiliss. Ces dernires annes, les crdits inutiliss ont atteint des sommets historiques, notamment  cause des importantes dpenses dinfrastructure, qui doivent souvent tre reportes en raison de la modification des calendriers des projets. Les crdits inutiliss ont atteint quelque 10milliards de dollars, soit 10% des dpenses prvues, en 2011-2012 (graphique4.2.1). Aufil de la priode de prvision, le montant des crdits inutiliss devrait diminuer pour stablir  environ 5milliards. Dici 2017-2018, les crdits inutiliss devraient diminuer pour ne reprsenter quenviron 5% du totaldes crdits, soit un ratio avoisinant le plancher de laprs‑2000. Lhypothse selon laquelle les crdits inutiliss tendront vers leur niveau le plus bas de laprs‑2000 sert  incorporer un lment de prudence dans les projections dedpenses.


      
        
          Lcart entre les dpenses prvues et les dpenses relles des ministres devrait tre ramen aux niveaux planchers delaprs-2000

        Graphique 4.2.1 Crdits inutiliss rels et crdits inutiliss projets[image: \]

        
          Nota  Les crdits inutiliss rels sont indiqus selon la comptabilit de caisse, conformment  leur prsentation dans les Comptes publics du Canada. Les crdits inutiliss projets sont indiqus selon la comptabilit dexercice, aux fins duniformisation des projections budgtaires. Les ratios des crdits inutiliss projets aux crdits projets sont indiqus selon la comptabilit de caisse.

          Sources: Comptes publics du Canada; ministre des Finances
        

      


      Ces projections des dpenses tiennent galement compte de lvolution du profil des dpenses dinfrastructure actuelles ainsi que des rvisions des charges au titre des rgimes de retraite et des avantages sociaux  la lumire des changements prvus des taux dintrt. En 2013-2014, ces changements compensent la diminution des dpenses dcoulant des autres changements dont il a t question ci-dessus. Les charges estimatives associes aux dpenses futures ventuelles ont galement t rajustes pour tenir compte de nouvelles donnes.


      Les frais de la dette publique devraient tre infrieurs aux niveaux projets dans la Mise  jour de lautomne durant toute la priode de prvision, principalement sous leffet dune inflation projete et de taux dintrt projets plus bas. Les effets des taux dintrt et de linflation sont en partie compenss par des charges suprieures au titre de lintrt sur les rgimes de retraite en raison de rendements du march infrieurs sur la partie capitalise des rgimes de retraite du secteur public.


      Incidence budgtaire des mesures annonces dans le Plan daction conomique de 2013


      Le tableau4.2.3 prsente lincidence des mesures annonces dans lePlandaction conomique de 2013.


      
        
          
            Tableau 4.2.3

            Perspectives budgtaires, mesures budgtaires incluses

            G$
          

          
            	

            	2012-2013

            	2013-2014

            	2014-2015

            	2015-2016

            	2016-2017

            	2017-2018

            	Total
          


          
            	Solde budgtaire selon la Mise  jour de l'automne 2012

            	-26,0

            	-16,5

            	-8,6

            	-1,8

            	1,7

            	3,4

            	
          


          
            	volution de la situation conomique et budgtaire (incluant la rvision du rajustement en fonction du risque)

            	0,2

            	-1,8

            	1,3

            	1,9

            	2,1

            	1,2

            	
          


          
            	Solde budgtaire rvis selon le statu quo (mesures budgtaires exclues)

            	-25,8

            	-18,3

            	-7,2

            	0,1

            	3,8

            	4,5

            	
          


          
            	Mesures budgtaires

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Mesures visant  soutenir l'emploi etlacroissance1

            	-0,1

            	-0,9

            	-0,9

            	-1,2

            	-2,0

            	-1,7

            	-6,9
          


          
            	limination d'chappatoires fiscales etquitdu rgime fiscal

            	0,0

            	0,3

            	0,8

            	0,9

            	1,1

            	1,2

            	4,4
          


          
            	Programmes d'observation de l'Agence durevenu du Canada

            	0,0

            	0,1

            	0,6

            	0,6

            	0,6

            	0,6

            	2,4
          


          
            	Tarif de prfrence gnral

            	0,0

            	0,0

            	0,1

            	0,3

            	0,3

            	0,3

            	1,1
          


          
            	Contrle des dpenses et transformation dugouvernement1

            	0,0

            	0,1

            	0,1

            	0,1

            	0,1

            	0,1

            	0,6
          


          
            	Total  Mesures budgtaires

            	0,0

            	-0,4

            	0,6

            	0,8

            	0,1

            	0,5

            	1,6
          


          
            	Solde budgtaire (mesures budgtairesincluses)

            	-25,9

            	-18,7

            	-6,6

            	0,8

            	3,9

            	5,1

            	
          


          
            	
              Nota Les chiffres ayant t arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqu.

              1 Un nombre ngatif tmoigne d'une augmentation des dpenses et d'une dtrioration du solde budgtaire. Un nombre positif indique une diminution des dpenses et une amlioration du solde budgtaire.

            
          

        

      


      Le Plan daction conomique de 2013 propose des investissements totalisant 6,9milliards de dollars au cours de lexercice actuel et des cinq suivants pour favoriser lemploi, la croissance et la prosprit  long terme en:


      
        	jumelant les Canadiens et les emplois disponibles, en leur permettant dacqurir les comptences et la formation ncessaires pour obtenir desemplois de qualit;


        	aidant les manufacturiers et les entreprises  prosprer dans lconomie mondiale, par lamlioration des conditions de cration et dexpansion des entreprises, notamment  laide de mesures visant  appuyer un secteur manufacturier comptitif sur les marchs mondiaux,  pousser plus loin lavantage du secteur financier canadien,  augmenter et diversifier les exportations canadiennes, et  mettre en valeur les ressources naturelles du pays de faon sre, responsable et scuritaire, afin de conserver et de crer des emplois de qualit et  valeur ajoute;


        	tablissant un nouveau plan dinfrastructure Chantiers Canada, dans la foule des investissements sans prcdent en infrastructure publique effectus depuis 2006, ax sur les projets qui crent des emplois, stimulent la croissance conomique  long terme et assurent une qualit de vie leve aux familles canadiennes;


        	investissant dans la recherche de calibre mondial et linnovation et en favorisant une culture entrepreneuriale dynamique qui permet la mise enmarch des nouvelles ides;


        	appuyant les familles et les collectivits en augmentant les possibilits pour les Canadiens de russir et de jouir dune qualit de vie leve.

      


      Paralllement, le Plan daction conomique de 2013 propose de nouvelles mesures pour liminer les chappatoires fiscales et accrotre lquit et lintgrit du rgime fiscal. Ces mesures augmenteront les revenus de 4,4milliards de dollars au cours des cinq prochains exercices. De plus, lePlandaction conomique de 2013 apporte des changements aux programmes dobservation de lAgence du revenu du Canada qui entraneront une augmentation des revenus de 2,4milliards de dollars aucours des cinq prochains exercices.


      Le Plan daction conomique de 2013 propose galement des mesures pour moderniser le rgime du Tarif de prfrence gnral du Canada,  compter du 1erjanvier 2015, qui se traduiront par des revenus de 1,1milliard de dollars sur cinq ans.


      Finalement, le Plan daction conomique de 2013 annonce diverses amliorations dordre pratique de ladministration et de la prestation des services de ltat, comme le recours accru  la tlprsence, laccs accru aux publications lectroniques, la rationalisation et la consolidation de la prsence du gouvernement sur le Web ainsi que la normalisation des licences dutilisation de logiciels. Ces mesures auront pour effet damliorer le solde budgtaire de 0,6milliard de dollars au cours des cinq prochains exercices.


       lexception de 2013-2014, les nouvelles mesures stratgiques contenues dans le prsent budget amliorent le solde budgtaire projet sur lensemble de la priode de prvision. Au fil des cinq prochains exercices, les mesures adoptes dans le Plan daction conomique de 2013 amlioreront le solde budgtaire de 1,6milliard de dollars.


      Les projections budgtaires prsentes au graphique4.2.2 montrent que le gouvernement demeure en bonne voie dliminer le dficit et de rtablir lquilibre budgtaire dici 2015-2016.


      
        
          Le gouvernement est en bonne voie de rtablir l'quilibre budgtaire d'ici 2015-2016

        Graphique4.2.2 Solde budgtaire, mesures budgtaires incluses[image: ]

        
          Source: Ministre des Finances
        

      


      tat sommaire des oprations


      Le tableau 4.2.4 rsume la situation budgtaire du gouvernement compte tenu des mesures annonces dans le Plan daction conomique de 2013.


      
        
          
            Tableau 4.2.4

            tat sommaire des oprations

            G$
          

          
            	

            	

            	Projections
          


          
            	

            	

            	
              

            
          


          
            	

            	2011-20121

            	2012-2013

            	2013-2014

            	2014-2015

            	2015-2016

            	2016-2017

            	2017-2018
          


          
            	Revenus budgtaires

            	248,8

            	254,2

            	263,9

            	279,6

            	294,9

            	308,1

            	318,9
          


          
            	Charges de programmes

            	244,0

            	251,0

            	252,9

            	256,0

            	262,6

            	270,4

            	278,1
          


          
            	Frais de la dette publique

            	31,0

            	29,0

            	29,7

            	30,2

            	31,5

            	33,8

            	35,7
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Charges totales

            	275,0

            	280,1

            	282,6

            	286,2

            	294,1

            	304,2

            	313,9
          


          
            	Solde budgtaire

            	-26,2

            	-25,9

            	-18,7

            	-6,6

            	0,8

            	3,9

            	5,1
          


          
            	Dette fdrale2

            	582,2

            	608,7

            	627,4

            	634,0

            	633,2

            	629,3

            	624,2
          


          
            	% du PIB

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Revenus budgtaires

            	14,1

            	14,0

            	14,2

            	14,4

            	14,5

            	14,5

            	14,4
          


          
            	Charges de programmes

            	13,8

            	13,8

            	13,6

            	13,2

            	12,9

            	12,7

            	12,5
          


          
            	Frais de la dette publique

            	1,8

            	1,6

            	1,6

            	1,6

            	1,5

            	1,6

            	1,6
          


          
            	Solde budgtaire

            	-1,5

            	-1,4

            	-1,0

            	-0,3

            	0,0

            	0,2

            	0,2
          


          
            	Dette fdrale

            	33,0

            	33,5

            	33,8

            	32,6

            	31,1

            	29,6

            	28,1
          


          
            	Nota Les chiffres ayant t arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqu.

            1 Les revenus budgtaires et les charges de programmes de 2011-2012 ont t rajusts en fonction de la nouvelle norme comptable s'appliquant aux revenus fiscaux tablie par le Conseil sur la comptabilit dans le secteur public de l'Institut Canadien des Comptables Agrs.

            2 Les projections relatives  la dette fdrale en 2012-2013 tiennent compte d'une estimation des autres lments dursultat global.
          

        

      


      Les mesures proposes dans le prsent budget et les budgets prcdents afinde rtablir lquilibre budgtaire en 2015 devraient amliorer le solde budgtaire, le faisant passer dun dficit de 25,9milliards de dollars en 2012-2013  un excdent de 0,8milliard en 2015-2016, puis  un excdent de5,1milliards en 2017-2018. En pourcentage du PIB, le solde budgtaire devrait passer dun dficit de 1,4% du PIB en 2012-2013  un excdent de0,2% en 2017-2018.


      Le ratio de la dette au PIB constitue un important indicateur de la viabilit des finances publiques. Avant la crise financire mondiale, le gouvernement apu rduire les taxes et impts et investir dans linfrastructure tout en remboursant plus de 37milliards de dollars de la dette fdrale. Les rductions du ratio de la dette au PIB qui en dcoulent ont permis au Canadade sortir de la rcession plus rapidement et dans une meilleure situation budgtaire que presque tous les autres pays avancs. Le rtablissement de lquilibre budgtaire dici 2015-2016 fera en sorte que la dette fdrale, exprime en proportion de la taille de lconomie, reprendra une trajectoire descendante (graphique4.2.3). Selon les projections, ce ratio devrait baisser  28,1% en 2017-2018, ce qui est gnralement conforme  son niveau avant la rcession.


      Le Canada prvoit donc remplir ses engagements auprs du Groupe des Vingt (G-20)  rduire ses dficits de moiti au plus tard en 2013 et  stabiliser ou rduire le ratio de la dette de lensemble des administrations publiques au PIB au plus tard en 2016, comme il a t convenu par les dirigeants du G-20 lors du sommet quils ont tenu  Toronto en juin 2010.


      
        
          Le ratio de la dette au PIB devrait reprendre

          sa trajectoire  labaisse

        Graphique 4.2.3 Ratio de la dette au PIB [image: ]

        
          Sources: Ministre des Finances; Statistique Canada
        

      


      Perspectives concernant les revenus budgtaires


      
        
          
            Tableau 4.2.5

            Perspectives concernant les revenus

            G$
          

          
            	

            	

            	Projections
          


          
            	

            	

            	
              

            
          


          
            	

            	2011-20121

            	2012-2013

            	2013-2014

            	2014-2015

            	2015-2016

            	2016-2017

            	2017-2018
          


          
            	Impt sur le revenu

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Impt sur le revenu des particuliers

            	120,5

            	126,2

            	131,5

            	140,3

            	148,6

            	156,2

            	164,1
          


          
            	Impt sur le revenu des socits

            	34,0

            	33,0

            	34,6

            	37,3

            	38,9

            	41,1

            	43,1
          


          
            	Impt sur le revenu des non-rsidents

            	5,3

            	5,2

            	5,4

            	5,7

            	6,3

            	6,7

            	7,0
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total de l'impt sur le revenu

            	159,8

            	164,5

            	171,5

            	183,3

            	193,8

            	204,0

            	214,3
          


          
            	Taxes et droits d'accise

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Taxe sur les produits et services

            	28,4

            	28,9

            	29,9

            	31,7

            	33,3

            	35,0

            	36,7
          


          
            	Droits de douane  l'importation

            	3,9

            	4,0

            	4,0

            	4,3

            	4,7

            	4,9

            	5,1
          


          
            	Autres taxes et droits d'accise

            	10,9

            	11,2

            	10,9

            	10,9

            	10,8

            	10,7

            	10,7
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total des taxes et droits d'accise

            	43,1

            	44,1

            	44,9

            	46,9

            	48,9

            	50,6

            	52,5
          


          
            	Total des revenus fiscaux

            	202,9

            	208,5

            	216,4

            	230,2

            	242,7

            	254,6

            	266,8
          


          
            	Cotisations d'assurance-emploi

            	18,6

            	20,1

            	21,9

            	23,8

            	25,1

            	24,2

            	20,7
          


          
            	Autres revenus

            	27,3

            	25,5

            	25,6

            	25,6

            	27,1

            	29,3

            	31,4
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total des revenus budgtaires

            	248,8

            	254,2

            	263,9

            	279,6

            	294,9

            	308,1

            	318,9
          


          
            	% du PIB

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Impt sur le revenu des particuliers

            	6,8

            	6,9

            	7,1

            	7,2

            	7,3

            	7,3

            	7,4
          


          
            	Impt sur le revenu des socits

            	1,9

            	1,8

            	1,9

            	1,9

            	1,9

            	1,9

            	1,9
          


          
            	Taxe sur les produits et services

            	1,6

            	1,6

            	1,6

            	1,6

            	1,6

            	1,6

            	1,7
          


          
            	Total des revenus fiscaux

            	11,5

            	11,5

            	11,6

            	11,8

            	11,9

            	12,0

            	12,0
          


          
            	Cotisations d'assurance-emploi

            	1,1

            	1,1

            	1,2

            	1,2

            	1,2

            	1,1

            	0,9
          


          
            	Autres revenus

            	1,5

            	1,4

            	1,4

            	1,3

            	1,3

            	1,4

            	1,4
          


          
            	Total des revenus budgtaires

            	14,1

            	14,0

            	14,2

            	14,4

            	14,5

            	14,5

            	14,4
          


          
            	
              Nota Les chiffres ayant t arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqu.

              1 Les chiffres pour 2011-2012 ont t rajusts en fonction de la nouvelle norme comptable s'appliquant aux revenusfiscaux tablie par le Conseil sur la comptabilit dans le secteur public de l'Institut Canadien des ComptablesAgrs.

            
          

        

      


      Le tableau4.2.5 prsente les revenus budgtaires projets du gouvernement tenant compte  la fois des mesures du Plan daction conomique de 2013 et du rajustement en fonction du risque qui, aux fins de planification, sapplique de manire proportionnelle aux revenus fiscaux et aux autres revenus (aprs dduction des revenus transfrs). Les revenus devraient progresser de 2,2% en 2012-2013, tant donn les rsultats budgtaires cumulatifs de lexercice en cours et les projections conomiques. Pendant le reste de la priode de prvision, les revenus devraient augmenter  un taux moyen annuel de 4,6% sous leffet de la croissance prvue des assiettes fiscales. Les perspectives concernant les revenus tiennent compte des mesures annonces dans le prsent budget, dont les changements apports aux programmes dobservation de lAgence du revenu du Canada (ARC) ainsi que les mesures dlimination dchappatoires fiscales et daccroissement de lquit et de lintgrit du rgime fiscal.


      Les rentres dimpt sur le revenu des particuliers  la plus importante composante des revenus budgtaires  devraient augmenter de 5,7milliards de dollars, soit 4,7%, en 2012-2013 pour stablir  126,2milliards. Au cours du reste de la priode de prvision, les rentres dimpt sur le revenu des particuliers devraient progresser de 5,4% par anne en moyenne, ce qui est attribuable au caractre progressif du rgime de limpt sur le revenu et  la croissance des revenus rels.


      Les rentres dimpt sur le revenu des socits devraient stablir  33,0milliards de dollars en 2012-2013. Pendant le reste de la priode de projection, ils devraient progresser  un taux annuel moyen de 5,5% compte tenu de la croissance prvue des bnfices, des mesures visant llimination dchappatoires fiscales et de laccroissement de lquit et de lintgrit du rgime fiscal, ainsi que des changements apports aux programmes dobservation de lARC.


      Les rentres dimpt sur le revenu des non-rsidents dsignent limpt que les non-rsidents du Canada paient sur leurs revenus de provenance canadienne, notamment les dividendes et les paiements dintrts reus. Cesrentres devraient progresser  un taux annuel moyen de 4,9% sur lensemble de la priode de prvision.


      Les projections tablent sur une hausse de 1,8% des revenus tirs de la taxe sur les produits et services (TPS) en 2012-2013, en raison de la croissance relativement faible de la consommation vers la fin de lexercice. Pour le reste de la priode de projection, les revenus tirs de la TPS devraient augmenter de 4,9% par anne en moyenne, sous leffet de la croissance projete de la consommation taxable.


      Les revenus tirs des droits de douane  limportation devraient augmenter de 3,5% en 2012-2013, en vertu des rsultats cumulatifs de lexercice en cours. La croissance annuelle des revenus tirs des droits de douane  limportation devrait stablir en moyenne  5,1% pendant le reste de lapriode de projection, avant tout en raison de la croissance projete desimportations.


      Selon les rsultats cumulatifs pour lexercice en cours, les revenus au titre des autres taxes et droits daccise devraient se chiffrer  11,2milliards de dollars en 2012-2013. Ils devraient diminuer lentement pendant le reste de la priode de projection, conformment aux tendances observes au cours des cinq dernires annes.


      Les revenus au titre des cotisations dassurance-emploi devraient augmenter de 8,6% en 2012-2013, ce qui traduit la croissance de la rmunration assurable et le taux de cotisation de 1,88$ par tranche de 100$ de rmunration assurable pour 2013. De 2012-2013  2015-2016, on prvoit que la hausse annuelle des cotisations stablira  7,6% en moyenne jusqu ce que le Compte des oprations de lassurance-emploi atteigne lquilibre cumulatif en 2016. Comme il est indiqu dans lencadr qui suit, une rduction apprciable du taux de cotisation en 2017 devrait faire baisser les revenus tirs des cotisations dassurance-emploi au cours des deux derniers exercices de la priode de prvision.


      
        
          Compte des oprations de l'assurance-emploi

        

        
          
            
              Projections concernant le Compte des oprations de l'assurance-emploi en incluant toutes les mesures du Plan d'action conomique de 2013

              G$
            

            
              	

              	2012-2013

              	2013-2014

              	2014-2015

              	2015-2016

              	2016-2017

              	2017-2018
            


            
              	Revenus tirs des cotisations d'assurance-emploi

              	20,1

              	21,9

              	23,8

              	25,1

              	24,2

              	20,7
            


            
              	Prestations d'assurance-emploi1

              	17,5

              	18,3

              	19,2

              	19,6

              	20,0

              	20,3
            


            
              	

              	2012

              	2013

              	2014

              	2015

              	2016

              	2017
            


            
              	
                

              
            


            
              	Solde annuel du Compte des oprations de l'assurance-emploi2

              	0,5

              	1,4

              	2,8

              	4,1

              	4,0

              	-1,4
            


            
              	Solde cumulatif du Compte des oprations de l'assurance-emploi2

              	-8,6

              	-7,2

              	-4,5

              	-0,4

              	3,7

              	2,3
            


            
              	
                

              
            


            
              	Remarque:

              Taux de cotisation projet (par tranche de 100$ de rmunration assurable)

              	1,83

              	1,88

              	1,93

              	1,98

              	1,93

              	1,53
            


            
              	1 Les prestations d'assurance-emploi comprennent les prestations ordinaires, les prestations de maladie, les prestations de maternit, les prestations parentales, les prestations de compassion, les prestations de pcheur, lesprestations de travail partag, les prestations d'emploi et les mesures de soutien. Ces prestations reprsentent 90% des charges totales du Programme d'assurance-emploi. Les autres charges correspondent essentiellement aux cots administratifs; elles sont constates dans les dpenses de programmes directes.

              2 Les soldes annuels et cumulatifs indiqus du Compte des oprations de l'assurance-emploi s'appliquent aux annes civiles puisque le taux de cotisation d'assurance-emploi est fix par anne civile.
            

          

        


        En 2010, en rponse  la rcession mondiale, le gouvernement a gel le taux de cotisation dassurance‑emploi  son plus bas niveau depuis 1982. Afin de protger les emplois des Canadiens pendant la fragile reprise de lconomie mondiale, le Plan daction conomique de 2012 a garanti la stabilit et la prvisibilit du taux de cotisation en limitant sa hausse annuelle  5cents jusqu ce que le Compte des oprations de lassurance‑emploi soit de nouveau quilibr.


        La rcession mondiale a fait augmenter les dpenses totales au titre des prestations pendant une priode de temps relativement courte, faisant passer le dficit cumulatif du Compte des oprations de lassurance-emploi 9,2milliards de dollars en 2011. Pour liminer ce dficit cumulatif, le taux de cotisation devrait augmenter, selon les projections, du maximum prvu de 5cents par anne jusquen 2015 pour atteindre 1,98$ par tranche de 100$ de rmunration assurable. Par la suite, puisque la diminution du taux de cotisation est galement limite  5cents par anne, ce taux devrait baisser  1,93$ en 2016, anne pour laquelle le Compte des oprations devrait  nouveau afficher un excdent cumulatif, lequel stablirait  3,7milliards de dollars.


        Comme il est indiqu dans le Plan daction conomique de 2012, ds que le Compte des oprations de lassurance-emploi sera rquilibr, le taux de cotisation dassurance-emploi sera fix chaque anne  un niveau assurant tout juste lquilibre financier du programme dassurance‑emploi sur sept ans, pour veiller  ce que les cotisations ne dpassent pas le niveau requis. Il en dcoulera une rduction apprciable du taux de cotisation en 2017, quidevrait passer  1,53$ par tranche de 100$ de rmunration.

      


      Les autres revenus comprennent les revenus externes des socits dtat consolides, le revenu net des socits dtat entreprises, les revenus au titre des oprations de change, le rendement des investissements ainsi que le produit de la vente de biens et de services. Ces revenus peuvent fluctuer sensiblement, principalement  cause de lincidence des taux dintrt sur la valeur des actifs portant intrt, de lincidence des variations des taux de change sur la valeur en dollars canadiens des actifs libells en devises, et de lasensibilit des revenus des socits dtat aux conditions du march.


      Les autres revenus devraient reculer de 1,7milliard de dollars en 2012-2013 pour stablir  25,5milliards, principalement sous leffet de la diminution prvue des revenus des socits dtat et de la baisse des redevances sur les ressources extractires perues pour le compte des provinces. Ce recul des autres revenus ninflue quen partie sur le solde budgtaire puisque les redevances sont transfres aux provinces, ce qui donne lieu  une rduction compensatoire des charges. La hausse des autres revenus devrait stablir  4,2% par anne en moyenne pendant le reste de la priode de projection.


      Le graphique 4.2.4 montre que le ratio des revenus au PIB est pass de 16,0% en 2006-2007  14,1% en 2011-2012. Au cours de la priode de prvision, ce ratio devrait peu changer.


      
        
          Le ratio des revenus au PIB a baiss depuis 2006

        Graphique 4.2.4 Ratio des revenus au PIB [image: ]

        
          Sources: Ministre des Finances; Statistique Canada.
        

      


      Perspectives concernant les charges de programmes


      
        
          
            Tableau 4.2.6

            Perspectives concernant les charges de programmes

            G$
          

          
            	

            	

            	Projections
          


          
            	

            	

            	
              

            
          


          
            	

            	2011- 20121

            	2012- 2013

            	2013- 2014

            	2014- 2015

            	2015- 2016

            	2016- 2017

            	2017- 2018
          


          
            	Principaux transferts aux particuliers

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Prestations aux ans

            	38,0

            	40,1

            	42,0

            	44,2

            	46,6

            	49,2

            	51,8
          


          
            	Prestations d'assurance-emploi2

            	17,6

            	17,5

            	18,3

            	19,2

            	19,6

            	20,0

            	20,3
          


          
            	Prestations pour enfants

            	12,7

            	12,9

            	13,1

            	13,3

            	13,5

            	13,7

            	13,9
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total

            	68,4

            	70,4

            	73,4

            	76,7

            	79,7

            	82,9

            	86,0
          


          
            	Principaux transferts aux

            autres administrations

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Transfert canadien en matire de sant

            	27,0

            	28,6

            	30,3

            	32,1

            	34,0

            	36,1

            	37,7
          


          
            	Transfert canadien en matire de programmes sociaux

            	11,5

            	11,9

            	12,2

            	12,6

            	13,0

            	13,3

            	13,7
          


          
            	Autres transferts en matire de sant et deprogrammessociaux3

            	0,2

            	0,3

            	0,2

            	0,0

            	0,0

            	0,0

            	0,0
          


          
            	Arrangements fiscaux4

            	16,9

            	17,8

            	18,6

            	19,3

            	19,9

            	20,7

            	21,6
          


          
            	Fonds de la taxe sur lessence5

            	2,2

            	2,1

            	2,0

            	2,0

            	2,0

            	2,1

            	2,1
          


          
            	Autres principaux transferts6

            	2,3

            	1,2

            	0,4

            	0,3

            	0,2

            	0,1

            	0,1
          


          
            	Paiements de remplacement au titre desprogrammespermanents7

            	-3,2

            	-3,3

            	-3,5

            	-3,8

            	-4,0

            	-4,2

            	-4,4
          


          
            	Total

            	56,8

            	58,5

            	60,3

            	62,5

            	65,1

            	68,2

            	70,8
          


          
            	Charges de programmes directes

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Charges de fonctionnement

            	76,1

            	80,5

            	76,5

            	74,0

            	75,2

            	75,9

            	77,8
          


          
            	Paiements de transfert

            	38,1

            	36,7

            	37,4

            	37,1

            	36,5

            	37,0

            	36,9
          


          
            	Amortissement des immobilisations

            	4,6

            	4,9

            	5,3

            	5,7

            	6,0

            	6,4

            	6,6
          


          
            	Total

            	118,8

            	122,1

            	119,2

            	116,7

            	117,7

            	119,3

            	121,3
          


          
            	Total des charges de programmes

            	244,0

            	251,0

            	252,9

            	256,0

            	262,6

            	270,4

            	278,1
          


          
            	% du PIB

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Principaux transferts aux particuliers

            	3,9

            	3,9

            	3,9

            	3,9

            	3,9

            	3,9

            	3,9
          


          
            	Principaux transferts aux autres administrations

            	3,2

            	3,2

            	3,2

            	3,2

            	3,2

            	3,2

            	3,2
          


          
            	Charges de programmes directes

            	6,7

            	6,7

            	6,4

            	6,0

            	5,8

            	5,6

            	5,5
          


          
            	Total des charges de programmes

            	13,8

            	13,8

            	13,6

            	13,2

            	12,9

            	12,7

            	12,5
          


          
            	
              Nota Les chiffres ayant t arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqu.

              1 Les chiffres pour 2011-2012 ont t rajusts en fonction de la nouvelle norme comptable s'appliquant aux revenusfiscaux tablie par le Conseil sur la comptabilit dans le secteur public de l'Institut Canadien des ComptablesAgrs.

              2 Les prestations d'assurance-emploi comprennent les prestations rgulires, les prestations de maladie, les prestations de maternit, les prestations parentales, les prestations de compassion, les prestations de pcheur, les prestations de travail partag, les prestations d'emploi et les mesures de soutien. Ces prestations reprsentent 90% des charges totales du Programme d'assurance-emploi; les autres charges correspondent essentiellement aux cots administratifs et font partie des charges de fonctionnement.

              3 Les autres transferts en matire de sant et de programmes sociaux comprennent le Transfert visant la rduction des temps d'attente et d'autres transferts relatifs  la sant.

              4 Les arrangements fiscaux comprennent le Programme de prquation, la formule de financement des territoires, lerecouvrement ayant trait aux allocations aux jeunes et les subventions lgislatives.

              5 Le Fonds de la taxe sur l'essence est une composante du Fonds d'amlioration des collectivits.

              6 Les autres principaux transferts aux autres administrations incluent les paiements transitoires, les paiements de protection des transferts de 2011-2012, de 2012-2013 et de 2013-2014, les paiements verss aux termes des ententes de 2005 sur les ressources extractires et l'aide relative  l'harmonisation des taxes de vente.

              7 Les paiements de remplacement au titre des programmes permanents dsignent les sommes recouvres du Qubec  l'gard du transfert de points d'impt supplmentaires qui s'ajoutent aux points d'impt transfrs au titre du Transfert canadien en matire de sant et du Transfert canadien en matire de programmes sociaux.

            
          

        

      


      Le tableau 4.2.6 donne un aperu des projections concernant les charges deprogrammes par grande catgorie, soit les principaux transferts aux particuliers, les principaux transferts aux autres administrations et les charges de programmes directes. Les chiffres prsents prennent en compte les mesures annonces dans le Plan daction conomique de 2013.


      Les principaux transferts aux particuliers se composent des prestations aux ans, des prestations dassurance-emploi et des prestations pour enfants.


      Les prestations aux ans englobent les paiements au titre de la Scurit de lavieillesse, du Supplment de revenu garanti et de lallocation au conjoint verss aux ans admissibles; la Scurit de la vieillesse reprsente environ 75% de ces dpenses. Les prestations aux ans devraient passer de 40,1milliards de dollars  51,8milliards au cours de la priode de prvision, soit une hausse denviron 5,3% par anne, ce qui dpasse largement la progression projete du PIB nominal qui stablit  4,3% par anne en moyenne. Cette hausse est attribuable  linflation des prix  la consommation,  laquelle les prestations aux ans sont pleinement indexes, et  une augmentation du nombre dans, qui devrait passer de 5,2millions 6,2millions au cours de la priode de prvision, soit une augmentation moyenne de 3,5% par anne.


      Les prestations dassurance-emploi devraient diminuer lgrement pour stablir  17,5milliards de dollars en 2012-2013, lincidence de laugmentation des prestations moyennes tant compense par celle de la rduction du nombre de chmeurs. Pour le reste de la priode de projection, les prestations dassurance-emploi devraient augmenter de 3,1% par anne en moyenne, sous leffet dune hausse des prestations moyennes qui ne serait que partiellement compense par un recul du chmage.


      Les prestations pour enfants, qui comprennent la Prestation fiscale canadienne pour enfants et la Prestation universelle pour la garde denfants, devraient augmenter modrment durant la priode de prvision, sous leffet de la croissance dmographique et des ajustements au titre de linflation.


      Les principaux transferts aux autres administrations comprennent notamment les transferts verss au titre de la sant et des programmes sociaux, du Programme de prquation et de la formule de financement des territoires (FFT). Le Transfert canadien en matire de sant (TCS) devrait augmenter de 28,6milliards de dollars en 2012-2013  37,7milliards en 2017-2018, soit  un rythme plus lev que la croissance actuelle des dpenses provinciales en soins de sant.  compter de 2017-2018, le rythme de progression du TCS correspondra  la moyenne mobile sur trois ans de la croissance du PIB nominal, sous rserve dune hausse garantie dau moins 3% par anne. Le Transfert canadien en matire de programmes sociaux (TCPS) continuera de progresser de 3% par anne. Le gouvernement a aussi confirm que la Nouvelle‑cosse pourra bnficier de la prolongation de lentente sur les ressources extractires de 2005 qui la concerne pendant lapriode de huit ans qui prendra fin le 31mars2020.


      Le Plan daction conomique de 2013 confirme de nouveau lengagement du gouvernement envers la croissance soutenue, prvisible et viable du TCS, du TCPS, de la prquation et de la FFT. Comme la lgislation actuelle rgissant les programmes de prquation et de la FFT arrivera  chance le 31mars2014, des fonctionnaires fdraux, provinciaux et territoriaux ont ralis un examen de ces programmes.  lissue de lexamen, une modeste srie damliorations techniques a t annonce lors de la rencontre de dcembre2012 des ministres fdral, provinciaux et territoriaux des Finances. Le gouvernement dposera des mesures lgislatives pour mettre enuvre ses engagements relativement au renouvellement et  la croissance destransferts.


      Les autres principaux transferts aux autres administrations incluent une aide transitoire au titre de lharmonisation de la taxe de vente accorde au gouvernement de lle-du-Prince-douard en 2012-2013 ainsi que les paiements de protection des transferts aux provinces de 2011-2012, de 2012-2013 et de 2013-2014.


      Les charges de programmes directes devraient peu varier pendant la priode de prvision; elles devraient passer de 122,1milliards de dollars en 2012-2013  116,7milliards en 2014-2015, pour ensuite augmenter  121,3milliards en 2017-2018. En proportion du PIB, les charges de programmes directes devraient reculer au cours de la priode de prvision, passant de 6,7% en 2012-2013  5,5% en 2017-2018.


      Les charges de programmes directes comprennent les charges de fonctionnement, les transferts grs par les ministres et lamortissement desimmobilisations.


      Les charges de fonctionnement tiennent compte des cots de la conduite des affaires de plus dune centaine de ministres et dorganismes, y compris la Dfense nationale. Font partie de cette catgorie des charges telles que les cots de location et des services publics, les traitements, salaires et avantages sociaux des fonctionnaires fdraux, le cot du matriel et des fournitures, de mme que les charges des socits dtat consolides.


      Ces charges devraient peu varier pendant la priode de prvision; on prvoit une diminution de 80,5milliards de dollars en 2012-2013  74,0milliards en 2014-2015, suivie dune augmentation  77,8milliards en 2017-2018. La baisse prvue au cours des premires annes de la priode est principalement attribuable aux rductions des dpenses ministrielles instaures dans les budgets prcdents. Les charges de fonctionnement exprimes en proportion du PIB devraient diminuer au cours de la priode de prvision, passantde4,4% en 2012-2013  3,5% en 2017-2018.


      Les paiements de transfert, qui comprennent laide aux agriculteurs, auxtudiants et aux entreprises ainsi que le soutien pour linfrastructure, devraient tre stables au cours de la priode de projection.


      Les charges au titre des immobilisations sont prsentes suivant la comptabilit dexercice. Le montant de lamortissement des immobilisations devrait crotre au cours des cinq prochains exercices par leffet de nouveaux investissements et de la mise  niveau dimmobilisations existantes.


      Mesures dconomie ralises depuis le budget de 2010


      Dans la foule de la phase de stimulation russie du Plan daction conomique du Canada pour contrer les effets de la rcession mondiale, le budget de 2010 et ceux qui lont suivi, dont le Plan daction conomique de 2013, ont propos dimportantes mesures visant  rtablir lquilibre budgtaire dici 2015-2016.


      Comme le montre le tableau4.2.7, ces mesures dconomie auront entran une amlioration du solde budgtaire annuel denviron 15,8milliards de dollars en 2015-2016 et au cours des exercices suivants, et se traduiront par des conomies cumulatives de plus de 84milliards sur la priode de 2010‑2011  2017‑2018. Plus de 75% de ces conomies dcoulent de mesures de limitation des dpenses de programmes directes.


      
        
          
            Tableau 4.2.7

            Mesures d'conomie depuis le budget de 2010

            M$
          

          
            	

            	

            	

            	Projections
          


          
            	

            	

            	
              

            
          


          
            	

            	2010-2011

            	2011-2012

            	2012-2013

            	2013-2014

            	2014-2015

            	2015-2016

            	2016-2017

            	2017-2018

            	Total
          


          
            	Budget de 2010

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Contrle des dpenses

            	452

            	1 586

            	3 481

            	4 425

            	5 130

            	5 130

            	5 130

            	5 130

            	30 464
          


          
            	limination d'chappatoires fiscales

            	260

            	350

            	420

            	455

            	475

            	505

            	515

            	530

            	3 510
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total Budget de 2010

            	712

            	1 936

            	3 901

            	4 880

            	5 605

            	5 635

            	5 645

            	5 660

            	33974
          


          
            	Budget de 2011

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Contrle des dpenses

            	

            	194

            	271

            	569

            	525

            	534

            	534

            	534

            	3161
          


          
            	limination d'chappatoires fiscales

            	

            	255

            	750

            	1 115

            	1 060

            	1 010

            	1 135

            	440

            	5 765
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total Budget de 2011

            	

            	449

            	1 021

            	1 684

            	1 585

            	1 544

            	1 669

            	974

            	8 926
          


          
            	Plan d'action conomique de 2012

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Contrle des dpenses

            	

            	-900

            	1 762

            	3 481

            	5 332

            	5 175

            	5 219

            	5 222

            	25 290
          


          
            	limination d'chappatoires fiscales

            	

            	

            	90

            	271

            	386

            	441

            	526

            	671

            	2 385
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total Plan d'action conomique de 2012

            	

            	-900

            	1 852

            	3 752

            	5 718

            	5 616

            	5 745

            	5 893

            	27 675
          


          
            	Mise  jour des projections conomiques et budgtaires de2012

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Contrle des dpenses

            	

            	

            	341

            	572

            	791

            	999

            	1 231

            	1 436

            	5 370
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total partiel  conomies annonces avant le Plan d'action conomique de2013

            	712

            	1 485

            	7 115

            	10 888

            	13 698

            	13 794

            	14 290

            	13 962

            	75 945
          


          
            	Plan d'action conomique de 2013

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Contrle des dpenses

            	

            	

            	

            	68

            	114

            	145

            	145

            	145

            	617
          


          
            	Programmes d'observation de l'Agence durevenu du Canada

            	

            	

            	30

            	125

            	550

            	550

            	550

            	550

            	2 355
          


          
            	quit du rgime fiscal et limination d'chappatoires fiscales

            	

            	

            	2

            	316

            	806

            	946

            	1 082

            	1 237

            	4 389
          


          
            	Tarif de prfrence gnral

            	

            	

            	

            	

            	83

            	333

            	333

            	333

            	1 082
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total  Plan d'action conomique de2013

            	

            	

            	32

            	509

            	1 554

            	1 974

            	2 110

            	2 265

            	8 443
          


          
            	Total  Contrle des dpenses

            	452

            	880

            	5 855

            	9 115

            	11 892

            	11 983

            	12 259

            	12 466

            	64 902
          


          
            	Total  Mesures de revenu1

            	260

            	605

            	1 292

            	2 282

            	3 360

            	3 785

            	4 141

            	3 761

            	19 486
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total  Mesures d'conomie

            	712

            	1 485

            	7 147

            	11 397

            	15 252

            	15 768

            	16 400

            	16 227

            	84 389
          


          
            	% du PIB

            	0,0 %

            	0,1 %

            	0,4 %

            	0,6 %

            	0,8 %

            	0,8 %

            	0,8 %

            	0,7 %

            	
          


          
            	
              Nota Les chiffres ayant t arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqu

              1 Inclut les mesures pour amliorer l'quit et la neutralit des rgimes fiscal et tarifaire ainsi que les programmes d'observation de l'Agence du revenu du Canada.

            
          

        

      


      Lapplication dun gel du budget de fonctionnement annonc dans le budget de 2010 constitue un facteur de limitation des dpenses de programmes directes. En 2011-2012 et en 2012-2013, les budgets de fonctionnement des ministres, tel quils ont t approuvs par le Parlement, ont t bloqus aux niveaux de 2010-2011. Les charges assujetties au gel du budget de fonctionnement visent notamment les traitements et salaires des employs fdraux, les marchs de services professionnels, les tlcommunications, et le matriel et les fournitures. Outre les rductions prvues des dpenses ministrielles, ce gel a atteint lobjectif de limiter les cots administratifs. Il a limit la croissance des charges de fonctionnement en obligeant les ministres  raliser des gains defficience pour compenser les tensions sur les cots qui sexercent dans leurs oprations. Paralllement, les rductions prvues des dpenses ministrielles ont abaiss le niveau global des charges de fonctionnement. Dans lensemble, les charges de fonctionnement estimatives vises par le gel stablissent  54,5milliards de dollars en 2012-2013, en lgre baisse par rapport aux charges relles de 54,7milliards en 2010-2011.


      Les conomies cibles ralises depuis le budget de 2010 ont permis de solidifier la situation budgtaire du gouvernement. Le graphique 4.2.5 prsente les charges de programmes exprimes en proportion du PIB. La phase de stimulation du Plan daction conomique du Canada, qui a permis de renforcer lconomie du pays et de venir en aide aux Canadiens pendant la rcession mondiale, a entran une hausse temporaire du ratio des charges de programmes au PIB. Toutefois, par suite des mesures dconomie cibles ralises depuis le budget de 2010 ainsi que des autres mesures qui seront instaures grce au Plan daction conomique de 2013, les charges de programmes devraient diminuer en proportion du PIB lors de chaque anne de la priode de prvision.


      En proportion de la taille de lconomie, les charges de programmes devraient passer de 13,8% du PIB en 2011-2012  12,5% du PIB en 2017-2018, ce qui correspond aux niveaux davant la rcession.


      
        
          Retour prvu du ratio des charges de programmes auPIBson niveau davant la rcession

        Graphique 4.2.5 Ratio des charges de programmes au PIB [image: ]

        
          Sources: Ministre des Finances; Statistique Canada
        

      


      Ressources ou besoins financiers


      Le solde budgtaire est prsent selon la comptabilit dexercice intgrale, les revenus et les charges du gouvernement tant constats au moment o ils sont gagns ou engages, peu importe le moment o surviennent les sorties ou les rentres de fonds correspondantes.


      En revanche, les ressources ou besoins financiers reprsentent lcart entre les rentres et les sorties de fonds de ltat. Cette mesure tient compte non seulement du solde budgtaire, mais aussi des oprations non budgtaires du gouvernement. Ces oprations comprennent les changements aux comptes de rgimes de retraite des fonctionnaires fdraux, les changements aux actifs non financiers, les activits dinvestissement par lentremise de prts, de placements et davances, les modifications  lgard dautres lments dactif et de passif financiers ainsi que les oprations de change.


      
        
          
            Tableau 4.2.8

            Solde budgtaire, oprations non budgtaires et ressources ou besoins financiers

            G$
          

          
            	

            	

            	
              Projections

            
          


          
            	

            	

            	
              

            
          


          
            	

            	2011-2012

            	2012-2013

            	2013-2014

            	2014-2015

            	2015-2016

            	2016-2017

            	2017-2018
          


          
            	
              Solde budgtaire

            

            	-26,2

            	-25,9

            	-18,7

            	-6,6

            	0,8

            	3,9

            	5,1
          


          
            	Oprations non budgtaires

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Rgimes de retraite et autres comptes

            	5,7

            	7,5

            	7,1

            	6,1

            	4,5

            	3,7

            	2,8
          


          
            	Actifs non financiers

            	-1,4

            	-2,4

            	-2,2

            	-1,2

            	-1,4

            	-1,0

            	-0,8
          


          
            	Prts, placements et avances

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Socits d'tat entreprises

            	-4,0

            	-6,2

            	-4,4

            	-4,7

            	-5,6

            	-5,2

            	-5,1
          


          
            	Programme d'achat de prts hypothcairesassurs

            	3,4

            	2,9

            	41,3

            	10,6

            	0,0

            	0,0

            	0,0
          


          
            	Autres

            	0,6

            	-0,5

            	-0,4

            	-0,5

            	-0,4

            	-0,6

            	-0,5
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total

            	0,0

            	-3,7

            	36,5

            	5,4

            	-5,9

            	-5,7

            	-5,5
          


          
            	
              Autres oprations

            

            	-10,5

            	-3,3

            	-0,9

            	1,2

            	1,7

            	1,8

            	2,0
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	
              Total

            

            	-6,2

            	-1,9

            	40,5

            	11,5

            	-1,1

            	-1,2

            	-1,5
          


          
            	
              Ressources ou besoins financiers

            

            	-32,4

            	-27,8

            	21,8

            	4,9

            	-0,3

            	2,7

            	3,6
          


          
            	
              Nota Les chiffres ayant t arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqu.

            
          

        

      


      Comme le montre le tableau4.2.8, des besoins financiers de 27,8milliards de dollars sont prvus pour 2012-2013, suivis de ressources financires de 21,8milliards en 2013-2014 et de 4,9milliards en 2014-2015, de besoins financiers de 0,3milliard en 2015-2016 et de ressources financires de 2,7milliards en 2016-2017 et de 3,6milliards en 2017-2018. Les besoins financiers de 2012-2013 sont principalement attribuables au dficit budgtaire, tandis que les ressources financires prvues en 2013-2014 et en 2014-2015 dcoulent en grande partie du remboursement du principal sur les actifs arrivant  chance du Programme dachat de prts hypothcaires assurs. Les ressources financires pour la priode de 2016-2017  2017‑2018 sont principalement attribuables  lamlioration du solde budgtaire.


      Les ressources financires associes aux rgimes de retraite et autres comptes devraient stablir  7,1milliards de dollars en 2013-2014. Les rgimes de retraite et autres comptes comprennent les rgimes de pension de retraite des fonctionnaires fdraux, des juges nomms par le gouvernement du Canada et des parlementaires. Depuis avril 2000, le montant net des cotisations, dduction faite des prestations verses au titre de services rendus aprs mars2000, est investi sur les marchs de capitaux. Les cotisations et les paiements au titre des services rendus avant avril 2000 sont comptabiliss dans les comptes des rgimes de retraite. Le gouvernement est galement le rpondant de diffrents rgimes davantages sociaux: soins de sant, soins dentaires, prestations dinvalidit et autres avantages  lintention des anciens combattants et dautres bnficiaires.


      Les besoins financiers au titre des actifs non financiers reprsentent essentiellement la diffrence entre les sorties de fonds pour lacquisition de nouvelles immobilisations corporelles et lamortissement des immobilisations corporelles qui sont pris en compte dans le solde budgtaire. Ils visent galement lalination des immobilisations corporelles et les variations des stocks et des charges payes davance. Pour 2013-2014, on prvoit des besoins financiers nets de 2,2milliards de dollars.


      Les prts, placements et avances comprennent les investissements du gouvernement dans les socits dtat entreprises, comme la Socit canadienne dhypothques et de logement (SCHL), la Socit canadienne despostes, Exportation et dveloppement Canada et la Banque de dveloppement du Canada (BDC). Ils incluent aussi les prts, placements etavances aux administrations nationale et provinciales,  des organismes internationaux et  des programmes publics. Les besoins projets des socits dtat entreprises pour les exercices 2013-2014  2017-2018 sexpliquent par la dcision, annonce dans le budget de 2007, de combler lensemble des besoins demprunt de la SCHL, de la BDC et de Financement agricole Canada par lmission de titres du gouvernement du Canada, et par les bnfices non rpartis des socits dtat entreprises. Les ressources financires dgages au titre du Programme dachat de prts hypothcaires assurs au cours de la priode de projection sont attribuables  larrt des achats de blocs de prts hypothcaires assurs, en mars 2010, et au remboursement du principal  larrive  chance des titres du programme.


      Les autres oprations comprennent le versement des remboursements dimpt, le paiement des comptes crditeurs, la perception des impts et descomptes dbiteurs, la conversion en espces dautres rajustements comptables qui sont pris en compte dans le solde budgtaire, ainsi que les oprations de change. Une partie des besoins financiers nets de 0,9milliard de dollars pour 2013-2014 dcoule dinvestissements dans des actifs financiers pour amliorer la gestion de la liquidit prudentielle, conformment au plan de gestion de la liquidit prudentielle annonc danslebudget de 2011.


      Risques associs aux projections budgtaires


      Les risques qui psent sur les perspectives conomiques constituent la principale source dincertitude entourant les projections budgtaires. Afin daider  dmontrer comment les perspectives financires pourraient tre touches par des changements dans les perspectives conomiques, des tableaux illustrant la sensibilit du solde budgtaire  un certain nombre dechocs conomiques sont prsents ci‑dessous.


      Au-del des perspectives conomiques, il demeure des risques damlioration et de dtrioration concernant les projections budgtaires, car bon nombre des principaux facteurs des projections ne sont pas directement lis  des variables conomiques; il sagit notamment des liens entre limpt sur le revenu des particuliers et le revenu personnel, ou de lampleur de la non-utilisation par les ministres et les organismes de lensemble des ressources qui leur sont accordes par le Parlement.


      Sensibilit du solde budgtaire aux chocs conomiques


      Les variations des hypothses conomiques ont une incidence sur les projections concernant les revenus et les charges. Les tableaux qui suivent illustrent la sensibilit du solde budgtaire  un certain nombre de chocs conomiques, soit:


      
        	Une baisse de 1 point de pourcentage, sur une anne, du taux de croissance du PIB nominal attribuable :

      


      
        	une baisse de 1 point de pourcentage de la croissance du PIB rel, attribuable en parts gales  une baisse de la productivit etla croissance de lemploi;


        	une baisse de 1 point de pourcentage du taux de linflation duPIB.

      


      
        	Une augmentation soutenue de 100 points de base de tous les tauxdintrt.

      


      Ces sensibilits correspondent  des rgles empiriques gnrales; elles visent  illustrer de manire gnrale lincidence possible des chocs conomiques sur les perspectives du solde budgtaire. Les chocs conomiques rels peuvent avoir des incidences budgtaires diffrentes.  titre dexemple, un choc peut ne toucher que certains secteurs de lconomie, ou il peut avoir des rpercussions diffrentes sur les principales variables conomiques.


      
        
          
            Tableau 4.2.9

            Estimation de l'incidence d'une diminution de 1 point de pourcentage, sur une anne, de la croissance du PIB rel sur les revenus, les charges et le solde budgtaire fdraux

            G$
          

          
            	

            	Anne 1

            	Anne 2

            	Anne 5
          


          
            	Revenus fdraux

            	

            	

            	
          


          
            	Revenus fiscaux

            	

            	

            	
          


          
            	Impt sur le revenu des particuliers

            	-2,2

            	-2,4

            	-2,8
          


          
            	Impt sur le revenu des socits

            	-0,3

            	-0,4

            	-0,4
          


          
            	Taxe sur les produits et services

            	-0,3

            	-0,4

            	-0,4
          


          
            	Autres

            	-0,1

            	-0,1

            	-0,2
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total des revenus fiscaux

            	-3,0

            	-3,3

            	-3,8
          


          
            	Cotisations d'assurance-emploi

            	-0,2

            	-0,2

            	-0,2
          


          
            	Autres revenus

            	0,0

            	-0,1

            	-0,1
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total des revenus budgtaires

            	-3,2

            	-3,5

            	-4,1
          


          
            	Charges fdrales

            	

            	

            	
          


          
            	Principaux transferts aux particuliers

            	

            	

            	
          


          
            	Prestations aux ans

            	0,0

            	0,0

            	0,0
          


          
            	Prestations d'assurance-emploi

            	0,7

            	0,8

            	0,9
          


          
            	Prestations pour enfants

            	0,0

            	0,0

            	0,1
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total

            	0,7

            	0,8

            	1,0
          


          
            	Autres charges de programmes

            	-0,1

            	-0,1

            	-0,2
          


          
            	Frais de la dette publique

            	0,0

            	0,1

            	0,7
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Charges totales

            	0,6

            	0,8

            	1,5
          


          
            	Solde budgtaire

            	-3,8

            	-4,3

            	-5,6
          


          
            	
              Nota Les chiffres ayant t arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqu.

            
          

        

      


      Une baisse de 1point de pourcentage de la croissance du PIB rel, rpartie proportionnellement entre lensemble des composantes des revenus et des charges, a pour effet de rduire le solde budgtaire de 3,8milliards de dollars la premire anne, de 4,3milliards la deuxime anne et de 5,6milliards la cinquime anne (tableau4.2.9).


      
        	Les revenus fiscaux de toute provenance diminuent de 3,0milliards de dollars la premire anne et de 3,3milliards la deuxime anne. Ainsi, les rentres dimpt sur le revenu des particuliers flchissent par suite de la baisse de lemploi et des traitements et salaires. Les rentres dimpt sur le revenu des socits diminuent par suite du recul de la production et des bnfices. Les revenus de TPS baissent en raison de la diminution des dpenses de consommation dcoulant de la baisse de lemploi et du revenu personnel.


        	Les revenus au titre des cotisations dassurance-emploi flchissent  mesure que lemploi et les traitements et salaires baissent. Afin disoler lincidence directe du choc conomique et de fournir une vue densemble des incidences budgtaires, les incidences sur les revenus au titre des cotisations dassurance-emploi ne comprennent pas les variations du taux de cotisation qui simposeraient pour rtablir lquilibre du Compte des oprations de lassurance-emploi, puisque les variations du taux seraient trs sensibles au moment o survient le choc ainsi quau solde cumulatif duCompte.

      


      Les charges augmentent, surtout en raison de la hausse des prestations dassurance-emploi (en raison du nombre plus lev de chmeurs) et des frais de la dette publique (par suite de laccroissement de lencours de la dette attribuable au flchissement du solde budgtaire). Cette augmentation est partiellement compense par des charges de programmes moins leves (puisque les charges de certains programmes sont lies directement  la croissance du PIB nominal).


      
        
          
            Tableau 4.2.10

            Estimation de l'incidence d'une diminution de 1 point de pourcentage, sur une anne,de l'inflation du PIB et de l'IPC sur les revenus, les charges et le solde budgtaire fdraux

            G$
          

          
            	

            	Anne 1

            	Anne 2

            	Anne 5
          


          
            	Revenus fdraux

            	

            	

            	
          


          
            	Revenus fiscaux

            	

            	

            	
          


          
            	Impt sur le revenu des particuliers

            	-2,2

            	-1,8

            	-2,1
          


          
            	Impt sur le revenu des socits

            	-0,3

            	-0,4

            	-0,4
          


          
            	Taxe sur les produits et services

            	-0,3

            	-0,3

            	-0,4
          


          
            	Autres revenus fiscaux

            	-0,1

            	-0,1

            	-0,2
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total des revenus fiscaux

            	-3,0

            	-2,6

            	-3,0
          


          
            	Cotisations d'assurance-emploi

            	-0,1

            	-0,2

            	-0,2
          


          
            	Autres revenus

            	-0,1

            	-0,1

            	-0,1
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total des revenus budgtaires

            	-3,1

            	-2,9

            	-3,3
          


          
            	Charges fdrales

            	

            	

            	
          


          
            	Principaux transferts aux particuliers

            	

            	

            	
          


          
            	Prestations aux ans

            	-0,3

            	-0,5

            	-0,6
          


          
            	Prestations d'assurance-emploi

            	-0,1

            	-0,1

            	-0,1
          


          
            	Prestations pour enfants

            	0,0

            	0,0

            	-0,1
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total

            	-0,4

            	-0,6

            	-0,8
          


          
            	Autres charges de programmes

            	-0,3

            	-0,3

            	-0,8
          


          
            	Frais de la dette publique

            	-0,4

            	0,1

            	0,3
          


          
            	

            	
              

            
          


          
            	Total des charges

            	-1,1

            	-0,9

            	-1,3
          


          
            	Solde budgtaire

            	-2,0

            	-2,0

            	-2,0
          


          
            	
              Nota Les chiffres ayant t arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqu.

            
          

        

      


      Une baisse de 1point de pourcentage de la croissance du PIB nominal rpartie proportionnellement entre lensemble des composantes des revenus et des charges et dcoulant uniquement de la diminution de linflation du PIB (en supposant que lIPC volue au mme rythme que linflation du PIB) entrane une rduction du solde budgtaire de 2,0milliards de dollars la premire anne, de 2,0milliards la deuxime anne et de 2,0milliards la cinquime anne (tableau 4.2.10).


      
        	La baisse des prix se traduit par une diminution du revenu nominal et, par consquent, des rentres dimpt sur le revenu des particuliers, sous leffet de la rduction de lassiette fiscale nominale sous-jacente. Comme les paramtres du rgime de limpt sur le revenu des particuliers sont indexs  linflation et quils sont rajusts automatiquement  la suite du choc, lincidence budgtaire de ce scnario est moins importante que celle du choc du PIB rel. En ce qui a trait aux autres sources de revenus fiscaux, les effets ngatifs de chocs du PIB rel et de chocs du PIB nominal sont semblables.


        	 moins dun changement du taux de cotisation, les revenus au titre des cotisations dassurance-emploi diminuent lgrement  la suite de la baisse du revenu gagn par les particuliers. Afin disoler lincidence directe du choc conomique et de fournir une vue densemble des incidences budgtaires, les incidences sur les revenus au titre des cotisations dassurance-emploi ne comprennent pas les variations du taux de cotisation qui simposeraient pour rtablir lquilibre du Compte des oprations de lassurance-emploi, puisque les variations du taux seraient trs sensibles au moment o survient le choc et au solde cumulatif du Compte. Les prestations dassurance-emploi baissent lgrement en raison de prestations moyennes infrieures.


        	Les autres revenus diminuent lgrement puisque la baisse des prix diminue le produit de la vente de biens et de services.


        	La baisse des revenus du gouvernement est partiellement compense par la diminution du cot des programmes lgislatifs indexs  linflation, par exemple les prestations aux ans et la Prestation fiscale canadienne pour enfants, et par la pression  la baisse exerce sur les charges de programmes fdrales. De plus, les autres charges de programmes sont aussi moins leves puisque les charges de certains programmes sont lies directement  la croissance du PIB nominal.


        	Les frais de la dette publique diminuent la premire anne en raison de labaisse des cots associs aux obligations  rendement rel, mais ils augmentent ensuite sous leffet de la hausse de lencours de la dette.

      


      
        
          
            Tableau 4.2.11

            Estimation de l'incidence d'une augmentation soutenue de 100points de base

            de tous les taux d'intrt sur les revenus, les charges et le solde budgtaire fdraux

            G$
          

          
            	

            	Anne 1

            	Anne 2

            	Anne 5
          


          
            	Revenus fdraux

            	1,2

            	1,6

            	2,2
          


          
            	Charges fdrales

            	1,7

            	2,9

            	4,1
          


          
            	Solde budgtaire

            	-0,5

            	-1,3

            	-1,8
          


          
            	Nota Les chiffres ayant t arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqu.
          

        

      


      Une augmentation des taux dintrt fait diminuer le solde budgtaire de 0,5milliard de dollars la premire anne, de 1,3milliard la deuxime anne etde 1,8milliard la cinquime anne (tableau 4.2.11). Cette dtrioration dcoule entirement de la hausse des charges lies aux frais de la dette publique, qui augmentent au fil des ans,  mesure que la dette  long terme arrive  chance et est refinance  des taux dintrt plus levs. Leffet global est attnu par la hausse des revenus attribuable  laugmentation du taux de rendement des actifs portant intrt du gouvernement, qui sont comptabiliss dans les autres revenus. Lincidence des variations des taux dintrt sur les charges au titre des rgimes de retraite et avantages sociaux du secteur public est exclue de lanalyse de sensibilit.

    

  


  
    
      Annexe 1 : Stratgie de gestion de la dette 2013-2014


      Objet


      La Stratgie de gestion de la dette nonce les objectifs, la stratgie et les plans du gouvernement du Canada au chapitre de la gestion de ses emprunts sur les marchs intrieur et extrieur, autres que passifs financiers et actifs connexes. Les oprations demprunt servent  assurer le refinancement des titres du gouvernement du Canada qui arrivent  chance ainsi que lexcution du plan budgtaire et dautres oprations financires du gouvernement, notamment les placements dans les actifs financiers requis pour tablir une position de liquidit prudente et les emprunts pour le compte de certaines socits dtat.


      Aux termes de la Loi sur la gestion des finances publiques, le gouvernement doit dposer au Parlement, avant le dbut de lexercice, un rapport faisant tat desemprunts quil prvoit contracter au cours du prochain exercice et de lutilisation quil compte faire des fonds emprunts.


      Faits saillants de la Stratgie de gestion de la dette fdrale


      
        	Pour 2013-2014, les missions nettes annuelles dobligations ngociables sur le march intrieur devraient slever  quelque 87milliards de dollars, en baisse par rapport aux 94milliards enregistrs en 2012-2013.  la fin de 2013-2014, lencours des obligations ngociables devrait stablir  environ 477milliards de dollars.


        	tant donn que les taux dintrt  long terme demeurent prs des planchers historiques, la stratgie de gestion de la dette en 2013-2014 prvoit le prolongement de la hausse temporaire des missions dobligations  10ans et  30ans annonce le 27septembre2012. Deplus, le gouvernement value les ventuels avantages  tirer de lmission dobligations dont lchance serait de 40ans ou plus.


        	Lencours des bons du Trsor devrait passer de 181milliards de dollars au dbut de 2013-2014  environ 149milliards  la fin de lexercice, ce qui permettra de composer avec larrive  chance de titres adosss  des crances hypothcaires dont la valeur avoisine 41milliards qui ont t achets dans le cadre du Programme dachat de prts hypothcaires assurs en 2008 et en 2009.


        	Le prolongement de cette hausse temporaire des missions de titres  long terme, jumel  la baisse projete de lencours des bons du Trsor en2013-2014, se traduira par une rduction marque du risque derefinancement.


        	Le gouvernement atteindra sa cible de liquidit prudentielle des avoirs intrieurs et extrieurs dici lt 2013, bien avant mars2014, la date initialement cible. Par consquent, le total de la liquidit prudentielle des avoirs saccrotra pour atteindre plus de 75milliards de dollars, soit une hausse de 35milliards depuis mars2011. Par la suite, la portion des rserves de change de la liquidit prudentielle sera maintenue  un niveau de 3% ou plus du produit intrieur brut nominal.

      


      Contexte


      Forte demande pour les titres du gouvernement du Canada


      Le Canada est le seul pays du Groupe des Sept (G-7)  se voir attribuer les cotes de crdit les plus leves possible ainsi que la mention de perspectives stables de la part de toutes les grandes agences de notation. Le Canada sest mrit  juste titre auprs des investisseurs mondiaux la rputation dtre un pays qui exerce une gestion du secteur financier et une gestion conomique et budgtaire responsables. Cette rputation a contribu  une demande forte et soutenue des titres du gouvernement du Canada, qui reprsentent ainsi des investissements parmi les plus priss au monde.


      Stratgie de la dette  moyen terme


      La stratgie de gestion de la dette  moyen terme du gouvernement sinspire dune analyse de modlisation tenant compte dun vaste ventail de scnarios relatifs  lconomie et aux taux dintrt issus de lexprience acquise au fil desans. Elle vise  faire passer graduellement la structure de la dette  une rpartition plus gale entre les instruments (graphiqueA1.1), touten amliorant les caractristiques au chapitre des cots et des risques etenrduisant lexposition aux risques lis au report de dette.


      Graphique A1.1 Faire la transition vers une rpartition plus gale entre les instruments[image: ]


      Les taux dintrt  long terme demeurant prs des planchers historiques et la pente de la courbe de rendement tant relativement peu prononce, la stratgie de gestion de la dette en 2013-2014 prvoit le prolongement de la hausse temporaire des missions dobligations  10ans et  30ans annonc le 27septembre2012.


      La part des obligations  chance initiale de 30ans devrait augmenter, passant de 19% environ  29% de lencours de la dette contracte sur les marchs au cours de la prochaine dcennie.  ce moment-l, la part de la dette  plus long terme devrait commencer  se stabiliser,  mesure que les obligations  longues chances mises au cours des annes 1990 arriveront chance. De mme, au cours de la prochaine dcennie, la part des obligations  chances initiales de 10 ans ou plus devrait passer denviron 37%  48% environ.


      Le niveau de risque de refinancement continuera de diminuer. Selon les prvisions, le montant annuel de la dette portant intrt  refinancer, en pourcentage du produit intrieur brut (PIB), qui mesure le montant de lensemble de la dette portant intrt moins les actifs financiers arrivant  chance ou devant faire lobjet dun refinancement pendant lexercice en fonction du PIB du Canada, passera denviron 13% en 2013-2014  approximativement 7% au cours de la prochaine dcennie (graphiqueA1.2).


      Graphique A1.2 Le niveau du risque de refinancement devrait diminuer enpourcentage duPIB [image: ]


      Ainsi, le terme moyen  courir de la dette contracte sur les marchs moins lesactifs financiers augmentera graduellement (graphiqueA1.3).


      Graphique A1.3 Le terme moyen  courir de la dette contracte sur les marchs augmentera graduellement [image: ]


      Gestion de la liquidit prudentielle


      Le gouvernement dtient des actifs financiers liquides prenant la forme de dpts en dollars canadiens et de rserves de change pour demeurer en mesure de respecter ses obligations de paiement dans lventualit o laccs normal aux marchs financiers serait perturb ou retard. Ces actifs financiers liquides donnent galement confiance aux investisseurs dans la dette du gouvernement canadien.


      Dans le budget de 2011, le gouvernement annonait son intention daugmenter sa position de liquidit prudentielle de 35milliards de dollars surtrois ans. Dans le cadre de ce plan, les rserves de change liquides ont augment de 10milliards de dollars et les dpts du gouvernement auprs des institutions financires et de la Banque du Canada ont augment de 15milliards. tant donn la demande forte et soutenue pour les titres demprunt du gouvernement du Canada, celui-ci a indiqu, le 14fvrier2013, que les 10 milliards de dollars restants de liquidits prudentielles que la Banque du Canada dtiendra seraient intgralement financs dici lt2013, soit neuf mois plus tt que prvu.


      Une fois le plan de liquidit prudentielle intgralement mis en uvre, les niveaux globaux de liquidit du gouvernement couvriront un mois des flux de trsorerie nets projets, y compris le paiement des coupons et les besoins de refinancement de la dette.


      La Revue financire contient des renseignements sur les soldes de trsorerie et les avoirs libells en devises, tandis que le Rapport sur la gestion des rserves officielles de liquidits internationales du Canada contient des renseignements sur la gestion des rserves du Canada dtenues dans le Compte du fonds deschanges.


      Oprations demprunt prvues en 2013-2014


      Pouvoir demprunt


      Pour 2013-2014, le plafond global demprunt demand au gouverneur en conseil afin de combler les besoins financiers du Plan daction conomique de 2013 et de fournir une marge de prudence est de 300milliards de dollars, ce qui reprsente 15milliards de moins quen 2012-2013.


      Le Rapport sur la gestion de la dette de 2013-2014 prsentera des donnes relles sur les emprunts et lutilisation des fonds par rapport aux prvisions, et des renseignements dtaills sur les rsultats seront fournis dans les Comptes publics du Canada de 2014. Ces deux documents seront dposs au Parlement  lautomne2014.


      Sources des emprunts


      Le total projet du principal que le gouvernement devra emprunter sur lesmarchs financiers en 2013-2014 afin de combler les besoins de refinancement du Plan daction conomique de 2013 et dautres besoins financiers devrait stablir  242milliards de dollars.


      Utilisation des fonds emprunts


      Besoins de refinancement


      En 2013-2014, les besoins de refinancement devraient atteindre environ 259milliards de dollars. Leur principale composante correspondra aux bons du Trsor, qui ont une chance dun an ou moins, et les obligations qui arriveront  chance en 2013-2014. Parmi les composantes de moindre importance, mentionnons les titres sur le march de dtail (Obligations dpargne du Canada et Obligations  prime du Canada) qui viendront  chance en 2013-2014.


      Ressources ou besoins financiers


      Les ressources ou besoins financiers du gouvernement constituent un autre facteur dterminant des besoins demprunt. Si le gouvernement dgage des ressources financires, il peut les utiliser pour rpondre  certains de ses besoins de refinancement. Au contraire, sil a des besoins financiers, il doit les combler en plus de refinancer ses titres.


      Les ressources ou besoins financiers correspondent  lcart entre les encaissements et les dcaissements de ltat. Cette mesure tient compte non seulement du solde budgtaire, mais aussi des oprations non budgtaires dugouvernement.


      Le solde budgtaire est prsent selon la mthode de la comptabilit dexercice intgrale, les revenus et les charges de ltat tant constats aumoment o ils sont gagns ou engags, peu importe le moment o surviennent les rentres ou les sorties de fonds correspondantes.


      Les oprations non budgtaires comprennent les modifications touchant les comptes de retraite des employs fdraux; les variations des actifs non financiers; les activits dinvestissement par voie de prts, de placements et davances (y compris les prts accords  trois socits dtat  la Banque de dveloppement du Canada, Financement agricole Canada et la Socit canadienne dhypothques et de logement); et dautres oprations (p. ex., les variations de la valeur dautres actifs et passifs financiers et les oprations dechange).


      Un dficit budgtaire denviron 19milliards de dollars et une ressource financire denviron 22milliards sont projets pour 2013-2014. Puisque le montant que le gouvernement prvoit emprunter est suprieur  leur utilisation prvue, les soldes de trsorerie de fin dexercice devraient augmenter denviron 5milliards de dollars (tableauA1.1).


      Les emprunts rels pour lexercice pourraient diffrer des prvisions en raison de lincertitude lie aux projections conomiques et financires, du moment particulier o sont effectues les oprations de trsorerie ainsi que dautres facteurs, notamment la variation des besoins au titre des rserves de change et des emprunts des socits dtat. Ainsi, le plafond global demprunt de 300milliards de dollars qui a t requis pour 2013-2014 comprend une marge de prudence afin que les oprations de gestion de la dette puissent tre rajustes en fonction de lvolution de la situation sans que de nouvelles requtes soient soumises au gouverneur en conseil.


      
        
          Tableau A1.1

          Sources et utilisations prvues des emprunts en 2013-2014

          G$
        

        
          	Sources des emprunts

          	
        


        
          	 payer en dollars canadiens

          	
        


        
          	Bons du Trsor1

          	149
        


        
          	Obligations

          	88
        


        
          	Titres sur le march de dtail

          	2
        


        
          	

          	
            

          
        


        
          	Total  payer en dollars canadiens

          	238
        


        
          	 payer en devises

          	4
        


        
          	Total  Encaisse provenant des oprations demprunt

          	242
        


        
          	

          	
            

          
        


        
          	Utilisation des emprunts

          	
        


        
          	Besoins de refinancement

          	
        


        
          	 payer en dollars canadiens

          	
        


        
          	Bons du Trsor

          	181
        


        
          	Obligations

          	75
        


        
          	Dont :

          	
        


        
          	Rachats rguliers dobligations

          	1
        


        
          	Titres sur le march de dtail

          	3
        


        
          	Obligations et billets en vertu du Rgime de pensions du Canada (RPC)

          	0
        


        
          	

          	
            

          
        


        
          	Total  payer en dollars canadiens

          	259
        


        
          	

          	
            

          
        


        
          	 payer en devises

          	0
        


        
          	

          	
            

          
        


        
          	Total  Besoins de refinancement

          	259
        


        
          	Ressources ou besoins financiers

          	
        


        
          	Solde budgtaire

          	19
        


        
          	Oprations non budgtaires

          	
        


        
          	Rgimes de retraite et autres comptes

          	-7
        


        
          	Actifs non financiers

          	2
        


        
          	Prts, placements et avances

          	
        


        
          	Socits dtat entreprises

          	4
        


        
          	Programme dachat de prts hypothcaires

          assurs (moins les remboursements)

          	-41
        


        
          	Autre

          	0
        


        
          	Total  Prts, placements et avances

          	-37
        


        
          	Autres oprations2

          	1
        


        
          	Total  Oprations non budgtaires

          	-41
        


        
          	

          	
            

          
        


        
          	Total  Ressources ou besoins financiers

          	-22
        


        
          	Total  Utilisation des emprunts

          	237
        


        
          	Autres oprations de la dette non chue3

          	0
        


        
          	Augmentation ou diminution (-) nette de lencaisse

          	5
        


        
          	
            Nota  Les chiffres ayant t arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqu. Une valeur ngative correspond  des ressources financires.

            1 Ces titres sont reconduits ou refinancs un certain nombre de fois durant lexercice. Le montant des nouvelles missions au cours dun exercice est donc suprieur  lencours  la fin de lexercice, tel que prsent dans letableau.

            2 Les autres oprations comprennent principalement la conversion de rajustements de la comptabilit dexercice  la comptabilit de caisse, notamment au titre des impts et taxes  recevoir et autres comptes dbiteurs, des accords de perception fiscale conclus avec les provinces et les territoires, des impts  verser et des autres passifs, ainsi que des variations du compte en devises trangres.

            3 Ces oprations comprennent la rvaluation des swaps de devises, les escomptes non amortis sur les missions detitres et les obligations dcoulant de contrats de location-acquisition et dautres dettes non chues.

          
        

      


      Stratgie de gestion de la dette20132014


      Objectifs


      Lobjectif fondamental de la gestion de la dette consiste  obtenir un financement stable  faible cot permettant de combler les besoins financiers du gouvernement du Canada. Un objectif connexe consiste  assurer le bon fonctionnement du march des titres du gouvernement du Canada, ce qui contribue  assurer la stabilit et la modicit des frais de la dette.


      Obtention dun financement stable  faible cot


      Lobtention dun financement stable  faible cot exige un quilibre entre lecot et les risques lis  la structure de la dette.


       moyen terme, les dcisions relatives  la gestion de la dette seront prises defaon que les cots de la dette restent peu levs et que le risque li au refinancement reste faible, tout en maintenant la souplesse voulue pour rpondre  toute volution de la conjoncture.


      Maintien du bon fonctionnement du march destitresdugouvernement


      La capacit dobtenir de faon efficiente des fonds pour combler les besoins du gouvernement, peu importe la situation conomique, dpend de laccs un march des titres du gouvernement qui fonctionne bien. Le gouvernement du Canada sefforce de recourir  des programmes demprunts transparents, ordonns et diversifis afin de maintenir la liquidit et le bon fonctionnement du march de ses titres.


      Consultations auprs des participants au march


      Comme par les annes passes, les participants au march ont t consults priodiquement en 2012-2013. Les plus rcentes consultations, qui ont eu lieu en dcembre, visaient principalement  obtenir de la rtroaction sur un vaste ventail de sujets, dont les programmes dobligations ngociables et de bons du Trsor, lincidence de la participation internationale accrue sur le march intrieur des titres  revenu fixe, lefficacit des oprations de rachat dobligations et limpact des changements imminents apports  la rglementation. On a aussi recueilli les commentaires des participants aumarch sur la demande pour les obligations  plus long terme en dollarscanadiens.


      Le site Web de la Banque du Canada contient de plus amples prcisions sur les sujets de discussion abords et les points de vue exprims lors des consultations.


      Taux dintrt demeurant prs des planchers historiques


      Puisque les taux dintrt  long terme demeurent prs des planchers historiques, il continue dtre avantageux et prudent pour le gouvernement de continuer dimmobiliser davantage de financement  long terme. Sinscrivant dans cette stratgie, le gouvernement a annonc le 27septembre2012 le prolongement du plan dcrit dans la Stratgie de gestion dela dette 2012-2013 visant  diminuer lmission dobligations  court terme en faveur de lmission dobligations  long terme.


      En 2013-2014, le gouvernement prvoit maintenir laugmentation temporaire de lmission dobligations  10ans et  30ans. Il mnera plus particulirement cinq oprations dobligations  10ans (ladjudication additionnelle sera mene au premier trimestre de 2013-2014) et trois oprations dobligations nominales  30ans (aucune adjudication dobligations  30ans naura lieu au deuxime trimestre de 2013-2014).


      Dans lensemble, lmission  long terme additionnelle contribuera  rduire moindre cot le risque de refinancement, ce qui est conforme aux objectifs cls de la stratgie de la dette  moyen terme.


      De plus,  la lumire des consultations auprs des marchs et des missions rcentes par les provinces, qui tmoignent dun intrt apprciable de la part des investisseurs canadiens pour des obligations nominales  trs longue chance, le gouvernement analysera les ventuels avantages  tirer de lmission dobligations ayant une chance  40ans ou plus. Toute dcision visant  mettre une obligation  trs longue chance dpendra des conditions du march et sera communique par le gouvernement aux intervenants du march au cours de lexercice.


      Composition de la dette contracte sur les marchs


      Lencours de la dette contracte sur les marchs a augment depuis la crise financire, atteignant un sommet de 665milliards de dollars en 2012-2013. Cette tendance se renversera  compter de 2013-2014, et lencours devrait diminuer denviron 17milliards en raison dune ressource financire en 2013‑2014 (tableauA1.2).


      Lencours des bons du Trsor devrait passer denviron 181milliards de dollars au dbut de lexercice  environ 149milliards  la fin de 2013-2014, principalement sous leffet de larrive  chance au deuxime semestre de lexercice de titres adosss  des crances hypothcaires dune valeur approximative de 41milliards qui ont t achets dans le cadre du Programme dachat de prts hypothcaires assurs (PAPHA)1.


      
        
          Tableau A1.2

          Variation de la composition de la dette contracte sur les marchs

          G$
        

        
          	

          	2009-2010

          Donnes relles

          	2010-2011

          Donnes relles

          	2011-2012

          Donnes relles

          	2012-2013

          Projections

          	2013-2014

          Prvisions
        


        
          	Bons du Trsor

          	176

          	163

          	163

          	181

          	149
        


        
          	Obligations ngociables

          	368

          	416

          	448

          	466

          	477
        


        
          	Titres sur le march de dtail

          	12

          	10

          	9

          	8

          	7
        


        
          	Dette extrieure

          	8

          	8

          	11

          	11

          	15
        


        
          	Obligations du RPC

          	0,5

          	0

          	0

          	0

          	0
        


        
          	

          	
            

          
        


        
          	Total de la dette contracte

          sur les marchs

          	564

          	597

          	631

          	665

          	648
        


        
          	Nota  Les chiffres ayant t arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqu.
        

      


      Programme dobligations


      En 2013-2014, le niveau des missions nettes dobligations devrait atteindre environ 87milliards de dollars, soit environ 7milliards de moins que le montant des missions en 2012-2013 (tableauA1.3).


      
        
          Tableau A1.3

          Plan dmission dobligations pour 2013-2014

          G$
        

        
          	

          	2009-2010

          Donnes relles

          	2010-2011

          Donnes relles

          	2011-2012

          Donnes relles

          	2012-2013

          Projections

          	2013-2014

          Prvisions
        


        
          	missions brutes dobligations

          	102

          	96

          	100

          	96

          	88
        


        
          	Rachats dobligations

          	-2

          	-4

          	-6

          	-2

          	-1
        


        
          	

          	
            

          
        


        
          	missions nettes

          	100

          	92

          	94

          	94

          	87
        


        
          	Obligations venant  chance

          et rajustements1

          	-27

          	-44

          	-62

          	-76

          	-75
        


        
          	

          	
            

          
        


        
          	Variation de lencours desobligations

          	73

          	48

          	32

          	18

          	11
        


        
          	Nota  Les chiffres ayant t arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqu.

          1 Comprend les rachats aux fins de gestion de la trsorerie et le rajustement des obligations  rendement rel au titre delinflation.
        

      


      Les missions brutes dobligations prvues pour 2013-2014, bien quelles demeurent relativement leves par rapport aux annes antrieures, seront infrieures  ce quelles ont t plus rcemment en raison de la diminution des besoins de financement. La tendance  la baisse des missions brutes dobligations, dduction faite des obligations rachetes et de celles chues, sepoursuivra (graphique A1.4).


      Graphique A.1.4 Les missions brutes dobligations diminueront en 20132014 [image: ]


      Dates dchance et fourchettes cibles desobligationsderfrence


      Dans le cadre de la stratgie de gestion de la dette  moyen terme, quatre nouvelles dates dchance ont t mises en uvre en 2011-2012 pour aider  attnuer le profil des flux de trsorerie des prochaines chances en rduisant la taille des chances du 1erjuin et du 1erdcembre ainsi que les versements de coupons connexes. Le passage  huit dates dchance fournit en outre au programme de la dette une capacit accrue dabsorber dventuels changements  la hausse des besoins financiers.


      Aucun changement du profil des chances des obligations ou des fourchettes cibles des obligations de rfrence nest prvu en 2013-2014 (tableauA1.4). Cesmontants ne comprennent pas les versements de coupons.


      
        
          Tableau A1.4

          Taille aux dates dchance et fourchettes des obligations de rfrence

          G$
        

        
          	

          	Fvr.

          	Mars

          	Mai

          	Juin

          	Aot

          	Sept.

          	Nov.

          	Dc.
        


        
          	2ans

          	8-12

          	

          	8-12

          	

          	8-12

          	

          	8-12

          	
        


        
          	3ans

          	8-12

          	

          	

          	

          	8-12

          	

          	

          	
        


        
          	5ans

          	

          	10-13

          	

          	

          	

          	10-13

          	

          	
        


        
          	10ans

          	

          	

          	

          	10-14

          	

          	

          	

          	
        


        
          	30ans

          	

          	

          	

          	

          	

          	

          	

          	12-15
        


        
          	Obligations  rendement rel1

          	

          	

          	

          	

          	

          	

          	

          	10-16
        


        
          	

          	
            

          
        


        
          	Total

          	16-24

          	10-13

          	8-12

          	10-14

          	16-24

          	10-13

          	8-12

          	10-16
        


        
          	1 Comprend une estimation de lajustement au titre de linflation. Lobligation nominale  30 ans et lobligation  rendement rel narrivent pas  chance la mme anne.
        

      


      Calendrier des adjudications dobligations


      En 2013-2014, des adjudications trimestrielles dobligations  2ans, 3ans, 5ans et 10ans et dobligations  rendement rel auront lieu.


      Cinq adjudications dobligations  10ans seront tenues, ladjudication additionnelle ayant lieu au premier trimestre de 2013-2014. Trois adjudications dobligations  rendement nominal  30ans auront lieu, soit aux premier, troisime et quatrime trimestres de 2013-2014. Lordre des adjudications pourrait tre modifi lors de certains trimestres afin dappuyer le programme demprunts. De multiples adjudications dobligations donnes pourraient galement avoir lieu  certains trimestres. Lesdates de chaque adjudication continueront dtre annonces dans le Calendrier trimestriel des obligations que la Banque du Canada affiche avant chaque trimestre sur son site Web.


      Programmes de rachat dobligations


      Deux types doprations de rachat dobligations seront excutes en 2013-2014 : le rachat rgulier dobligations assorti dune conversion, etlerachat dobligations aux fins de gestion de la trsorerie.


      Oprations de rachat rgulier dobligations


      En 2012-2013, des oprations de rachat rgulier dobligations assorti dune conversion ont t utilises pour les obligations  30ans afin de soutenir la liquidit des obligations  long terme. On continuera de recourir aux oprations de rachat dobligations  30ans assorti dune conversion et elles auront lieu au deuxime et au quatrime trimestres de 2013-2014. Aucune opration de rachat rgulier dobligations au comptant nest prvue en2013‑2014.


      Oprations de rachat dobligations aux fins de gestion de la trsorerie


      Le programme de rachat dobligations aux fins de gestion de la trsorerie contribue  la gestion des besoins de trsorerie du gouvernement en rduisant les pointes des soldes de trsorerie que le gouvernement doit conserver en prvision de lchance dmissions obligataires de grande taille. Compte tenu du succs de ces oprations en 2012-2013 et des commentaires reus dans le cadre des consultations auprs des participants au march, les oprations hebdomadaires de rachat dobligations aux fins de gestion de la trsorerie seront reconduites en 2013-2014.


      Programme des bons du Trsor


      Selon les prvisions, lencours des bons du Trsor devrait reculer, passant de 181milliards de dollars2 au dbut de lexercice  environ 149milliards  la fin de 2013-2014, principalement sous leffet dactifs dune valeur denviron 41milliards du PAPHA qui arriveront  chance au cours de la deuxime moiti de 2013-2014.


       moyen terme, lencours des bons du Trsor sera ramen  la baisse et finira par reprsenter environ 16% de lencours total de la dette contracte sur les marchs. En 2013-2014, la part des bons du Trsor devrait passer denviron 27%  23% environ afin dabsorber les actifs du PAPHA qui arrivent  chance. Selon les projections, cette part devrait baisser encore et stablir environ 22% en 2014-2015 afin dabsorber le solde des actifs du PAPHA qui arriveront  chance. Ce rsultat est conforme  la stratgie de la dette moyen terme et maintient la stabilit des missions du programme obligataire. Dans le cadre des consultations sur la stratgie de la dette menes en dcembre, les participants au march ont dit tre taient davis que le march des bons du Trsor canadien serait en mesure de composer avec cesrajustements.


      Lmission aux deux semaines des bons  3mois, 6mois et 12mois sera reconduite en 2013-2014, et la taille des adjudications aux deux semaines pour les deux premiers trimestres devrait se situer entre 14milliards et 16milliards de dollars. La taille des adjudications aux deux semaines des bons du Trsor sera ramene temporairement  11milliards au deuxime semestre de 2013-2014 en raison des rentres lies aux actifs du PAPHA arrivant  chance avant de se stabiliser  environ 13milliards (graphiqueA1.5).


      Graphique A.1.5 L'encours des bons du Trsor et la taille des adjudications aux deux semaines devraient diminuer en 2013-2014 [image: Ann1-5_f.jpg]


      Les bons de gestion de la trsorerie, qui sont des bons du Trsor  courte chance, aident  grer de manire efficiente les besoins de trsorerie du gouvernement. Ces instruments continueront dtre utiliss en 2013-2014.


      Programme de placement de titres sur le march de dtail


      Plus de 2,5millions de Canadiennes et de Canadiens dtiennent des Obligations dpargne du Canada (OEC) ou des Obligations  prime du Canada (OPC). Les OEC sont offertes exclusivement dans le cadre du programme dpargne-salaire, tandis que les OPC sont vendues par lentremise dinstitutions financires et de courtiers. Les investisseurs ne cessent de vanter la scurit et la sret, qui constituent les principaux attributs des OEC et des OPC, et les retenues sur le salaire qui reprsentent une option dpargne automatique pratique, simple et gratuite.


      En 2012-2013, un certain nombre de changements ont t apports au Programme de placement de titres sur le march de dtail pour en accrotre lefficience et assurer une meilleure concordance entre les produits offerts et les besoins actuels des Canadiens.


      Le site Web des Obligations dpargne du Canada contient de plus amples renseignements sur le Programme de placement detitres sur le march de dtail.


      Financement en devises


      Lobjet du Compte du fonds des changes (CFC) est daider  contrler et  prserver la valeur du dollar canadien sur les marchs internationaux. Les actifs dtenus dans le CFC sont grs de faon  permettre au gouvernement de maintenir des liquidits en devises,  soutenir la confiance du march et, sil y a lieu,  contribuer au maintien de conditions favorables au dollar canadien sur le march des changes. Le plan de liquidit prudentielle instaur dans le budget de 2011 prvoit que les rserves de change liquides doivent tre maintenues  un niveau minimal de 3% du PIB nominal.


      Le gouvernement dispose de diverses sources directes de fonds pour financer ses actifs en devises, dont les titres  court terme libells en dollars amricains, les billets  moyen terme mis sur divers marchs, les missions obligataires internationales, la vente et lachat de dollars canadiens sur le march des changes et les swaps de devises, qui permettent dchanger des passifs libells en dollars canadiens contre des passifs libells en devises.


      La stratgie de gestion de la dette de 2013-2014 prvoit que tous les passifs libells en devises qui arrivent  chance pendant lanne seront refinancs. Le montant rel du financement brut en devises peut diverger de cette hypothse, selon les conditions du march et les besoins en devises de ltat. Un certain nombre de facteurs orienteront le choix des moyens de financement des rserves en 2013-2014, notamment le cot relatif, les conditions du march et lobjectif de conserver une structure prudente des chances de titres demprunt libells en devises.


      Pour plus de prcisions sur la gestion des rserves de change et les objectifs de ce financement, on peut consulter le Rapport sur la gestion des rserves officielles de liquidits internationales du Canada, sur le site Web du ministre desFinances.

      


      [1] Ces actifs adosss  des crances hypothcaires ont t achets auprs dinstitutions financires en2008 et en 2009 dans le cadre du PAPHA, programme qui sinscrivait dans lintervention du gouvernement duCanada face  la crise financire. Des actifs dune valeur approximative de 41milliards de dollars arriveront chance en 2013-2014 tandis que les autres actifs (11milliards) viendront  chance en 2014-2015.


      [2] Selon la Stratgie de gestion de la dette 2012-2013, lencours des bons du Trsor devait atteindre 159milliards de dollars  la fin de lexercice 2012-2013. On prvoit maintenant quil dpassera, de22milliards de dollars, cette somme en raison de la quantit suprieure aux prvisions dobligations rachetes lors doprations dans le cadre du programme de rachat dobligations auxfins de gestion de la trsorerie.

    

  


  
    
      Annexe 2 : Mesures fiscales: Renseignements supplmentaires et Avis de motion de voies et moyens


      
        Mesures fiscales : Renseignements supplmentaires


        Aperu


        Cette annexe prsente des renseignements dtaills sur chacune des mesures fiscales proposes dans le budget.


        Le tableau A2.1 expose ces mesures ainsi que leur cot budgtaire estimatif.


        La prsente annexe contient galement les avis de motion de voies et moyens visant  modifier la Loi de limpt sur le revenu, la Loi sur la taxe daccise, la Loi de 2001 sur laccise et le Tarif des douanes.


        Dans cette annexe, la mention de la date du budget fait rfrence  la date deprsentation du budget.

      


      
        
          
            Tableau A2.1

            Cot des mesures fiscales et tarifaires proposes1

            Cots financiers (M$)
          

          
            	

            	2012-

            2013

            	2013-

            2014

            	2014-

            2015

            	2015-

            2016

            	2016-

            2017

            	2017-

            2018

            	Total
          


          
            	Mesures visant limpt sur le revenu desparticuliers

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Crdit dimpt pour frais dadoption

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Super crdit pour premier don de bienfaisance

            	

            	25

            	25

            	25

            	30

            	20

            	125
          


          
            	Exonration cumulative des gains en capital

            	

            	5

            	15

            	25

            	30

            	35

            	110
          


          
            	Dduction pour compartiments de coffre-fort

            	

            	(5)

            	(30)

            	(40)

            	(40)

            	(40)

            	(155)
          


          
            	Crdit dimpt pour dividendes

            	

            	(125)

            	(505)

            	(535)

            	(570)

            	(605)

            	(2340)
          


          
            	Rgimes de pension agrs  Rectification derreurs de cotisation

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Priode de nouvelle cotisation prolonge Abris fiscaux et oprations  dclarer

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Impts en litige et abris fiscaux relatifs aux dons de bienfaisance

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Prolongation du crdit dimpt pour lexploration minire pour les dtenteurs dactions accrditives

            	

            	135

            	(35)

            	

            	

            	

            	100
          


          
            	Crdit dimpt relatif  une socit  capital de risque de travailleurs

            	

            	

            	(15)

            	(65)

            	(115)

            	(160)

            	(355)
          


          
            	Dispositions factices

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Oprations de requalification

            	

            	(15)

            	(25)

            	(35)

            	(45)

            	(55)

            	(175)
          


          
            	Commerce de pertes de fiducies

            	

            	(65)

            	(65)

            	(65)

            	(70)

            	(70)

            	(335)
          


          
            	Fiducies non-rsidentes

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Consultation sur limposition  taux progressifs des fiducies et des successions

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Mesures visant limpt sur le revenu dessocits

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Machines et matriel de fabrication et de transformation Dduction pour amortissement acclr

            	

            	

            	140

            	555

            	645

            	55

            	1395
          


          
            	Matriel de production dnergie propre Dduction pour amortissement acclr

            	

            	

            	1

            	1

            	1

            	2

            	5
          


          
            	Programme de la recherche scientifique et du dveloppement exprimental

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Dpenses minires  Frais damnagement pralables  la production minire

            	

            	

            	

            	(5)

            	(15)

            	(25)

            	(45)
          


          
            	Dpenses minires  Dduction pour amortissement acclr au titre de lextractionminire

            	

            	

            	

            	

            	

            	(10)

            	(10)
          


          
            	Provision pour services futurs

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Crdit supplmentaire pour caisses de crdit

            	

            	(10)

            	(25)

            	(40)

            	(55)

            	(75)

            	(205)
          


          
            	Stratagmes dassurance-vie avec effet de levier  Rentes assures avec effet de levier

            	

            	(5)

            	(15)

            	(20)

            	(25)

            	(35)

            	(100)
          


          
            	Stratagmes dassurance-vie avec effet de levier  Stratagmes 10/8

            	

            	(10)

            	(50)

            	(60)

            	(65)

            	(75)

            	(260)
          


          
            	Pertes agricoles restreintes

            	

            	5

            	5

            	5

            	5

            	5

            	25
          


          
            	Commerce de pertes de socits

            	

            	(5)

            	(10)

            	(20)

            	(25)

            	(35)

            	(95)
          


          
            	Imposition des groupes de socits

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Fiscalit internationale

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Stratagmes dvasion fiscale et dvitement fiscal agressif internationaux

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Transferts internationaux de fonds par voie lectronique2

            	

            	2

            	5

            	3

            	3

            	3

            	15
          


          
            	Renseignements concernant les personnes non dsignes nommment

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Programme Combattons lvasion fiscale internationale

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Priode de nouvelle cotisation prolonge Formulaire T1135

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Rvision du formulaire T1135

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Exigences de dclaration du revenu tranger Formulaire T1135

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Rgles de capitalisation restreinte  Fiducies rsidentes du Canada

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Rgles de capitalisation restreinte  Socits et fiducies non-rsidentes

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Centres bancaires internationaux

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Chalandage fiscal

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Mesures visant les taxes de vente et daccise

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	TPS/TVH  lgard des services de soins  domicile

            	

            	5

            	5

            	5

            	5

            	5

            	25
          


          
            	TPS/TVH  lgard des rapports et des services non lis  la sant

            	

            	(1)

            	(1)

            	(1)

            	(2)

            	(2)

            	(7)
          


          
            	Rgles de TPS/TVH relatives aux rgimes de pension

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Renseignements requis de la part des entreprises aux fins de la TPS/TVH

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	TPS/TVH applicable  lgard des stationnements payants

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Gouverneur gnral et application de la TPS/TVH

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Taux du droit daccise sur le tabac fabriqu

            	(2)

            	(75)

            	(65)

            	(60)

            	(55)

            	(50)

            	(307)
          


          
            	Autres mesures

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Sanctions appliques aux logiciels de suppression lectronique des ventes

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Politique fiscale autochtone

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Mesures visant le Tarif des douanes

            	

            	

            	

            	

            	

            	

            	
          


          
            	Allgements tarifaires pour les consommateurs canadiens

            	

            	76

            	76

            	76

            	76

            	76

            	380
          


          
            	Moderniser le rgime du tarif de prfrence gnral du Canada pour les pays en voie de dveloppement

            	

            	

            	(83)

            	(333)

            	(333)

            	(333)

            	(1 082)
          


          
            	1 Le signe  indique un montant nul, un montant infrieur  1million de dollars ou un montant qui ne peut tre dtermin  lgard dune mesure qui a pour objectif de protger lassiette fiscale. Les chiffres ayant t arrondis, leursomme peut ne pas correspondre au total indiqu.

            2Le cot de cette mesure est attribuable aux dpenses de programmes.
          

        

      


      Mesures visant limpt sur le revenu desparticuliers


      Crdit dimpt pour frais dadoption


      Le crdit dimpt pour frais dadoption (CIFA) consiste en un crdit dimpt non remboursable de 15% en vertu duquel les parents adoptifs peuvent dduire les frais dadoption admissibles lorsque ladoption dun enfant de moins de 18ans est complte (frais pouvant atteindre 11669$ par enfant pour 2013).


      Le CIFA peut tre demand  lgard de lanne dimposition dans laquelle ladoption est complte. Il sapplique aux frais dadoption admissibles encourus entre le moment o lenfant a t jumel  la famille dadoption etcelui o il commence  vivre en permanence avec la famille.


      Toutefois, les parents adoptifs peuvent devoir encourir dimportants frais lis  ladoption avant dtre jumels  un enfant, comme des frais dune tude de foyer exige par une province et les frais des cours dadoption et dautres formations requises. Ces frais ne donnent actuellement pas droit au CIFA parce quils sont gnralement encourus avant que lenfant ne soit jumel  safamille dadoption.


      Afin de mieux tenir compte des frais que les parents adoptifs doivent encourir avant dtre jumels  un enfant, le budget de 2013 propose de prolonger la priode dadoption en considrant le dbut de cette priode comme tant:


      
        	le moment o le parent adoptif fait une demande dinscription auprs du ministre provincial responsable des adoptions ou auprs dun organisme dadoption agr par un gouvernement provincial;


        	sil est antrieur, le moment o un tribunal canadien est saisi de la requte en adoption.

      


      Cette mesure sappliquera aux adoptions compltes aprs 2012.


      Super crdit pour premier don de bienfaisance


      Le crdit dimpt pour dons de bienfaisance (CIDB) accorde au particulier un crdit dimpt non remboursable de 15% sur la premire tranche de 200$ de dons annuels de bienfaisance et un crdit de 29% sur la portion des dons excdant 200$. Selon une pratique administrative, lAgence du revenu du Canada autorise un particulier  dduire les dons quil a faits lui-mme ou ceux faits par son poux ou conjoint de fait.


      Afin dencourager de nouveaux donateurs  faire des dons de bienfaisance, le budget de 2013 propose dinstaurer un crdit temporaire, le super crdit pour premier don de bienfaisance (SCPDB). Ce crdit complte le CIDB en y ajoutant un crdit dimpt de 25%  lgard de dons dau plus 1000$ faits pour la premire fois par un donateur. Ainsi, le premier donateur aura droit  un crdit fdral de 40% sur les dons de 200 $ ou moins et  un crdit fdral de 54% sur la portion des dons qui excde 200$,  concurrence de 1000$. Seuls les dons montaires seront admissibles au SCPDB.


      Un particulier sera considr comme ayant fait un premier don si ni lui ni son poux ou conjoint de fait na demand le CIDB ou le SCPDB  lgard dune anne dimposition postrieure  2007.  cette fin, lpoux ou le conjoint de fait du particulier est son poux ou son conjoint de fait le 31dcembre de lanne dimposition  lgard de laquelle le SCPDB est demand. Les couples de premiers donateurs pourront partager le SCPDB  lgard dune anne dimposition. Toutefois, le total des montants demands par un particulier et son poux ou son conjoint de fait ne pourra dpasser le montant qui aurait t autrement autoris si le particulier, lpoux ou le conjoint de fait avait t le seul  demander le SCPDB.


      Le SCPDB sappliquera aux dons faits  compter de la date du budget et ne pourra tre demand quune seule fois, pour lanne dimposition 2013 ou pour une anne dimposition suivante antrieure  2018.


      Exonration cumulative des gains en capital


      Prsentement, les rgles dimpt sur le revenu prvoient,  lintention des particuliers, une exonration cumulative pouvant atteindre 750000$  lgard des gains en capital raliss lors de la disposition de biens admissibles: actions admissibles de petites entreprises, biens agricoles admissibles et biens de pche admissibles.


      Le budget de 2013 propose de hausser le montant de lexonration cumulative des gains en capital (ECGC) de 50000$ de sorte quelle sapplique  un maximum de 800000$ en gains en capital raliss par unparticulier  lgard de biens admissibles, et ce,  compter de lanne dimposition 2014.


      De plus, cette exonration sera indexe en fonction de linflation pour les annes dimposition postrieures  2014. Le nouveau plafond de lECGC sappliquera  tous les particuliers, mme ceux qui ont dj utilis lECGC.


      Dduction pour compartiments de coffre-fort


      Aux termes des rgles dimpt sur le revenu, un contribuable peut dduire des dpenses encourues pour tirer un revenu dune entreprise ou dun bien si le montant de ces dpenses est raisonnable compte tenu des circonstances et sil nest pas par ailleurs interdit.


      Par exemple, les dpenses encourues par un contribuable  lgard de son portefeuille dinvestissements, comme les frais dintrts et les frais de garde de ses valeurs, peuvent tre dduites lors du calcul de son revenu net tir de son portefeuille. Le cot de location dun compartiment dun coffre-fort figure habituellement dans cette catgorie de dpenses et est dductible silecompartiment est lou afindy entreposer des documents relatifs au portefeuille et den assurer laprotection.


      Les documents lectroniques devenant la norme, la conservation des copies papier de documents  soit pour gagner un revenu soit  des fins personnelles  perd de son importance. Par consquent, les contribuables ontprobablement de plus en plus tendance  utiliser les compartiments de coffre-fort  des fins personnelles (par exemple, pour protger des objets de valeur) plutt que pour gagner un revenu.


      Le budget de 2013 propose donc que les dpenses encourues par un contribuable pour la location dun compartiment de coffre-fort auprs duneinstitution financire ne soient pas dductibles aux fins de limpt surle revenu.


      Cette mesure sappliquera aux annes dimposition qui commencent  la date du budget ou par la suite.


      Crdit dimpt pour dividendes


      Les bnfices des socits sont assujettis  limpt sur le revenu des socits, ainsi qu limpt sur le revenu des particuliers lorsquils sont distribus  des particuliers sous forme de dividendes. Par consquent, lesdividendes reus par des contribuables canadiens sont imposs tant au niveau de la socit qu celui du particulier. Le crdit dimpt pour dividendes (CID), prvu au rgime dimposition des particuliers, vise  compenser un particulier imposable pour limpt sur le revenu des socits qui est prsumavoir dj t vers. Le CID reprsente un aspect structurel important du rgime dimposition. De faon gnrale, le CID vise  sassurer que le revenu gagn par une socit qui est vers aux particuliers au titre de dividendes soit assujetti au mme montant dimpt que si ce revenu avait t gagn directement par le particulier.


      Le mcanisme du CID calcule un montant approximatif de bnfices avant impt de la socit, puis accorde un crdit dimpt aux particuliers qui correspond  limpt sur le revenu des socits. Selon cette formule, un particulier recevant un dividende imposable doit dabord inclure dans son revenu un montant major de ce dividende (autrement dit, un montant approximatif des bnfices avant impt). Le rgime fiscal se base sur le montant major et considre de fait le particulier comme ayant gagn directement le montant que la socit est prsume avoir gagn afin de verserle dividende. Ensuite, le CID compense le particulier pour le montantdimpt sur le revenu des socits prsum avoir t pay sur lemontant major.


      Le rgime fiscal applique deux taux du CID et deux facteurs de majoration afin de tenir compte des deux diffrents taux dimpt sur le revenu qui sappliquent gnralement aux socits. Le CID bonifi et la majoration correspondante sont appliqus aux dividendes distribus  des particuliers  partir des bnfices qui sont imposs au taux dimpt gnral sur le revenu des socits (dividendes dtermins). Le CID ordinaire et la majoration correspondante sont appliqus aux dividendes distribus aux particuliers  partir des bnfices qui ne sont pas imposs au taux dimpt gnral sur le revenu des socits (dividendes non dtermins).


      Le CID ordinaire et le facteur de majoration correspondant qui sappliquent prsentement aux dividendes non dtermins surcompensent les particuliers pour limpt sur le revenu des socits prsum avoir t pay sur le revenu dentreprise exploite activement. Par consquent, un particulier recevant un dividende dune socit se trouve dans une situation fiscale plus avantageuse quun particulier qui aurait tir ce revenu directement.


      Pour assurer un traitement fiscal satisfaisant du revenu de dividendes, le budget de 2013 propose de rajuster le facteur de majoration qui sapplique aux dividendes non dtermins, le faisant passer de 25%  18%, ainsi que le CID correspondant, qui est ramen de 2/3 du montant major  13/18. En pourcentage du montant major dun dividende non dtermin, le taux effectif du CID  lgard dun tel dividende sera 11%.


      Cette mesure sappliquera aux dividendes non dtermins verss aprs 2013.


      Rgimes de pension agrs  Rectification derreurs de cotisation


      Aux termes des rgles de limpt sur le revenu qui sappliquent actuellement aux rgimes de pension agrs (RPA), les cotisations excdentaires  un RPA peuvent tre rembourses aux participants du rgime ou aux employeurs si le remboursement vise  viter la rvocation de lagrment du RPA. Toutefois, lorsque les plafonds de cotisation  un RPA nont pas t dpasss, aucune disposition lgislative ne permet le remboursement dune cotisation faite  la suite dune erreur raisonnable (par exemple, lemployeur a fait une erreur lorsquil acalcul la cotisation des participants ou de lemployeur pour une anne donne). Dans une telle situation, le remboursement de ces cotisations est actuellement accord au cas par cas,  la discrtion de lAgence du revenu du Canada(ARC).


      Le budget de 2013 propose dautoriser les administrateurs de RPA  rembourser des cotisations afin de rectifier des erreurs raisonnables sans avoir  obtenir au pralable lapprobation de lARC, si le remboursement est effectu au plus tard le 31dcembre de lanne suivant celle au cours de laquelle la cotisation a t verse par inadvertance. Si ladministrateur dun RPA demande la rectification dune erreur de cotisation aprs la date limite, la procdure actuelle de demande dautorisation de lARC continuera de sappliquer. Les remboursements  un participant dun RPA seront gnralement dclars  titre de revenu du participant dans lanne durant laquelle le remboursement est reu et les dductions demandes par le participant au cours dune anne antrieure ne seront gnralement pas rajustes. Dans le cas des employeurs, qui utilisent gnralement la comptabilit dexercice aux fins du calcul du revenu, les remboursements decotisations  un RPA rduiront normalement les dpenses au titre des cotisations  un RPA au cours de lanne  laquelle ils se rapportent.


      Cette mesure sappliquera aux cotisations  un RPA verses  compter du 1erjanvier2014 ou, si elle est postrieure, de la date de la sanction royale detout texte lgislatif y donnant effet.


      Priode de nouvelle cotisation prolonge  Abris fiscaux et oprations  dclarer


      Lorsque le contribuable a produit une dclaration de revenus, lAgence du revenu du Canada (ARC) doit tablir avec diligence une cotisation initiale de limpt  payer. Aprs la cotisation initiale, lARC dispose dune priode durant laquelle elle peut vrifier limpt  payer et tablir une nouvelle cotisation  cet gard. La priode normale pour tablir une nouvelle cotisation est de trois ans pour la plupart des contribuables. Dans le budget de 2013, le gouvernement propose de prolonger, dans certaines circonstances, la priode normale de nouvelle cotisation.


      Les rgles fiscales en vigueur noncent les circonstances dans lesquelles le promoteur dun abri fiscal doit lenregistrer et produire une dclaration de renseignements auprs de lARC. Cette exigence en matire de dclaration permet  lARC didentifier les rclamations inappropries et de les assujettir  une vrification. Toutefois, la priode normale de nouvelle cotisation dun participant  un abri fiscal nest pas prolonge, mme si la dclaration de renseignements nest pas produite ou si elle est produite en retard. Une dclaration tardive rduit le temps dont dispose lARC pour obtenir les renseignements ncessaires pour mener une vrification en bonne et due forme de labri fiscal.


      Le budget de 2010 annonait la tenue de consultations sur des propositions concernant des exigences de dclaration de renseignements visant certaines oprations dvitement fiscal. Les propositions lgislatives ayant donn suite  ces consultations sont incluses dans le projet de loi C-48, la Loi de 2012 apportant des modifications techniques concernant limpt et les taxes, qui a t dpos au Parlement le 21novembre2012. Conformment  ces propositions, les avantages fiscaux  tirer dune opration  dclarer ne sont pas reconnus tant que la dclaration de renseignements requise na pas t produite et, si cette dernire est produite en retard, tant que la pnalit na pas t paye. Comme pour les rgles de dclaration des abris fiscaux, la priode normale de nouvelle cotisation  lgard dun participant  une opration  dclarer nest pas prolonge mme si la dclaration de renseignements nest pas produite ou est produite tardivement.


      Le budget de 2013 propose de prolonger la priode normale de nouvelle cotisation  lgard dun participant  un abri fiscal ou  une opration  dclarer lorsquune dclaration de renseignements requise  lgard de labrifiscal ou de lopration  dclarer nest pas produite  temps. Plus prcisment, la priode normale de nouvelle cotisation  lgard de labri fiscal ou de lopration  dclarer sera prolonge dune priode se terminanttrois ans aprs la date de production de la dclaration de renseignements pertinente.


      Cette mesure sappliquera aux annes dimposition qui se terminent  la date du budget ou par la suite.


      Impts en litige et abris fiscaux relatifs aux dons de bienfaisance


      En gnral, lorsque le contribuable soppose  une cotisation, lAgence durevenu du Canada (ARC) nest autorise  prendre de mesures de recouvrement ni  lgard de limpt sur le revenu pour lequel la cotisation a t tablie, ni  lgard des intrts et pnalits sy rapportant. LARC a russi  contester la validit de certains abris fiscaux relatifs aux dons de bienfaisance devant la Cour canadienne de limpt et la Cour dappel fdrale, mais certains contribuables continuent de prendre part  ces abris fiscaux douteux. Les procdures prolonges quoccasionnent ces litiges peuvent retarder le recouvrement dfinitif de limpt.


      Pour dissuader la participation  des abris fiscaux relatifs aux dons de bienfaisance douteux et rduire le risque que les sommes dues deviennent ventuellement irrcouvrables, le budget de 2013 propose de modifier linterdiction impose  lARC de prendre des mesures de recouvrement dans ces cas. Lorsquun contribuable soppose  une cotisation tablie au titre de limpt, des intrts ou des pnalits en raison du refus dune dduction ou dun crdit dimpt demand par le contribuable (ou tabli par le ministre duRevenu national)  lgard dun abri fiscal mettant en cause un don de bienfaisance, lARC sera autorise  percevoir 50% de limpt, des intrts ou des pnalits enlitige  sans avoir  attendre la dtermination du montant ultime dimpt  payer par le contribuable.


      Cette mesure sappliquera aux montants viss par une cotisation pour les annes dimposition 2013 et suivantes.


      Prolongation du crdit dimpt pour lexploration minire pour les dtenteurs dactions accrditives


      Les actions accrditives permettent aux entreprises de renoncer  des dpenses lies  leurs activits dexploration minire canadiennes en faveur dinvestisseurs, lesquels peuvent dduire ces dpenses dans le calcul de leur propre revenu imposable. Cette mesure aide ces socits  mobiliser des capitaux pour financer leurs activits dexploration puisquelles peuvent vendre leurs actions  un prix plus lev. Le crdit dimpt pour exploration minire, qui est offert aux particuliers qui investissent dans des actions accrditives, procure un avantage supplmentaire gal  15% des dpenses dexploration minire dtermines effectues au Canada et renonces  des dtenteurs dactions accrditives.


      Le budget de 2013 propose de prolonger dune anne ladmissibilit au crdit dimpt pour exploration minire de manire  inclure les conventions dmission dactions accrditives conclues avant le 1eravril2014. En vertu de la rgle du retour en arrire, les fonds accumuls  laide du crdit dans une anne civile donne pourront tre utiliss  lgard des activits dexploration admissibles jusqu la fin de lanne civile suivante. Par consquent, les fonds accumuls grce au crdit au cours du premier trimestre de 2014 pourraient, par exemple, tre consacrs  des activits dexploration admissibles jusqu la fin de 2015.


      Lexploration minire de mme que les nouvelles activits dexploitation et de transformation susceptibles de dcouler de travaux dexploration fructueux pourraient tre associes  diverses rpercussions environnementales sur les sols, leau et lair et, par consquent, avoir une incidence sur les objectifs de laStratgie fdrale de dveloppement durable. Toutes ces activits sont toutefois assujetties aux rglementations fdrales et provinciales sur lenvironnement, y compris aux valuations environnementales propres chaque projet, le cas chant.


      Crdit dimpt relatif  une socit  capital de risque de travailleurs


      Les socits  capital de risque de travailleurs (SCRT) forment un type de socits de placement  capital variable. Les SCRT sont parraines par des syndicats ou dautres organisations ouvrires, qui investissent du capital de risque dans des petites et moyennes entreprises. Les lois provinciales peuvent dsigner les SCRT sous dautres vocables.


      Un crdit dimpt fdral de 15% est accord aux particuliers qui acquirent des actions dune SCRT dans le cadre dinvestissements  concurrence de 5000$ par anne, ce qui leur procure un allgement pouvant atteindre 750$ au titre de limpt fdral. Certaines provinces offrent un crdit dimpt semblable, mais lOntario a limin le crdit rcemment. De plus, les actions dune SCRT peuvent tre dtenues dans le cadre dun rgime enregistr dpargne-retraite et profiter de laide fiscale accorde aux investissements dans un tel rgime.


      Les SCRT fdrales sont assujetties aux rgles nonces dans la Loi de limpt sur le revenu. Pour leur part, les SCRT provinciales sont assujetties aux lois de la province auprs de laquelle elles sont agres, et sont vises par rglement pour lapplication de la Loi de limpt sur le revenu. Parce que les SCRT provinciales sont ainsi vises par rglement, les particuliers qui y investissent ont droit de demander le crdit dimpt fdral.


      Le crdit dimpt fdral relatif  une SCRT a t instaur au cours des annes1980 lorsque les petites et moyennes entreprises avaient un accs restreint au capital de risque. La conjoncture conomique et la structure dumarch du capital de risque ont chang significativement depuis cette poque. De nombreux observateurs, y compris lOrganisation de coopration et de dveloppement conomiques (OCDE), ont reproch le manque defficacit du crdit dimpt relatif  une SCRT en tant que moyen de stimuler la vitalit du secteur du capital de risque.


      Le budget de 2013 propose dliminer graduellement le crdit dimpt fdral relatif  une SCRT. Ce crdit continuera de sappliquer au taux de 15% lorsquil est demand  lgard dune anne dimposition qui se termine avant 2015. Le crdit sera rduit  10% pour lanne dimposition 2015, puis  5% pour lanne dimposition 2016. Le crdit dimpt fdral relatif  une SCRT sera limin pour les annes dimposition 2017 et suivantes.
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            	Nota  Le particulier qui acquiert des actions dune SCRT au cours des 60premiers jours dune anne dimposition peut demander le crdit dimpt pour lanne de lacquisition ou lanne prcdente.
          

        

      


      Le budget de 2013 propose galement de mettre fin aux nouveaux agrments de SCRT fdrales et  lobligation de viser par rglement les nouvelles SCRT provinciales pour lapplication de la Loi de limpt sur le revenu. Une SCRT ne sera pas agre par le gouvernement fdral si la demande dagrment est reue  la date du budget ou subsquemment. Une SCRT provinciale ne sera pas vise par rglement aux fins du crdit dimpt fdral relatif aux SCRT  moins que la demande nait t prsente avant la date du budget.


      Afin de faciliter llimination graduelle du crdit dimpt fdral relatif  une SCRT, le gouvernement demande aux intervenants de fournir des commentaires sur les ventuels changements qui pourraient tre apports aux rgles fiscales rgissant ces SCRT, ce qui comprend les rgles relatives aux exigences en matire dinvestissement, aux liquidations et aux rachats. Le gouvernement collaborera galement avec les gouvernements provinciaux concernant llimination graduelle de ce crdit.


      Les intervenants sont invits  prsenter des commentaires concernant dventuels changements dici le 31mai2013. Lorsquil prparera les propositions lgislatives, qui seront diffuses auprs du public aux fins de commentaires, le ministre des Finances tiendra compte des suggestions etdes problmes signals dans les commentaires reus.


      Dispositions factices


      Certains arrangements financiers (oprations de disposition factice) tentent de reporter limpt ou dobtenir dautres avantages fiscaux en permettant  un contribuable de disposer dun bien  par la cession des possibilits de gains ou pertes lies au bien  tout en continuant den tre propritaire aux fins de limpt sur le revenu.


      Habituellement, une opration de disposition factice fait intervenir un contribuable qui conclut un arrangement en vertu duquel il limine les possibilits quil subisse des pertes ou quil ralise des gains ou des bnfices relativement  un bien donn et acquiert un autre bien (ou le droit dacqurir un autre bien) dont la valeur est approximativement celle quil aurait reue  titre de produit de disposition du bien donn. Le contribuable peut conclure une opration de disposition factice pour reporter limpt associ  une vente ou pour obtenir des avantages fiscaux associs au maintien de la proprit dun bien (par exemple, pour viter lapplication des rgles sur la minimisation des pertes prvues  larticle112 de la Loi de limpt sur le revenu).


      Selon les faits des oprations de disposition factice, le gouvernement peut invoquer les rgles en vigueur dans la Loi de limpt sur le revenu pour contester ces oprations. Toutefois, puisque de telles contestations peuvent tre fastidieuses et onreuses, le gouvernement annonce des mesures lgislatives particulires qui veillent  ce que les consquences fiscales appropries sappliquent  ces oprations.


      Prsomption de disposition


      Pour veiller  ce que les contribuables ne puissent pas viter les consquences fiscales dcoulant de la disposition dun bien en concluant une opration de disposition factice, le budget de 2013 propose de considrer certaines oprations comme une disposition aux fins de limpt sur le revenu. Cette mesure sappliquera lorsquun contribuable (ou une personne ayant un lien de dpendance avec le contribuable) conclut un ou plusieurs accords ayant pour effet dliminer, en totalit ou en presque totalit, les possibilits pour le contribuable de subir des pertes ou de raliser des gains ou des bnfices relativement  un de ses biens. Lorsquune personne ayant un lien de dpendance avec le contribuable conclut de tels accords, cette mesure ne sappliquera pas sil est raisonnable de conclure que cette personne a agi delasorte sans savoir que le contribuable tait propritaire du bien.


      Cette mesure sappliquera peu importe la forme de laccord donn. Parexemple, elle pourrait sappliquer  une vente  terme dun bien (quelle soit ou non jumele  un prt garanti),  une option combine dachat et de vente relative au bien sous-jacent,  lmission de certaines dettes changeables contre le bien,  un swap sur rendement total  lgard du bien ou  lemprunt de valeurs mobilires pour faciliter la vente  dcouvert dun bien qui est identique ou semblable sur le plan conomique au bien du contribuable (ou dune personne avec lien de dpendance), selon les circonstances. En revanche, cette mesure ne sappliquera gnralement pas, par exemple,  des oprations normales de couverture qui, habituellement, supposent uniquement la gestion du risque deperte. Elle ne touchera gnralement pas non plus le rgime fiscal appliqu aux mcanismes de prts de valeurs mobilires dans le cours normal des affaires. Enfin, cette mesure ne sappliquera pas aux oprations de locationcommerciales normales.


      Si un contribuable (ou une personne ayant un lien de dpendance avec le contribuable) conclut un ou plusieurs accords (ou arrangements) ayant pour effet dliminer, en totalit ou en presque totalit, les possibilits pour le contribuable de subir des pertes ou de raliser des gains ou des bnfices relativement  un de ses biens, le contribuable est rput avoir cd le bien pour un produit correspondant  sa juste valeur marchande. Le contribuable est galement rput avoir acquis de nouveau le bien immdiatement aprs ladisposition prsume  un cot gal  cette juste valeur marchande. Ladisposition prsume et la nouvelle acquisition prsume nont aucuneconsquence fiscale pour les autres parties  lopration de disposition factice.


      Maintien de la proprit


      En outre, pour veiller  ce que les contribuables ne puissent pas tirer davantages fiscaux associs au maintien de la proprit dun bien aprs avoir conclu une opration de disposition factice, le budget de 2013 propose quun contribuable tant rput avoir cd un bien et lavoir acquis de nouveau (comme indiqu ci-haut) soit aussi rput ne pas tre propritaire du bien lorsquil sagit de dterminer sil satisfait aux critres relatifs aux priodes de dtention prvues, notamment, dans les rgles sur la minimisation des pertes  larticle112 et les rgles sur le crdit pour impt tranger au paragraphe126(4.2) de la Loi de limpt sur le revenu.


      Si, par la suite, le contribuable rcupre la possibilit soit de subir une perte ou de raliser un gain ou un bnfice relativement au bien de sorte quune autre personne ne dtienne plus la totalit ou la presque totalit de cette possibilit, le bien est rput tre dtenu  partir de ce moment aux fins descritres relatifs aux priodes de dtention.


      Cette mesure sappliquera aux accords et arrangements conclus  compter dela date du budget. Elle sappliquera galement aux accords et arrangements conclus avant la date dubudget dont la dure est prolonge cette date ou par lasuite.


      Oprations de requalification


      Certains arrangements financiers (oprations de requalification) tentent derduire limpt en convertissant, par lentremise de contrats drivs, lerendement dun investissement autrement qualifi de revenu normal engains en capital dont seulement 50% sont inclus dans le revenu.


      Une opration de requalification suppose habituellement un contrat (appel contrat  terme) de vendre ou dacheter une immobilisation  une date future particulire. Le prix dachat ou de vente de limmobilisation en vertu dun contrat driv  terme nest pas fond sur le rendement de limmobilisation entre la date du contrat et la date ultrieure; il est plutt dtermin, en tout ou en partie, par rfrence  une autre mesure qui est souvent le rendement dun portefeuille dinvestissements. Le portefeuille de rfrence contient habituellement des investissements produisant gnralement un revenu normal entirement imposable.


      Dpendamment des faits des oprations de requalification, le gouvernement peut invoquer les rgles en vigueur dans la Loi de limpt sur le revenu pour contester ces oprations. Toutefois, puisque de telles contestations peuvent tre fastidieuses et onreuses, le gouvernement instaure des mesures lgislatives particulires qui veillent  ce que les consquences fiscales appropries sappliquent  ces oprations.


      Les oprations de requalification tablissent un lien entre un investissement driv et lachat ou la vente dune immobilisation autrement non relie afin de former un contrat driv  terme. Si linvestissement driv tait effectu sparment de lachat ou de la vente de limmobilisation (cest--dire  titre dinstrument financier driv rgl au comptant), le revenu provenant de linvestissement driv serait impos  titre de revenu normal.


      Pour assurer un traitement fiscal appropri du rendement ax sur linstrument driv dun contrat driv  terme, le budget de 2013 propose que ce rendement soit trait sparment de la disposition dune immobilisation qui est achete ou vendue conformment au contrat driv terme. Cette mesure sappliquera aux contrats drivs  terme dune dure excdant 180jours. Les faits dterminent essentiellement si un bien donn est une immobilisation ou est dtenu au titre de revenu. Cette mesure nexerce aucun impact sur les critres utiliss pour faire cette dtermination.


      Le rendement dcoulant dun contrat driv  terme qui nest pas dtermin par rfrence au rendement de limmobilisation achete ou vendue est considr au titre du revenu. La dtermination du revenu (ou de la perte) varie selon quun contrat de vente  terme ou un contrat dachat driv  terme est utilis.  titre dexemple, si un contrat de vente driv  terme est utilis et que le prix de vente dune immobilisation est fond entirement surle rendement dun portefeuille de rfrence, le montant qui serait inclus dansle revenu du contribuable correspondrait  lexcdent du montant paypour le bien, en vertu du contrat, sur la juste valeur marchande de limmobilisation,  la conclusion du contrat. Une perte serait subie si la juste valeur marchande de limmobilisation,  la conclusion du contrat, tait suprieure au montant pay pour le bien, en vertu du contrat.


      Si un contrat dachat driv  terme est utilis et que la valeur de limmobilisation devant tre remis est fonde entirement sur le rendement dun portefeuille de rfrence, le montant qui serait inclus dans le revenu du contribuable correspondrait  lexcdent de la juste valeur marchande du bien remis lors du rglement du contrat sur le montant pay pour limmobilisation. Une perte serait subie si le montant pay pour limmobilisation tait suprieur  la juste valeur marchande du bien remis lorsdu rglement du contrat.


      Le revenu sera inclus ou la perte sera dduite dans le calcul du revenu lors de la disposition si limmobilisation est assujettie  un contrat de vente driv  terme, et lors de lacquisition si limmobilisation est assujettie  un contrat dachat driv  terme.


      Pour viter la double imposition, le budget de 2013 propose galement que le revenu dcrit ci-dessus soit ajout au prix de base rajust de limmobilisation, et que la perte dcrite ci-haut soit porte en rduction du prix de base rajust de limmobilisation.


      Cette mesure sappliquera aux contrats drivs  terme conclus  compter dela date du budget. Elle sappliquera galement aux contrats drivs  terme conclus avant la date du budget dont la dure du contrat est prolonge  cette date ou par la suite.


      Commerce de pertes de fiducies


      La Loi de limpt sur le revenu contient des rgles servant  dterminer lorsquune perte peut tre reconnue et utilise aux fins de limpt sur le revenu. Si un contribuable ne peut pas utiliser une perte au cours de lanne durant laquelle elle est reconnue, la fraction inutilise peut tre reporte prospectivement ou rtrospectivement afin dtre utilise dans dautres annes dimposition. En outre, la Loi de limpt sur le revenu contient de nombreuses dispositions visant  restreindre le commerce des attributs fiscaux, comme les pertes autres quen capital, les pertes nettes en capital, lescrdits dimpt  linvestissement et les soldes des dpenses au titre de la recherche scientifique et du dveloppement exprimental, entre les personnes sans lien de dpendance.


      Des oprations de commerce de pertes entre personnes sans lien de dpendance ont t mises au point afin de donner  un contribuable accs aux pertes inutilises dun autre contribuable. Dans le cadre dune opration type de commerce de pertes, un contribuable acquiert une participation dans une entit sans lien de dpendance (une fiducie ou une socit) qui a des pertes inutilises, et transfre des actifs produisant des revenus  lentit ou fusionne lentit  une entit rentable dans lintention, aux fins de limpt sur le revenu, de compenser des revenus ventuels par les pertes inutilises.


      Comme il a t indiqu prcdemment, les rgles fiscales limitent la capacit des contribuables sans lien de dpendance dexcuter des oprations dchange de pertes. Par exemple, les rgles dites de jumelage de pertes sappliquent pour restreindre le recours  certains attributs fiscaux par une socit lorsquune personne ou un groupe de personnes en acquiert le contrle. En particulier, la socit ne peut pas reporter prospectivement ses pertes inutilises avant lacquisition de contrle pour sen servir aprs cette acquisition. De plus, les pertes de la socit aprs lacquisition de contrle nepeuvent pas tre reportes rtrospectivement en vue dtre utilises avant cette acquisition. Dautres attributs fiscaux inutiliss de la socit, comme les crdits dimpt  linvestissement et les dpenses au titre de la recherche scientifique et du dveloppement exprimental, peuvent tre assujettis aux mmes restrictions. Dans certaines circonstances, ces restrictions ne sappliquent pas aux pertes autres quen capital dune entreprise si lentreprise ayant subi les pertes continue dtre exploite.


      La Loi de limpt sur le revenu ne contient pas de rgles de jumelage de pertes semblables ni de rgles connexes visant les fiducies. Le budget de 2013 propose dappliquer aux fiducies, en apportant les modifications appropries, les rgles de jumelage de pertes et les rgles connexes prsentement applicables lors de lacquisition du contrle dune socit, incluant lexception  porte limite concernant lutilisation des pertes autres quen capital dune entreprise. La mesure propose dclenche lapplication des rgles de jumelage de pertes et des rgles connexes  une fiducie qui est assujettie  un fait li  la restriction de pertes, dcrit ci-aprs.


      Une fiducie est assujettie  un fait li  la restriction de pertes lorsquune personne ou une socit de personnes devient un bnficiaire dtenant une participation majoritaire de la fiducie ou lorsquun groupe devient un groupe de bnficiaires dtenant une participation majoritaire de la fiducie. Les notions de bnficiaire dtenant une participation majoritaire et de groupe debnficiaires dtenant une participation majoritaire sappliqueront de la mme faon quelles sont prsentement appliques en vertu des dispositions de limpt sur le revenu au titre des personnes affilies, avec les modifications appropries. En gnral, conformment aux dispositions relatives aux personnes affilies, un bnficiaire dtenant une participation majoritaire dune fiducie est un bnficiaire qui, avec les personnes et les socits de personnes avec lesquelles il est affili, dtient une participation de bnficiaire dans le revenu ou le capital de la fiducie dont la juste valeur marchande est suprieure  50% de la juste valeur marchande de toutes les participations debnficiaire dans le revenu ou le capital, respectivement, de la fiducie.


      Les prsomptions en vigueur en vertu desquelles certaines oprations et certains vnements impliquent ou pas une acquisition de contrle dune socit sappliqueront, avec les modifications appropries, pour dterminer siune fiducie est assujettie  un fait li  la restriction de pertes. Par exemple, des rgles semblables aux rgles du maintien de la proprit en vertu desquelles lacquisition du contrle dune socit est rpute ne pas survenir dans certaines circonstances impliquant le dcs dun actionnaire ou impliquant des oprations dans certains groupes dactionnaires sappliqueront galement dans le contexte des fiducies et de leurs bnficiaires.


      On sattend  ce que nombre doprations ou dvnements types impliquant des changements de bnficiaires dans une fiducie personnelle (parexemple, une fiducie familiale) ne donneront pas lieu, par suite des rgles du maintien de la proprit,  lassujettissement de la fiducie  un fait li  la restriction de pertes. Ce rsultat est justifi sur le plan de la politique fiscale. Le gouvernement invite les intervenants  faire savoir, dans les 180jours de ladate du budget, sils estiment que dautres oprations ou vnements pourraient recevoir un traitement similaire lorsquil sagit de dterminer si une fiducie personnelle est assujettie  un fait li  la restriction de pertes.


      Cette mesure, y compris les ventuels changements qui pourraient tre apports par suite de la consultation publique, sappliquera aux oprations qui surviennent  compter de la date du budget, sauf les oprations que les parties doivent mener  terme en vertu dun accord crit conclu entre elles avant cette date. Les parties seront considres comme ntant pas tenues de mener une opration  terme si lune ou plusieurs dentre elles peuvent se soustraire de lobligation de complter lopration en raison de modifications de la Loi de limpt sur le revenu.


      Fiducies non-rsidentes


      La Loi de limpt sur le revenu renferme des rgles visant  empcher les contribuables de recourir  des fiducies non-rsidentes pour viter limpt du Canada. Si une personne qui rside au Canada fait un apport de biens  une fiducie non-rsidente, des rgles (rgles de prsomption de rsidence) peuvent sappliquer afin que la fiducie non-rsidente soit considre comme rsidente du Canada.


      Une autre rgle (la rgle dattribution des fiducies) peut sappliquer afin dattribuer  un contribuable rsidant au Canada le revenu tir de biens dtenus par une fiducie, incluant une fiducie non-rsidente, si le bien est dtenu par la fiducie dans des circonstances qui confrent la proprit effective du bien au contribuable. Plus prcisment, la rgle dattribution desfiducies peut sappliquer  lgard de biens dtenus par une fiducie si lune ou lautre des conditions suivantes est remplie:


      
        	le bien peut revenir au contribuable;


        	le contribuable exerce une influence sur tous les rapports de la fiducie relativement au bien.

      


      Une rgle connexe empche la distribution de biens dune fiducie avec report dimpt lorsque ces biens sont, ou ont t, assujettis  la rgle dattribution des fiducies.


      Linterprtation de la rgle dattribution des fiducies dans un rcent jugement de la Cour dappel fdrale (La Reine c. Sommerer, 2012 CAF207) ntait pas conforme  lintention de la politique fiscale. En particulier, la Cour a statu que la rgle dattribution ne sappliquait pas, dans les circonstances, au bien reu par une fiducie non-rsidente pour une contrepartie gale  la juste valeur marchande.


      En rponse  la dcision dans laffaire Sommerer et pour protger lintgrit des rgles fiscales applicables lorsquun contribuable rsidant au Canada maintient la proprit effective dun bien dtenu par une fiducie non-rsidente, le budget de 2013 propose de modifier les rgles de prsomption de rsidence pour quelles sappliquent lorsquune fiducie dtient des biens  des conditions confrant la proprit effective du bien (selon la description donne ci-dessus dans le contexte de la rgle dattribution des fiducies)  ce contribuable. En pareilles circonstances, tout transfert ou prt du bien (sans gard  la contrepartie change) qui est fait directement ou indirectement par le contribuable rsidant au Canada est considr comme un transfert ou un prt dun bien dexception (au sens des rgles fiscales) par le contribuable. Il en rsulte que le contribuable rsidant au Canada est en gnral considr comme ayant fait un apport de bien  la fiducie, et les rgles de prsomption de rsidence sappliqueront  la fiducie. De plus, la rgle dcrite ci-dessus relativement aux distributions de fiducies sappliquera  la fiducie.


      Pour prciser lapplication des rgles fiscales visant les fiducies non-rsidentes, le budget de 2013 propose galement de limiter lapplication de la rgle dattribution des fiducies afin quelle ne sapplique qu lgard de biens dtenus par une fiducie qui est rsidente du Canada (dtermination qui est faite sans gard aux rgles de prsomption de rsidence).


      Cette mesure sappliquera aux annes dimposition qui se terminent compter de la date du budget.


      Consultation sur limposition  taux progressifs des fiducies et des successions


      Certaines successions et fiducies cres par testament (fiducies testamentaires) et les fiducies non testamentaires cres avant le 18juin1971 (fiducies non testamentaires bnficiant de droits acquis) calculent limpt fdral sur le revenu imposable en appliquant les taux progressifs qui sappliquent aux particuliers. Dautres fiducies (fiducies non testamentaires ordinaires) paient un taux uniforme dimpt fdral de 29%, soit le taux fdral dimposition le plus lev pour les particuliers.


      Limposition  des taux progressifs des fiducies testamentaires et des fiducies non testamentaires bnficiant de droits acquis permet aux bnficiaires de ces fiducies davoir accs  plus dune srie de taux progressifs. Ce traitement fiscal soulve des questions quant  lquit fiscale et  la neutralit lorsquil est compar au traitement des bnficiaires de fiducies non testamentaires ordinaires et de contribuables recevant directement un revenu quivalent.


      Le gouvernement sinquite galement de la croissance ventuelle de lutilisation de fiducies testamentaires pour des raisons fiscales et de lincidence dune telle utilisation sur lassiette fiscale. Parmi les possibilits deplanification fiscale prsentement associes  la disponibilit des taux progressifs applicables aux fiducies, on retrouve lutilisation de nombreuses fiducies testamentaires, le report de lachvement de ladministration de successions pour des raisons fiscales, et lvitement de limpt de rcupration de la Scurit de la vieillesse. Lassujettissement des fiducies nontestamentaires ordinaires  un taux dimposition uniforme lev permet dviter le recours  ces fiducies pour des raisons fiscales.


      Le budget de 2013 annonce lintention du gouvernement de mener des consultations sur les mesures qui pourraient tre prises pour liminer les avantages fiscaux dcoulant de limposition  des taux progressifs des fiducies non testamentaires bnficiant de droits acquis, des fiducies cres par testament et des successions (aprs une priode raisonnable au titre de ladministration de la succession). Un document de consultation sera publipour que les intervenants aient la possibilit de commenter ces mesures ventuelles.


      Mesures visant limpt sur le revenu des socits


      Machines et matriel de fabrication et de transformation  Dduction pour amortissement acclr


      Les machines et le matriel acquis par un contribuable aprs le 18mars2007 et avant 2014 principalement en vue dtre utiliss au Canada pour la fabrication ou la transformation de biens  des fins de vente ou de location donnent droit  un taux temporaire de dduction pour amortissement (DPA) acclr de 50% selon la mthode de lamortissement linaire, conformment  la catgorie29 de lannexeII du Rglement de limpt sur le revenu. Ces actifs admissibles seraient par ailleurs inclus dans la catgorie43 etdonneraient droit  un taux de DPA de 30% calcul selon la mthode de lamortissement dgressif.


      Le budget de 2013 propose de prolonger de deux ans le soutien temporaire pour linvestissement dans les machines et le matriel pour le secteur de la fabrication et de la transformation. Les machines et le matriel de fabrication et de transformation qui seraient par ailleurs compris dans la catgorie43 et qui sont acquis en 2014 ou en 2015 donneront droit au taux de DPA de 50% selon la mthode de lamortissement linaire. Ces actifs admissibles seront inclus dans la catgorie29.


      Les actifs admissibles acquis au cours des annes 2016 et suivantes donneront droit au taux habituel de 30% selon la mthode de lamortissement dgressif et seront inclus dans la catgorie43.


      La rgle de la demi-anne, qui fait en sorte que la DPA autorise lanne o lactif est prt  tre mis en service est gale  la moiti du montant qui serait normalement dductible, sappliquera aux machines et au matriel viss par la prsente mesure.


      Matriel de production dnergie propre Dduction pour amortissement acclr


      En vertu des rgles de dduction pour amortissement (DPA) du rgime fiscal, la catgorie43.2 de lannexeII du Rglement de limpt sur le revenu prvoit une DPA acclr ( un taux annuel de 50% selon lamthode de lamortissement dgressif)  lgard des investissements dans lematriel dsign pour la production dnergie propre et la conservation dnergie. Cette catgorie incorpore, par renvoi  la catgorie43.1[1], une listedtaille dumatriel admissible pour la production ou la conservationdnergie:


      
        	 partir dune source dnergie renouvelable (parexemple, nergie olienne ou solaire, petite centrale hydrolectrique);


        	 partir de combustibles drivs de dchets (par exemple, gaz denfouissement, dchets du bois, fumier); ou


        	grce  un usage efficient des combustibles fossiles (par exemple, systmes de cognration  rendement lev produisant simultanment de llectricit et de la chaleur utile).

      


      Loctroi dune DPA acclr dans ce contexte reprsente une exception  la pratique gnrale consistant  tablir les taux de DPA en fonction de la dure de vie utile des actifs. Une DPA acclr constitue un avantage financier en raison du report de limpt. Cet incitatif  linvestissement est motiv par les avantages environnementaux que reprsente un matriel de production dnergie qui engendre peu ou pas dmissions polluantes.


      De plus, lorsque la plus grande partie des actifs corporels utiliss dans le cadre dun projet fait partie de la catgorie43.2, certaines dpenses de dmarrage se rapportant  des lments incorporels (par exemple, travaux de gnie et de conception, tudes de faisabilit) sont traites  titre de frais lis aux nergies renouvelables et  lconomie dnergie au Canada. Ces frais peuvent tre dduits en entier dans lanne o ils ont t engags, reports indfiniment en vue de leur utilisation au cours dannes ultrieures ou transfrs  des investisseurs par lentremise dactions accrditives.


      Le budget de 2013 propose dlargir la catgorie43.2 pour y inclure le matriel de production de biogaz utilisant un plus grand nombre de types de dchets organiques. Le budget de 2013 propose galement dlargir la gamme de matriel de nettoyage et dpuration qui sert  traiter les gaz admissibles provenant de dchets pouvant tre inclus dans la catgorie43.2.


      Ces mesures encourageront linvestissement dans les technologies qui peuvent contribuer  rduire les missions de gaz  effet de serre et de polluants atmosphriques, de mme qu amliorer la qualit et la quantit deleau,  lappui des cibles du Canada nonces dans la Stratgie fdrale dedveloppement durable. Ces mesures pourraient galement contribuer ladiversification de loffre dnergie au Canada.


      Matriel de production de biogaz Dchets organiques admissibles


      La catgorie 43.2 comprend le matriel de production de biogaz  partir de la digestion anarobie de dchets organiques admissibles. Une installation de biogaz type est principalement compose dun grand rservoir hermtique dans lequel des bactries sattaquent aux dchets organiques pour produire du biogaz. Aprs avoir subi un traitement minime, le biogaz peut tre brl afin de produire de llectricit ou de la chaleur pour une gamme limite dapplications (par exemple, afin de fournir de la chaleur sur une ferme laitire). Le matriel de production de biogaz compris  lheure actuelle dans la catgorie43.2 se limite au matriel utilisant des dchets organiques qui consistent en boues provenant dinstallations admissibles de traitement des eaux uses, fumiers, dchets alimentaires et animaux, rsidus vgtaux ou dchets de bois.


      Le budget de 2013 propose dlargir la gamme de matriel de production debiogaz pouvant tre inclus dans la catgorie43.2 en stipulant que dautrestypes de dchets organiques admissibles peuvent tre utiliss danslematriel de production de biogaz admissible et, plus prcisment, enincluant les dchets et les eaux uses dusines de ptes ou papiers, lesdchets et eaux uses de lindustrie des boissons (par exemple, lesdchetsdes installations viticoles et des distilleries) et les matires organiquesspares des dchets municipaux.


      Cette mesure sappliquera  lgard des biens acquis  la date du budget ou parla suite et qui nont pas t utiliss ou acquis pour utilisation avant la date dubudget.


      Matriel de nettoyage dpuration Biomthane


      Le biomthane est un gaz qui peut tre substitu au gaz naturel dans des applications comme la production dlectricit ou de chaleur. Il est obtenu par le nettoyage et lpuration de gaz provenant de dchets.  lheure actuelle, le rgime de DPA qui sapplique au matriel de nettoyage et dpuration (par exemple, le matriel utilis pour liminer les contaminants et les lments non combustibles du gaz) utilis pour traiter des gaz admissibles provenant de dchets pour obtenir du mthane dpend du type de gaz trait et du matriel utilis pour traiter le gaz. Les gaz admissibles provenant de dchets sont le biogaz, le gaz de digesteur et le gaz denfouissement.


       lheure actuelle, le matriel de nettoyage et dpuration pouvant tre inclus dans la catgorie43.2 se limite au matriel auxiliaire au matriel de collecte de gaz denfouissement et de gaz de digesteur et aux appareils dpuration des biogaz. Le budget de 2013 propose dlargir ladmissibilit  la catgorie43.2 en liminant ces restrictions, de manire  ce que tous les types de matriel de nettoyage et dpuration pouvant tre utiliss pour traiter des gaz admissibles provenant de dchets soient inclus dans la catgorie43.2. On appliquera ainsi un traitement fiscal cohrent aux diffrents types de matriel pouvant tre utiliss dans la production de biomthane.


      Cette mesure sappliquera  lgard des biens acquis  la date du budget ou par la suite et qui nont pas t utiliss ou acquis pour utilisation avant la date dubudget.


      Programme de la recherche scientifique et du dveloppement exprimental


      Le budget de 2013 instaure des mesures visant  doter lAgence du revenu duCanada de nouvelles ressources et de nouveaux outils administratifs afin de mieux composer avec la minorit de spcialistes en dclarations lies au programme de la recherche scientifique et du dveloppement exprimental (RS&DE) et dexcutants de RS&DE qui soumettent des dclarations pour lesquelles le risque de non-conformit est lev et ladmissibilit au programme de la RS&DE est douteuse.


      En vertu de lune de ces mesures, il faudra fournir, dans les formulaires de demande du programme de la RS&DE, des renseignements plus dtaills ausujet des spcialistes en dclarations de RS&DE et des modalits de facturation. Plus particulirement, si un ou plusieurs tiers ont particip  la prparation dune demande, le numro dentreprise de chacun deux sera exig, ainsi que des dtails au sujet des modalits de facturation. Il faudra notamment prciser si des honoraires conditionnels ont t appliqus, ainsi que le montant de ces derniers. Si aucun tiers nest intervenu, le demandeur devra certifier quaucun tiers na particip de quelque manire que ce soit  laprparation de la demande lie au programme de la RS&DE. Ces renseignements faciliteront lidentification des demandes lies au programme de la RS&DE qui risquent davantage de ne pas tre conformes.


      Pour appuyer lexigence relative  ces renseignements plus dtaills, le budget de 2013 propose dappliquer une nouvelle pnalit de 1000$  toute demande au titre du programme de la RS&DE relativement  laquelle les renseignements au sujet des spcialistes en dclarations de RS&DE et des modalits de facturation sont manquants, incomplets ou inexacts. Si les services dun spcialiste en dclarations de RS&DE ont t retenus, le demandeur du crdit pour la RS&DE et le spcialiste en dclarations seront solidairement responsables du paiement de la pnalit.


      Cette mesure sappliquera aux demandes lies au programme de la RS&DE produites aprs le 31 dcembre 2013 ou, si elle est postrieure, la date de sanction royale de tout texte lgislatif donnant effet  la prsente mesure.


      Dpenses minires


      Le budget de 2013 propose des modifications visant  mieux harmoniser lesdductions applicables aux dpenses dans le secteur minier avec celles offertes dans le secteur ptrolier et gazier. Cette proposition est cohrente avec llimination progressive de la dduction pour amortissement acclr au titre des actifs corporels des projets de sables bitumineux annonce dans le budget de 2007, et avec les changements des taux de dduction des cots incorporels pour nouvelles mines de sables bitumineux annoncs dans le budget de 2011. Un allgement transitoire  lgard des modifications proposes pour les dpenses minires sera accord selon la mme dure quecelle des mesures visant les sables bitumineux.


      Lharmonisation des dductions affectera lensemble du secteur minier, y compris les producteurs de charbon. De concert avec dautres membres du G-20, le Canada sest engag  rationaliser et  liminer progressivement  moyen terme, les subventions inefficientes aux combustibles fossiles. Ces mesures sajoutent  celles dj prises par le gouvernement pour appuyer sonengagement du G-20.


      Frais damnagement pralables  la production minire


      Les frais damnagement pralables  la production minire font rfrence aux cots dactifs incorporels (par exemple, aux cots denlvement des terrains de couverture ou de forage dun puits de mine) engags pour amener une nouvelle mine dexploitation dune ressource minrale situe au Canada au stade de la production en quantits commerciales raisonnables. Ces frais sont considrs comme des frais dexploration au Canada (FEC) et sont entirement dductibles dans lanne o ils sont encourus ou peuvent tre reports indfiniment en vue de leur utilisation au cours dannes ultrieures. En revanche, les frais incorporels damnagement minier encourus aprs quune mine soit parvenue au stade de la production sont considrs tre des frais damnagement au Canada (FAC) et sont dductibles au taux de 30% par anne selon la mthode de lamortissement dgressif. Dans le secteur ptrolier et gazier, les frais damnagement, quils soient antrieurs ou postrieurs  la production, sont considrs comme des FAC.


      Le budget de 2013 propose que les frais damnagement pralables  la production minire, tels que dcrits  lalinag) de la dfinition des FEC figurant au paragraphe66.1(6) de la Loi de limpt sur le revenu, soient considrs comme des FAC. Le passage du rgime des FEC  celui des FAC sera progressif; les frais damnagement pralables  la production minire seront attribus de manire proportionnelle aux FEC et aux FAC selon le calendrier ci-aprs, en fonction de lanne civile au cours de laquelle les frais ont t encourus:


      
        
          
            Calendrier de transition
          

          
            	Anne

            	2013

            	2014

            	2015

            	2016

            	2017

            	Aprs 2017
          


          
            	FEC Proportion

            	100%

            	100%

            	80%

            	60%

            	30%

            	
          


          
            	FAC Proportion

            	

            	

            	20%

            	40%

            	70%

            	100%
          

        

      


      Cette mesure sappliquera gnralement aux frais encourus  la date du budget ou par la suite. Considrant que la mise en valeur dune nouvelle mine peut tre de longue dure, le rgime actuel des FEC appliqu aux frais damnagement pralables  la production minire sera maintenu  lgard des frais engags avant la date du budget et  ceux engags avant 2017:


      
        	soit aux termes dune convention crite conclue par le contribuable avant la date du budget;


        	soit dans le cadre de la mise en valeur dune nouvelle mine  laquelle lundes noncs ci-aprs sapplique:

          
            	la construction de la nouvelle mine a t entreprise par le contribuable, ou pour son compte, avant la date du budget;


            	les travaux de conception et dingnierie pour la construction delanouvelle mine, documents  lappui, ont t entrepris par lecontribuable, ou pour son compte, avant la date du budget.

          

        

      


      Lobtention des permis ou des autorisations rglementaires, les valuations environnementales, la consultation des collectivits, les tudes sur les rpercussions et les avantages, et les activits semblables ne seront pasconsidrs comme des travaux de construction ou de conception etdingnierie.


      Le traitement fiscal des cots dactifs incorporels nest quun des nombreux facteurs qui influeront sur la dcision dinvestir dans des projets miniers. Lesmodifications proposes contribueront  faire en sorte que les dcisions dinvestissement soient fondes sur les conditions du march plutt que sur le traitement fiscal, sous rserve de la rglementation applicable. Dans la mesure o ces modifications liminent des incitatifs pouvant donner lieu des investissements plus levs quils ne le seraient autrement, elles pourraient contribuer indirectement  latteinte des objectifs de la Stratgie fdrale de dveloppement durable concernant la rduction des missions degaz  effet de serre, lattnuation des risques lis  la qualit de lair, la protection de la qualit de leau et la prservation des cosystmes et deshabitats.


      Dduction pour amortissement acclrau titre de lextraction minire


       lheure actuelle, la plupart des machines, du matriel et des structures servant  produire un revenu dun projet minier, ptrolier ou gazier donnent droit  une dduction pour amortissement (DPA) au taux de 25% selon la mthode de lamortissement dgressif. Ce taux sapplique aussi aux actifs qui sont utiliss dans la transformation initiale de ptrole ou de gaz ou de minerai provenant de ressources minrales.


      Outre la DPA normale au taux de 25%, une DPA acclr est offerte  lgard de certains actifs acquis pour tre utiliss dans de nouvelles mines ou pour des projets dexpansion minire admissibles. La DPA acclr prend la forme dune dduction supplmentaire qui sajoute  la DPA normale. La dduction supplmentaire permet au contribuable de dduire, dans le calcul de son revenu pour une anne dimposition, jusqu 100% du cot rsiduel des actifs admissibles acquis pour tre utiliss dans de nouvelles mines ou pour des projets dexpansion minire admissibles, jusqu concurrence du revenu tir du projet par le contribuable pour lanne (aprs dduction de la DPA normale). Dans les faits, la DPA acclr entrane le report de limpt jusqu ce que le contribuable ait recouvr le cot des actifs admissibles dans le cadre du projetminier.


      Le budget de 2013 propose dliminer progressivement la dduction supplmentaire applicable au secteur minier (sauf pour les sables bitumineux et le schiste bitumineux,  lgard desquels llimination progressive de cettedduction sera chose faite dici 2015). La dduction supplmentaire seraprogressivement limine entre les annes civiles 2017 et2020.


      Uncontribuable pourra demander un pourcentage du montant de la dduction supplmentaire permis par ailleurs en vertu des rgles existantes selon le calendrier ci-aprs:


      
        
          
            Calendrier de transition
          

          
            	Anne

            	2013-2016

            	2017

            	2018

            	2019

            	2020

            	Aprs 2020
          


          
            	Taux

            	100%

            	90%

            	80%

            	60%

            	30%

            	
          

        

      


      Si lanne dimposition du contribuable couvre plus dune anne civile, le montant de la dduction supplmentaire sera calcul au prorata du nombre de jours compris dans chaque anne civile.


      Cette mesure sappliquera gnralement aux frais encourus  la date du budget ou par la suite. Considrant que la mise en valeur de projets miniers peut tre de longue dure, la dduction supplmentaire sera maintenue  lgard des actifs admissibles acquis avant la date du budget. Elle sappliquera galement aux actifs acquis avant 2018 pour de nouvelles mines ou pour des projets dexpansion minire :


      
        	soit aux termes dune convention crite conclue par le contribuable avant la date du budget;


        	soit dans le cadre de la mise en valeur dune nouvelle mine ou de lexpansion dune mine  laquelle lun des noncs ci-aprs sapplique :

          
            	la construction a t entreprise par le contribuable, ou pour son compte, avant la date du budget;


            	les travaux de conception et dingnierie pour la construction, documents  lappui, ont t entrepris par le contribuable, ou pour son compte, avant la date du budget.

          

        

      


      Lobtention des permis ou des autorisations rglementaires, les valuations environnementales, la consultation des collectivits, les tudes sur les rpercussions et les avantages et les activits semblables ne seront pasconsidrs comme des travaux de construction ou de conception etdingnierie.


      Le traitement fiscal des cots dactifs corporels nest quun des nombreux facteurs qui influeront sur la dcision dinvestir dans des projets miniers. Lesmodifications proposes contribueront  faire en sorte que les dcisions dinvestissement soient fondes sur les conditions du march plutt que surle traitement fiscal, sous rserve de la rglementation applicable. Danslamesure o ces modifications liminent des incitatifs pouvant donnerlieu  des investissements plus levs quils ne le seraient autrement, elles pourraient contribuer indirectement  latteinte des objectifs de la Stratgie fdrale de dveloppement durable concernant la rduction des missions de gaz  effet de serre, lattnuation des risques lis  la qualit delair, la protection de la qualit de leau et la prservation des cosystmes et des habitats.


      Provision pour services futurs


      En vertu de lalina20(1)m) de la Loi de limpt sur le revenu, un contribuable qui tire un revenu dune entreprise peut gnralement demander, pour une anne dimposition donne, une provision pour les montants reus  lgard, notamment, de services dont on peut raisonnablement sattendre  ce quils soient fournis aprs la fin de lanne dimposition. La provision sapplique uniquement si les montants reus ont t inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour lanne ou pour une anne antrieure. Cette provision pourrait tre disponible, par exemple, si des services nont pas encore t fournis  un client qui les a dj pays.


      Cette provision nest pas conue pour confrer un allgement dimpt aux contribuables qui ont fourni des services  des clients mais qui ont des obligations futures (autres quenvers un client) qui dcoulent de la fourniture de ces services. Par exemple, certains contribuables facturent  leurs clients des montants destins  compenser le cot dobligations futures de restauration, comme dans le cas dune installation dlimination des dchets qui facture des frais  ses clients pour financer la restauration future de son site denfouissement.


      Les contribuables qui ont des obligations futures de restauration (par exemple, le cot de la restauration de terrains utiliss jadis pour llimination des dchets ou les cots lis  labandon dun pipeline) peuvent gnralement se prvaloir des rgles relatives aux fiducies pour lenvironnement admissibles. En vertu de ces rgles, un contribuable peut demander une dduction au titre des montants contribus  une fiducie pour lenvironnement admissible tablie dans le but de financer la restauration future dun site admissible.


      Afin de prciser le traitement fiscal des montants prvus pour sacquitter dobligations futures de restauration, le budget de 2013 propose de modifier la Loi de limpt sur le revenu pour sassurer que la provision pour servicesfutursvise  lalina20(1)m) ne puisse tre utilise par un contribuable  lgard de montants reus dans le but de financer des obligations futures de restauration.


      Cette mesure sappliquera aux sommes reues  la date du budget ou par lasuite, sauf sil sagit dune somme qui est directement attribuable  une obligation future en matire de restauration, qui a t autorise par un gouvernement ou une autorit rglementaire avant la date du budget et quiest reue:


      
        	soit aux termes dune convention crite entre le contribuable et une autre partie (sauf un gouvernement ou une autorit rglementaire) qui a t conclue avant la date du budget et na pas t proroge ni renouvele ladate du budget ou par la suite;


        	soit avant 2018.

      


      Crdit supplmentaire pour caisses de crdit


      La dduction accorde aux petites entreprises donne lieu  lapplication dun taux dimposition sur le revenu prfrentiel sur un montant allant jusqu 500000$ de revenu admissible des socits prives sous contrle canadien (SPCC) dont le capital imposable utilis au Canada est infrieur  15millions de dollars. Les caisses de crdit ont droit  ce taux dimposition sur le revenu prfrentiel selon les mmes modalits que les SPCC.


      Un crdit supplmentaire accord uniquement aux caisses de crdit permet ces dernires de profiter du taux dimposition sur le revenu prfrentiel lgard de revenus qui ne donnent pas droit  la dduction accorde aux petites entreprises. Le montant de revenu imposable donnant droit au crdit supplmentaire est assujetti  une limite fonde sur le revenu imposable accumul de la caisse de crdit qui a t impos au taux prfrentiel (y compris par leffet du crdit supplmentaire) et sur le montant des dpts etdes parts des membres de la caisse de crdit.


      Ce crdit supplmentaire pour caisses de crdit a t instaur au dbut des annes 1970 dans le but de permettre aux caisses de crdit de bnficier de ladduction accorde aux petites entreprises de la mme manire que les SPCC. Or, depuis ce temps, le mcanisme donnant droit  la dduction accorde aux petites entreprises a chang de faon significative, de sorte quele crdit supplmentaire donne dsormais aux caisses de crdit un accs privilgi au taux dimposition sur le revenu prfrentiel alors quil nest pas accessible pour les SPCC.


      Afin daccrotre la neutralit et lquit du rgime fiscal, il est propos dans lebudget de 2013 dliminer progressivement le crdit supplmentaire pour caisses de crdit sur une priode de cinq annes civiles  compter de 2013. Pour 2013, une caisse de crdit ne pourra dduire que 80% du montant ducrdit supplmentaire calcul par ailleurs. Le pourcentage du crdit supplmentaire calcul par ailleurs quune caisse de crdit pourra dduire serade 60% en 2014, de 40% en 2015 et de 20% en 2016. Le crdit supplmentaire sera limin pour les annes 2017 et suivantes.


      Cette mesure sappliquera aux annes dimposition qui se terminent  la datedu budget ou par la suite. Dans le cas dune anne dimposition qui comprend la date du budget, la mesure sera applique au prorata pour viser uniquement la partie danne qui commence  la date du budget. La mesure sera galement applique au prorata pour toutes les annes dimposition comprises dans la priode dlimination progressive qui ne concident pas avec lanne civile.


      Stratagmes dassurance-vie avec effet de levier


      Afin daccrotre lintgrit et lquit du rgime fiscal, le gouvernement agit pour liminer les avantages fiscaux multiples et inattendus qui se rapportent deux stratagmes dassurance-vie avec effet de levier couramment appeles rentes assures avec effet de levier et stratagmes 10/8.


      Rentes assures avec effet de levier


      Une rente assure avec effet de levier prvoit lutilisation de fonds emprunts en lien avec une rente viagre et une police dassurance-vie qui sont toutes deux mises sur la vie dun particulier. En pareil cas, la police dassurance-vie couvre habituellement la vie entire du particulier dont la vie est assure, le montant de la prestation de dcs prvue par la police est gal au montant investi dans la rente, et tant la police que la rente sont cdes au prteur des fonds emprunts. Ces stratagmes sont habituellement vendus  une socit prive comptant peu dactionnaires.


      Une rente assure avec effet de levier est un produit de placement acquis avec des fonds emprunts et qui procure un revenu fixe et garanti  un investisseur jusquau dcs dun particulier, aprs quoi le capital investi dans la rente est rembours sous forme dune prestation de dcs libre dimpt. Les rentes assures avec effet de levier sont des produits de placement intgrs offerts et vendus comme tel. Toutefois, aux fins de limpt sur le revenu, chaque lment dune rente assure avec effet de levier est trait sparment. Par consquent, ceux qui investissent dans des rentes assures avec effet de levier profitent de nombreux avantages fiscaux qui ne sont pas accessibles  lgard dautres produits de placement comparables.


      Plus prcisment, les rentes assures avec effet de levier prvoient quune partie du revenu tir du capital investi est libre dimpt (parce que la police dassurance-vie est une police exonre), tandis que les frais dintrt sur les fonds emprunts sont gnralement dductibles, et une dduction est accorde  lgard dune partie du capital investi (au titre de la prime de la police). De plus, en ce qui touche les socits prives comptant peu dactionnaires et leurs propritaires, ces stratagmes ont pour effet dliminer limpt sur les bnfices non rpartis dans la socit en vitant limpt sur les gains en capital au dcs des propritaires et, par leffet dune hausse du compte de dividendes en capital de la socit, sur les dividendes verss aprs le dcs des propritaires.


      Le budget de 2013 propose dliminer ces avantages fiscaux inattendus en instaurant des rgles visant les polices RAL. Une police dassurance-vie mise sur la vie dun particulier est une police RAL si les conditions suivantes sont runies:


      
        	une personne ou socit de personnes donne devient oblige,  la date du budget ou par la suite, de rembourser une somme  une autre personne ou socit de personnes (le prteur)  un moment dtermin par rapport au dcs du particulier donn dont la vie est assure en vertu de la police;


        	un contrat de rente, dont les modalits prvoient que des paiements continueront dtre effectus pendant une priode se terminant au plus tt au dcs du particulier, et la police sont cds au prteur.

      


      Le revenu gagn dans une police RAL sera impos chaque anne sur une base courue, aucune dduction ne sera permise  lgard dune portion quelconque dune prime verse  lgard de la police, et le compte de dividendes en capital dune socit prive ne sera pas major du montant dela prestation de dcs reu au titre de la police. En outre, aux fins dune prsomption de disposition au dcs, la juste valeur marchande du contrat derente cd au prteur en lien avec une police RAL sera rpute tre gale au total des primes verses aux termes du contrat.


      Cette mesure sappliquera aux annes dimposition se terminant  la date du budget ou par la suite. Elle ne sappliquera pas aux rentes assures avec effet de levier pour lesquelles tous les emprunts ont t conclus avant la date dubudget.


      Le gouvernement suivra lvolution de ce dossier. Si des structures ou desoprations minant lefficacit de cette mesure devaient merger, le gouvernement valuera si dautres mesures simposent avec possibilit dapplication rtrospective.


      Stratagmes 10/8


      Le stratagme 10/8 prvoit un investissement dans une police dassurance-vie dans le but demprunter sur la garantie de ce placement afin dengendrer une dduction annuelle pour frais dintrt aux fins de limpt sur une longue priode (cest--dire jusquau dcs du particulier dont la vie est assure aux termes de la police). En labsence des avantages fiscaux, il ny aurait ni investissement ni emprunt.


      Au terme du stratagme 10/8, un contribuable (habituellement unparticulier ou une socit prive comptant peu dactionnaires) engendre unedduction annuelle pour frais dintrt en participant  des oprations qui se traduisent par un mouvement circulaire de fonds. Plusprcisment:


      
        	le contribuable investit un montant dans une police dassurance-vie;


        	il emprunte ensuite un montant quivalent et lemprunt est garanti par lapolice ou par un compte dinvestissement relatif  la police;


        	le contribuable investit ensuite le montant emprunt dans des actifs produisant des revenus (pour que lintrt pay ou payable sur le montant emprunt soit dductible aux fins de limpt).

      


      Aux termes du stratagme 10/8, le contribuable paie des frais dintrt sur le montant emprunt et gagne un revenu dintrt sur le montant investi dans lapolice. Le taux dintrt gagn par le contribuable (habituellement 8%) surle montant investi dans la police est gal au taux dintrt payable sur lemontant emprunt (habituellement 10%) moins une marge donne (habituellement deux points de pourcentage). Le contribuable estime que les frais dintrt sur le montant emprunt est dductible tandis que le revenu dintrt sur le montant investi dans la police nest pas inclus dans son revenu (parce quil sagit dune police exonre aux fins de limpt sur le revenu).


      Afin de maximiser la dduction annuelle des frais dintrt, le montant total emprunt est major en rptant les oprations dcrites ci-dessus chaque anne pendant un certain nombre dannes et en appliquant un taux dintrt lev au montant emprunt. Les stratagmes 10/8 peuvent aussi procurer dautres avantages fiscaux inattendus,  savoir une dduction annuelle pour une fraction des primes payes aux termes de la police et une majoration,  concurrence du montant total emprunt, du compte de dividendes en capital dune socit prive qui est un bnficiaire aux termes de la police.


      Le gouvernement conteste les stratagmes 10/8 en vertu des dispositions actuelles de limpt sur le revenu. Puisque ces contestations sont fastidieuses et coteuses, le gouvernement agit ds maintenant afin de dposer des mesures lgislatives pour viter lutilisation des stratagmes 10/8  lavenir.


      Le budget de 2013 propose de faire en sorte dempcher que lon puisse profiter davantages fiscaux inattendus en lien avec les stratagmes 10/8. Dans le cas des annes dimposition se terminant  la date du budget ou par la suite, si une police dassurance-vie ou un compte dinvestissement relatif la police est cd pour garantir un emprunt et que soit le taux dintrt payable sur un compte dinvestissement relatif  la police est dtermin parrapport au taux dintrt payable sur lemprunt, soit la valeur maximale dun compte dinvestissement relatif  la police est dtermine par rapport aumontant de lemprunt, on ne pourra bnficier des avantages fiscauxsuivants:


      
        	la dductibilit de lintrt pay ou payable sur lemprunt qui se rapporte  une priode postrieure  2013;


        	la dductibilit dune prime paye ou payable aux termes de la police qui se rapporte  une priode postrieure  2013;


        	lajout, au compte de dividendes en capital, du montant de la prestation de dcs qui devient payable aprs 2013 en vertu de la police et qui est associe  lemprunt.

      


      Pour faciliter la rsiliation, avant 2014, des stratagmes 10/8 en vigueur, le budget de 2013 propose galement dallger les consquences fiscales dun retrait sur une police aux termes dun stratagme 10/8 qui est effectu pour rembourser un emprunt relevant du stratagme si ce retrait est effectu  la date du budget ou par la suite et avant le 1erjanvier2014.


      Le gouvernement suivra lvolution de ce dossier. Si des structures ou des oprations minant lefficacit de cette mesure devaient merger, le gouvernement valuera si dautres mesures simposent avec possibilit dapplication rtroactive.


      Pertes agricoles restreintes


      Les rgles sur les pertes agricoles restreintes (PAR) sappliquent aux contribuables qui ont subi une perte agricole, sauf si leur principale source de revenu pour une anne dimposition est lagriculture ou une combinaison de lagriculture et dune autre source de revenu. Les rgles sur les PAR limitent le montant dductible au titre des pertes agricoles  8750$ par anne (2500$ plus la moiti des 12500$ suivants). Les pertes agricoles subies au cours dune anne excdant cette limite peuvent faire lobjet dun report prospectif sur 20ans afin dtre appliques en rduction du revenu agricole.


      Les rgles sur les PAR ont t instaures en 1951. En 1977, dans larrt Moldowan c. la Reine, [1978] 1 R.C.S. 480, la Cour suprme du Canada a interprt le critre de la principale source de revenu prvu dans les rgles surles PAR. La Cour a statu que lagriculture entranant une perte pouvait respecter le critre de la principale source de revenu (de sorte que les rgles sur les PAR ne sappliquent pas) si lagriculture est la principale source de revenu du contribuable en combinaison avec une source de revenu qui nest pas lagriculture et qui est une source subordonne ou encore un emploi ou une entreprise dappoint. Larrt Moldowan est conforme  lobjet du critre de la principale source de revenu, qui est de restreindre la capacit des contribuables dont lagriculture nest pas la principale occupation de dduiredes pertes agricoles de leur revenu provenant dune source autre quelagriculture.


      En 2012, dans larrt La Reine c. Craig, 2012 CSC 43, la Cour suprme a renvers larrt Moldowan en statuant que le contribuable en question pouvait respecter le critre de la principale source de revenu, mme si sa principale source de revenu tait la pratique du droit et que lagriculture (en lespce, les courses de chevaux) tait une source de revenu secondaire. En fait, la Cour a tabli un critre permettant de dduire la totalit des pertes agricoles lorsque le contribuable accorde une importance considrable tant  son entreprise agricole quaux sources de revenu non agricoles, mme si lagriculture est subordonne  lautre source de revenu.


      Afin de rtablir lobjectif des rgles sur les PAR, le budget de 2013 propose de modifier ces rgles pour codifier le critre de la principale source de revenu tel quinterprt dans larrt Moldowan. Cette modification prcisera que les autres sources de revenu dun contribuable doivent tre subordonnes  lagriculture pour que la totalit des pertes agricoles puissent tre dduites du revenu tir de ces autres sources.


      Comme la limite de dduction des rgles sur les PAR na pas t hausse depuis 1988, le budget de 2013 propose galement de porter la limite desPAR dductibles  17500$ par anne (2500$ plus la moiti des 30000$ suivants).


      Ces mesures sappliqueront aux annes dimposition se terminant  la date dubudget ou par la suite.


      Commerce de pertes de socits


      Comme on la vu  la rubrique Commerce de pertes de fiducies, la Loi delimpt sur le revenu renferme un certain nombre de dispositions visant  restreindre le commerce des attributs fiscaux des socits (appels ici pertes accumules) entre des personnes sans lien de dpendance. Malgr les diverses dispositions visant  contrer le commerce inappropri de pertes accumules, des oprations conues pour contourner ces dispositions continuent dtre effectues. Dans lune de ces oprations, une socit rentable (Bnfices Inc.) transfre, directement ou indirectement, un bien productif de revenu  une socit non lie qui a des pertes accumules (Pertes Inc.) en contrepartie dactions de cette dernire. Bnfices Inc. cherche  viter dacqurir le contrle de Pertes Inc. parce que cela aurait pour effet de restreindre lutilisation ultrieure de ces pertes accumules. Bnfices Inc. acquiert des actions de Pertes Inc. qui reprsentent plus de 75% (souvent plus de 90%) de la juste valeur marchande de la totalit des actions de Pertes Inc. mais qui pour viter une acquisition de contrle et ses consquences fiscales ne confrent pas  Bnfices Inc. le contrle desdroits de vote de Pertes Inc. Pertes Inc. utilise ses pertes accumules pour mettre  labri de limpt une partie ou la totalit du revenu tir du bien.Pertes Inc. verse alors  Bnfices Inc. des dividendes inter-socits libres dimpt.


      Ce commerce de pertes de socits est une forme de stratagme agressif dvitement de limpt, et mine lintgrit des dispositions de limpt sur le revenu restreignant le commerce des pertes accumules entre personnes sans lien de dpendance. Selon les faits des oprations de commerce de pertes, le gouvernement peut les contester sur la base des rgles en vigueur de la Loi de limpt sur le revenu. Or, comme la contestation de ces oprations risque dtre fastidieuse et onreuse, le gouvernement met en place des mesures lgislatives particulires pour que ces oprations entranent des consquences fiscales appropries.


      Le budget de 2013 propose dinstaurer une rgle anti-vitement  lappui desrgles existantes sur la restriction des pertes qui sappliquent lors de lacquisition du contrle dune socit. En vertu de cette rgle, le contrle dune socit ayant des pertes accumules sera rput avoir t acquis lorsquune personne (ou un groupe de personnes) acquiert des actions comptant pour plus de 75% de la juste valeur marchande de lensemble desactions de la socit, sans en acqurir par ailleurs le contrle, sil est raisonnable de conclure que lune des principales raisons pour lesquelles il ny a pas eu acquisition du contrle de la socit est lvitement des restrictions qui auraient t imposes  lutilisation des pertes accumules. Des rgles connexes sont galement proposes afin dempcher que cette rgle anti-vitement soit contourne.


      Cette mesure sappliquera  une socit dont les actions du capital-actions sont acquises  la date du budget ou par la suite,  moins que les actions ne soient acquises dans le cadre dune opration que les parties sont tenues de mener  bien en vertu des modalits dune convention crite conclue entre les parties avant cette date. Les parties seront considres comme ntant pasobliges de mener lopration  bien si lune ou plusieurs dentre elles peuvent en tre dispenses par suite de modifications apportes  la Loi de limpt sur le revenu.


      Le gouvernement continuera de surveiller lefficacit des restrictions visantlecommerce des pertes accumules afin de dterminer si dautres mesures simposent.


      Imposition des groupes de socits


      Le Canada na pas de rgime officiel dimposition des groupes de socits, bien que les groupes peuvent souvent bnficier de la flexibilit du rgime fiscal pour transfrer des revenus ou des pertes entre des socits lies par lentremise daccords de financement, de rorganisations et de transferts debiens avec report de limpt. Dans les budgets de 2010 et de 2012, legouvernement annonait son intention de dterminer si ladoption denouvelles rgles sur limposition des groupes de socits comme ltablissement dun rgime officiel de transferts de pertes ou la production de dclarations consolides pouvait amliorer le fonctionnement du rgime canadien de limpt sur le revenu des socits. Le gouvernement a tenu de vastes consultations publiques  ce sujet. Les entreprises ont indiqu quelles sintressent principalement  un rgime dimposition des groupes de socits qui leur permettrait de transfrer aisment les pertes, les crdits dimpt et dautres attributs fiscaux entre les membres dun groupe de socits. De leur ct, les provinces et les territoires ont signal leurs craintes  propos de la possibilit quun nouveau rgime dimposition des groupes de socits ne rduise leurs revenus.


      La rtroaction issue du processus consultatif et des changes avec les fonctionnaires des provinces et des territoires nont pas permis de dgager unconsensus au sujet de la manire dont le gouvernement pourrait aller de lavant en amliorant le rgime fiscal et en donnant suite aux proccupations souleves par les milieux daffaires, les provinces et les territoires. Les analyses suggrent aussi que linstauration dun nouveau rgime dimposition des groupes de socits pourrait entraner dimportants cots initiaux pour les gouvernements.


      Lexamen du rgime dimposition des groupes de socits est maintenant termin. Le gouvernement conclut que linstauration dun rgime officiel dimposition des groupes de socits nest pas une priorit pour le moment. Il continuera de travailler avec les provinces et les territoires sur leurs proccupations au sujet de lincertitude entourant le cot associ  lapproche actuelle de lutilisation des pertes.


      Fiscalit internationale


      Stratagmes dvasion fiscale et dvitement fiscal agressif internationaux


      Diffrentes mesures sont mises de lavant dans le budget de2013 pour renforcer la capacit de lAgence du revenu du Canada (ARC)  lutter contre lvasion fiscale internationale et  sattaquer  lvitement fiscal international agressif. Grce  ces nouveaux outils, lARC sera plus  mme de protger lassiette fiscale de ltat. De plus, ces mesures vont dans le sens des engagements du gouvernement en matire dquit fiscale.


      Transferts internationaux de fonds par voie lectronique


      Lobtention de renseignements sur les affaires financires dun contribuable ltranger est souvent ardue et fastidieuse. Certains contribuables peuvent procder dlibrment  des oprations financires  ltranger afin quil soit plus difficile pour lARC de vrifier lexactitude des renseignements quils dclarent aux fins fiscales.


      Il importe pour lARC de disposer des outils ncessaires afin de dissuader les contribuables qui pourraient tre ports  transfrer des fonds  ltranger afin de soustraire  limpt les fonds en question ou les revenus qui en sont tirs. Par consquent, il est propos dans le budget de2013 de modifier la Loi de limpt sur le revenu, la Loi sur la taxe daccise et la Loi de 2001 sur laccise de manire  exiger de certains intermdiaires financiers quils dclarent  lARC les transferts internationaux de fonds par voie lectronique (TFVE) dont la valeur est de 10000$ ou plus.


      Cette exigence visera les intermdiaires financiers qui sont prsentement tenus de dclarer les TFVE au Centre danalyse des oprations et dclarations financires du Canada (CANAFE) aux termes de la Loi sur le recyclage des produits de la criminalit et le financement des activits terroristes, ce qui inclut les banques, les coopratives de crdit, les caisses populaires, les socits de fiducie et de prt, les entreprises de services montaires et les casinos.


      Aussi, les exigences de dclaration des TFVE seront les mmes que celles prsentement nonces dans la Loi sur le recyclage des produits de la criminalit et lefinancement des activits terroristes. Les dclarations de TFVE devront tre faites  lARC dans les cinqjours ouvrables suivant la date du transfert, et les intermdiaires financiers devront fournir des renseignements sur la personne effectuant lopration, sur le destinataire des fonds, sur lopration et sur les intermdiaires financiers utiliss lors de lopration.


      LARC recevra 15millions de dollars sur cinq ans pour le financement decette initiative.


      Lexigence de dclaration sera en vigueur  compter de 2015.


      Renseignements concernant les personnes non dsignes nommment


      Les rgles fiscales autorisent prsentement lARC  exiger dune personne quelle fournisse des renseignements ou des documents pour lapplication et lexcution des rgles fiscales. Toutefois, la Loi de limpt sur le revenu, la Loi sur la taxe daccise et la Loi de 2001 sur laccise contiennent des rgles aux termes desquelles lARC doit obtenir une autorisation judiciaire (ordonnance dun tribunal) avant de signifier  une tierce partie lexigence de fournir des renseignements afin de vrifier lobservation fiscale dune personne non dsigne nommment. Selon les rgles fiscales actuelles, lARC peut obtenir une telle autorisation ex parte, cest--dire sans que lARC soit tenue lgalement dinformer la tierce partie de la demande dautorisation. Cela dit, dans la pratique, lARC informe habituellement la tierce partie concerne. En raison de la possibilit que la demande soit soumise ex parte, les rgles fiscales accordent  la tierce partie le droit de demander une rvision de lordonnance du tribunal ainsi que les droits dappel habituels.


      Le fait quune tierce partie demande la rvision de lordonnance du tribunal peut retarder sensiblement lobtention des renseignements et, par consquent, la vrification et ltablissement dune nouvelle cotisation. Pour rationaliser le processus dobtention dune ordonnance du tribunal, il est propos dans le budget de 2013 dliminer la nature ex parte du processus. Dsormais, lARC devra informer la tierce partie lorsquelle dcide de demander lmission dune ordonnance par un juge de la Cour fdrale. Dslors, la tierce partie devra prsenter les arguments quelle veut faire valoir lors de laudience portant sur la demande dordonnance, ce qui liminera la ncessit de procder  une rvision subsquente.


      Cette mesure sappliquera  compter de la date de la sanction royale delaloihabilitante.


      Programme Combattons lvasion fiscale internationale


      LARC va lancer le programme Combattons lvasion fiscale internationale dans le cadre duquel elle versera de largent  des particuliers possdant des renseignements sur des cas dinobservation fiscale internationale de grande ampleur lorsque les renseignements en question permettent de recouvrer des impts exigibles. LARC conclura des contrats aux termes desquels des fonds seront verss au particulier uniquement si ses renseignements permettent dtablir des cotisations ou des nouvelles cotisations fiscales fdrales excdant 100000$ au total. La somme verse pourra atteindre 15% du total des taxes et des impts fdraux perus (ce qui exclut les pnalits, les intrts, et les taxes et impts provinciaux). Les paiements seront effectus seulement une fois les taxes ou impts perus, et uniquement dans les cas o lactivit dinobservation a trait  des biens trangers ou  des biens situs ou transfrs  ltranger, ou encore  des oprations menes entirement ou en partie  ltranger.


      Pour tre admissibles, les particuliers souhaitant se prvaloir du programme devront satisfaire aux critres prvus. Par exemple, un particulier ayant t accus ou reconnu coupable de lopration dvasion fiscale au sujet de laquelle il dtient des renseignements ne pourra obtenir de paiement dans le cadre du programme. Enfin, tous les paiements effectus seront assujettis  limpt sur le revenu.


      LARC annoncera de plus amples dtails sur le programme dans les prochains mois.


      Priode de nouvelle cotisation prolonge  Formulaire T1135


      Le particulier, la socit ou la fiducie rsidant au Canada qui,  un moment quelconque au cours dune anne, possde un ou plusieurs biens trangers dtermins dont le cot total est suprieur  100000$ doit produire auprs de lARC un Bilan de vrification du revenu tranger (formulaireT1135). Les biens trangers dtermins comprennent en gnral la plupart des types de biens produisant un revenu qui sont dtenus  ltranger, en excluant les biens  usage personnel et les biens utiliss dans le cadre dune entreprise exploite activement. Certaines socits de personnes dtenant des biens trangers dtermins doivent elles aussi produire un formulaireT1135.


      Une fois quun contribuable a produit une dclaration de revenus, lARC doit tablir avec diligence une cotisation dimpt sur le revenu. LARC dispose dune certaine priode aprs ltablissement de la cotisation pour procder une vrification de limpt exigible et pour tablir au besoin une nouvelle cotisation. La priode de nouvelle cotisation normale dans le cas de la plupart des contribuables est de trois ans.


      Lorsquun contribuable a des revenus de provenance trangre, il est souvent difficile pour lARC de dterminer  partir de la dclaration de revenus du contribuable si le revenu de ce dernier a t dclar avec exactitude. Lexamen du formulaireT1135 aide lARC  valuer le risque que le revenu tranger nait pas t dclar correctement. Tout retard dans la production du formulaireT1135 a pour effet de raccourcir la priode dont dispose lARC pour examiner adquatement le revenu tranger figurant dans la dclaration de revenus du contribuable.


      Il est propos dans le budget de 2013 de prolonger de trois ans la priode de nouvelle cotisation normale pour une anne dimposition dun contribuable si les conditions suivantes sont runies:


      
        	le contribuable a omis de dclarer dans sa dclaration de revenus annuelle un revenu relatif  un bien tranger dtermin;


        	le formulaire T1135 na pas t produit dans les dlais par le contribuable, ou les renseignements relatifs  un bien tranger dtermin sont manquants ou inexacts.

      


      Cette mesure sappliquera aux annes dimposition 2013 et suivantes.


      Rvision du formulaire T1135


      Prsentement, le formulaire T1135 requiert uniquement des renseignements gnraux sur lemplacement dun bien tranger dtermin et sur le revenu qui en est tir. LARC procdera  la rvision de ce formulaire pour en accrotre lutilit aux fins de dterminer si les contribuables dclarent comme il se doit leurs revenus de provenance trangre. Le formulaireT1135 rvis servira  recueillir des renseignements plus dtaills sur chaque bien tranger dtermin, notamment:


      
        	le nom de linstitution trangre ou de lentit dtenant les fonds ltranger;


        	le pays auquel est reli le bien;


        	le revenu tir du bien  ltranger.

      


      Ces nouvelles exigences aideront  amliorer lapplication du rgime fiscal et  faire en sorte que les contribuables canadiens paient leur juste part dimpt au Canada sur le revenu provenant de leurs actifs situs  ltranger.


      Le formulaire T1135 sous sa forme rvise devra tre utilis  compter delanne dimposition2013.


      Exigences de dclaration du revenu tranger FormulaireT1135


      Certains contribuables ont indiqu quils avaient du mal  se conformer aux exigences de dclaration du revenu tranger parce que les instructions de production du formulaireT1135 manquaient de clart et que ce formulaire ne pouvait tre produit par voie lectronique. Pour aider les contribuables se conformer  lobligation de produire le formulaireT1135, lARC va apporter des amliorations au processus de production de ce dernier. compter de lanne dimposition2013:


      
        	lARC va rappeler aux contribuables, dans leur avis de cotisation, quils doivent produire un formulaireT1135 sils ont coch la case Oui dans leur dclaration de revenus pour indiquer quils dtenaient au cours de lanne dimposition des biens trangers dtermins dont le cot total estsuprieur  100000$;


        	les instructions de production figurant sur le formulaireT1135 seront nonces plus clairement.

      


      LARC procde prsentement  la mise en place dun systme qui permettra de produire le formulaireT1135 par voie lectronique. LARC annoncera  quel moment le formulaire pourra tre produit par voie lectronique.


      Rgles de capitalisation restreinte


      Les rgles de capitalisation restreinte limitent la dductibilit des frais dintrts des socits rsidentes du Canada lorsque la dette contracte auprs de non-rsidents dtermins correspond  un ratio dettes/capitaux propres suprieur  1,5:1. Ces rgles servent  viter une rosion de lassiette fiscale canadienne en raison de dductions excessives de frais dintrts au titre de ladette contracte auprs de ces non-rsidents dtermins.


      Dans son rapport paru en 2008, le Groupe consultatif sur le rgime canadien de fiscalit internationale formulait diffrentes recommandations ayant trait aux rgles de capitalisation restreinte, dont lune consistait  tendre lapplication de ces rgles aux socits de personnes, aux fiducies et aux succursales canadiennes de socits non-rsidentes. Le budget de2012 prvoyait llargissement de lapplication de ces rgles pour quelles englobent les socits de personnes dont une socit rsidente du Canada est lassoci. Une socit dans cette situation doit dsormais inclure sa part de la dette dela socit de personnes dans le calcul de sa propre dette aux fins de dterminer si elle excde le ratio dendettement autoris. Le cas chant, le montant gal aux frais dintrts sur la part de la dette impute de la socit de personnes qui excde le ratio dendettement autoris de lassoci est ajout au revenu de lassoci.


      Il est propos dans le budget de 2013 de renforcer lintgrit et lquit desrgles de capitalisation restreinte en faisant en sorte quelles sappliquentgalement:


      
        	aux fiducies rsidentes du Canada;


        	aux socits et fiducies non-rsidentes qui ont des activits au Canada.

      


      Les mesures proposes dans le budget de 2013 au regard des rgles de capitalisation restreinte font suite aux modifications prvues dans le budget de2012 relativement aux socits de personnes; elles sappliqueront lorsquune fiducie rsidente du Canada ou encore lorsquune socit non-rsidente ou une fiducie non-rsidente sont les associs dune socit depersonnes.


      Fiducies rsidentes du Canada


      Il est propos dans le budget de 2013 dtendre lapplication des rgles de capitalisation restreinte aux fiducies rsidentes du Canada. Ces rgles, qui sappliquent aux socits, seront modifies afin de prendre en compte la nature juridique particulire des fiducies. Notamment, les bnficiaires des fiducies se substitueront aux actionnaires aux fins de dterminer si une personne est un non-rsident dtermin relativement  la fiducie et, ds lors, si la dette contracte auprs de cette personne, le cas chant, doit entrer dans le calcul de la dette impaye de la fiducie envers des non-rsidents dtermins. Les rgles actuelles touchant le droit dacqurir des actions aux fins de dterminer qui sont les actionnaires dtermins seront modifies demanire  rendre compte des pouvoirs discrtionnaires. De plus, pour lapplication des rgles de capitalisation restreinte, les  capitaux propres dune fiducie comprendront gnralement les apports de non-rsidents dtermins  la fiducie ainsi que les bnfices librs dimpt de la fiducie, dduction faite de toute distribution de capitaux de la fiducie  des non-rsidents dtermins. Le ratio dettes/capitaux propres autoris de 1,5:1demeure inchang.


      Si des frais dintrts dune fiducie ne sont pas dductibles en raison de lapplication des rgles de capitalisation restreinte, la fiducie pourra les dsigner  titre de paiement de revenu de la fiducie  un bnficiaire non-rsident (le destinataire des intrts non dductibles). Dans un tel cas, la fiducie pourra dduire le paiement dsign de son revenu, mais ce paiement sera assujetti  une retenue au titre de limpt de la partieXIII de la Loi de limpt sur le revenu, et il pourrait galement tre assujetti  limpt de la partieXII.2, selon la nature du revenu gagn par la fiducie.


      Aux termes des mesures proposes, lapplication des rgles de capitalisation restreinte stendra aussi aux socits de personnes dont une fiducie rsidant au Canada est lassoci. Comme pour les dettes contractes directement par la fiducie, si lapplication de ces rgles fait en sorte quun montant doit tre inclus dans le calcul du revenu de la fiducie, cette dernire pourra dsigner le montant en question comme ayant t vers  un bnficiaire non-rsident  titre de revenu de la fiducie.


      Puisquil est possible que certaines fiducies ne possdent pas de renseignements complets sur leur historique, chaque fiducie qui existe  la date du budget pourra exercer un choix afin de dterminer le montant de ses capitaux propres  la date du budget pour lapplication des rgles de capitalisation restreinte, daprs la juste valeur marchande de ses actifs, dduction faite du montant de ses passifs. Chaque bnficiaire de la fiducie pourra ds lors tre rput avoir fait  la fiducie un apport quivalant  sa part (dtermine en fonction de la juste valeur marchande relative de sa participation  titre de bnficiaire de la fiducie) des capitaux propres rputs de la fiducie. Ds lors, les apports  la fiducie, les bnfices librs dimpt dela fiducie et les distributions de la fiducie  compter de la date du budget feront augmenter ou diminuer, selon le cas, les capitaux propres de la fiducie pour lapplication des rgles de capitalisation restreinte.


      Cette mesure sappliquera aux annes dimposition commenant aprs2013; elle sappliquera  lgard des emprunts existants et des nouveaux emprunts.


      Socits et fiducies non-rsidentes


      Il est propos dans le budget de 2013 dtendre lapplication des rgles de capitalisation restreinte aux socits et aux fiducies non-rsidentes qui exploitent une entreprise au Canada. tant donn que la succursale canadienne dune socit ou dune fiducie non-rsidente est  bien des gards comparable  une filiale en proprit exclusive dune telle socit ou fiducie, lapplication et leffet des rgles de capitalisation restreinte  lgard dune entit non-rsidente exploitant une entreprise au Canada sera similaire  celles observables dans le cas dune filiale canadienne en proprit exclusive de lentit non-rsidente. Toutefois, tant donn quune succursale canadienne nest pas une entit juridique distincte de la socit ou fiducie non-rsidente, elle ne compte pas dactionnaires ou de capitaux propres pour lapplication des rgles de capitalisation restreinte. De ce fait, les rgles de capitalisation restreinte applicables aux socits et fiducies non-rsidentes diffreront sur certains points de celles applicables aux socits rsidant auCanada.


      Un prt utilis dans la succursale canadienne dune socit ou dune fiducie non-rsidente constituera une dette impaye envers un non-rsident dtermin pour lapplication des rgles de capitalisation restreinte, sil sagit dun prt par un non-rsident avec lequel la socit ou la fiducie non-rsidente a un lien de dpendance. De plus, un ratio dettes/capitaux propres de 3:5 sera utilis, soit un ratio comparable  celui de 1,5:1 applicable aux socits rsidentes du Canada. Si le non-rsident est une socit, lapplication des rgles de capitalisation restreinte pourrait entraner une hausse de son impt de succursale prvu  la partieXIV de la Loi de limpt surle revenu.


      La socit ou la fiducie non-rsidente qui a un revenu de location provenant de certains biens au Canada peut exercer un choix afin dtre assujettie  limpt de la partieI de la Loi de limpt sur le revenu  lgard de son revenu net au lieu dtre assujettie  une retenue au titre de limpt des non-rsidents en vertu de la partieXIII  lgard de son revenu de location brut. Ce choix permet au non-rsident de calculer son revenu imposable comme sil tait rsident du Canada, sous rserve des modifications des rgles fiscales appropries selon les circonstances. Lorsquun tel choix est fait, ce sont les rgles de capitalisation restreinte relatives aux socits et fiducies non-rsidentes plutt que celles relatives aux rsidents canadiens qui sappliqueront aux fins du calcul de limpt de la partieI payable par le non-rsident.


      Cette mesure tendra en outre l'application des rgles de capitalisation restreinte aux socits de personnes dont une socit ou une fiducie non-rsidente est lassoci. Tout montant  inclure dans le calcul du revenu dun associ non-rsident en raison de lapplication des rgles de capitalisation restreinte sera rput tre de mme nature que le revenu  lencontre duquel les frais dintrts de la socit de personnes sont dduits.


      Cette mesure sappliquera aux annes dimposition commenant aprs2013,  lgard des emprunts existants et des nouveaux emprunts.


      Centres bancaires internationaux


      Les rgles relatives aux centres bancaires internationaux (CBI) ont pour effet dexonrer dimpt certains revenus gagns par des institutions financires vises par lentremise dune succursale ou dun bureau situs dans les rgions mtropolitaines de Montral ou de Vancouver. Pour avoir droit  cette exonration, linstitution financire doit dsigner la succursale ou le bureau  titre de CBI. Lexonration est seulement applicable aux revenus et pertes raliss dans les emplacements dsigns et dcoulant doprations doctroi de prts et dacceptation de dpts effectues avec des non-rsidents du Canada.


      Les rgles relatives aux CBI ont t adoptes en1987 pour attirer au Canada des activits bancaires habituellement menes  ltranger. Cet objectif stratgique nest plus valide, tant donn lvolution des structures des institutions financires et de la nature de leurs activits depuis linstauration des rgles en question. Dailleurs, ces rgles nont virtuellement pas t utilises au cours des dernires annes.


      Le budget de 2013 propose dabroger les rgles relatives aux CBI. Llimination de ces rgles concorde avec les objectifs consistant  simplifier le rgime fiscal du Canada et  le rendre plus neutre entre secteurs dactivit et dune rgion  lautre. De plus, la communaut internationale a identifi que ces rgles ressemblent  une forme de rgime prfrentiel comme on en retrouve dans certains paradis fiscaux. Leur limination va dans le sens de lengagement du gouvernement en matire dquit fiscale.


      Cette mesure sappliquera aux annes dimposition commenant  la date dubudget ou par la suite.


      Chalandage fiscal


      Le Canada conclut des conventions fiscales bilatrales avec dautres pays dans le but dappuyer les changes commerciaux et les investissements transfrontaliers tout en prvenant lvasion fiscale et lvitement fiscal  lchelle internationale. Le premier de ces objectifs est atteint notamment au moyen des dispositions de ces conventions qui empchent les situations de double imposition et qui rduisent le taux de retenue dimpt  lgard des versements transfrontaliers de diffrents types de revenus. En gnral, le Canada sera dispos  allger le fardeau fiscal quil impose au titre du revenu de provenance canadienne des rsidents de pays parties  une convention, la condition que les Canadiens qui investissent dans ces autres pays aient droit  un traitement similaire.


      Or, il arrive dans certaines circonstances que des rsidents de pays qui ne sont pas parties aux conventions fiscales conclues par le Canada profitent desavantages dcoulant de ces conventions. Par exemple, ces personnes peuvent crer une socit dans un pays partie afin dacheminer via la socit en question des revenus et des bnfices raliss au Canada. Les rsidents detiers pays qui utilisent ainsi des entits intermdiaires cherchent  se prvaloir des avantages des conventions fiscales auxquels ils nauraient pasdroit autrement. On parlera souvent de chalandage fiscal pour dsigner cette pratique.


      Le chalandage fiscal a pour effet dtendre les avantages dune convention fiscale  des rsidents de tiers pays dans des situations qui navaient pas t envisages lorsque la convention a t conclue, et sans que le Canada ou les investisseurs canadiens obtiennent des avantages en contrepartie. Cette pratique va  lencontre du caractre bilatral des conventions fiscales et remet en question lquilibre des compromis consentis par le Canada et ses partenaires. Les contestations, par le gouvernement, de cas de chalandage fiscal devant les tribunaux ont rarement port fruit, et le gouvernement craint que cette pratique pose un risque important pour lassiette fiscale. Dautres pays partagent ces proccupations, et plusieurs ont incorpor des dispositions  leurs lois nationales afin de contrer le chalandage fiscal ou ont su contester avec succs ce genre darrangements devant leurs tribunaux.


      Il est annonc dans le budget de 2013 que le gouvernement a lintention de tenir des consultations sur les mesures possibles pour prserver lintgrit des conventions fiscales du Canada et maintenir un rgime dimposition des entreprises qui soit propice aux investissements trangers. Un document de consultation sera diffus afin de donner aux parties prenantes loccasion de commenter certaines mesures envisageables.


      Mesures visant les taxes de vente et daccise


      TPS/TVH et services de soins de sant


      Lun des objectifs stratgiques cls qui sous-tendent le rgime de la taxe sur les produits et services/taxe de vente harmonise (TPS/TVH) est de faire en sorte que les services de soins de sant de base ainsi que certains services daide lis  la sant, comme les services mnagers  domicile faisant lobjet dune aide gouvernementale, soient exonrs de TPS/TVH. Cela signifie que les fournisseurs de services exonrs nexigent pas la TPS/TVH, mais galement quils ne peuvent demander de crdits de taxe sur les intrants au titre de la TPS/TVH paye  lgard des intrants rattachs  ces fournitures.


      Il est propos dans le budget de 2013 damliorer lapplication de la TPS/TVH aux services daide aux soins  domicile lis  la sant afin de rendre compte de lvolution du secteur des soins de sant et de clarifier lapplication de la TPS/TVH  lgard de rapports, dexamens et dautres services fournis  des fins autres que la sant.


      TPS/TVH  lgard des services de soins  domicile


      Les services de soins  domicile bnficiant dune aide gouvernementale constituent un complment important aux services publics de soins de sant. En concordance avec lexonration de TPS/TVH applicable aux soins de sant de base, une exonration de TPS/TVH est accorde  lgard des services mnagers  domicile faisant lobjet dune subvention ou de financement public, y compris le mnage, la lessive, la prparation de repas etla garde denfants, fournis  un particulier qui, en raison de son ge, dune infirmit ou dune invalidit, a besoin dune telle aide  son domicile.


      Outre les services mnagers  domicile, les gouvernements provinciaux et territoriaux subventionnent ou financent des services de soins personnels, cequi inclut laide au bain, laide pour manger ou pour shabiller, et laide  la prise de mdicaments, rendus  des particuliers qui ont besoin dune telle aide  leur domicile. Ces services ne sont pas viss  lheure actuelle par lexonration applicable aux services mnagers  domicile.


      Il est propos dans le budget de 2013 dtendre lexonration de TPS/TVH lgard des services mnagers  domicile  des services de soins personnels faisant lobjet dune subvention ou dun financement public, ce qui inclut laide au bain, laide pour manger ou pour shabiller, et laide  la prise de mdicaments, rendus  des particuliers qui, en raison de leur ge, dune infirmit ou dune invalidit, ont besoin dune telle aide  leur domicile. Cela se traduira par une exonration des services de soins  domicile qui concorde davantage avec les pratiques des provinces et des territoires  lgard des services daide lis  la sant qui sont fournis  des personnes  leur domicile.


      Cette mesure sappliquera aux fournitures effectues aprs la date du budget.


      TPS/TVH  lgard des rapports et des services non lis  la sant


      Pour lapplication de la TPS/TVH, les services fournis exclusivement desfins non lies  la sant, peu importe quils soient fournis par un professionnel de la sant, ne sont pas rputs tre des services de soins de sant de base et ne sont pas censs faire lobjet de lexonration visant ces derniers. Par exemple, les dispositions lgislatives rgissant la TPS/TVH prcisent que la taxe sapplique  toutes les fournitures qui constituent des interventions de nature purement esthtique.


      Afin de donner suite aux dcisions de tribunaux qui ont eu pour effet dlargir la porte de lintention stratgique de limiter lexonration aux services de soins de sant de base, il est propos dans le budget de2013 de prciser que la TPS/TVH sapplique aux rapports, aux examens et aux autres services qui ne sont pas fournis  des fins de protection, de maintien ou de rtablissement de la sant dune personne ou dans le cadre de soins palliatifs.  titre dexemple, seront des fournitures taxables les rapports, les examens et les autres services visant exclusivement  dterminer la responsabilit dans le cadre de procdures judiciaires ou aux termes dune police dassurances. Les fournitures de biens et de services  lgard dun rapport, dun examen ou dautres services de cet ordre seront galement taxables. Par exemple, les frais pour des radiographies ou des tests en laboratoire ayant trait  un examen taxable seront taxables eux aussi.


      Les rapports, les examens et les autres services continueront dtre exonrs sils servent  des fins de protection, de maintien ou de rtablissement de la sant dune personne ou dans le cadre de soins palliatifs. De mme, les rapports, les examens et les autres services dont le cot est pay par un rgime dassurance-maladie provincial ou territorial demeureront exonrs.


      Cette mesure sappliquera aux fournitures effectues aprs la date du budget.


      Rgles de TPS/TVH relatives aux rgimes de pension


      Aux termes des rgles actuelles de la TPS/TVH, un employeur participant  un rgime de pension agr est rput avoir effectu une fourniture taxable etavoir peru la TPS/TVH  lgard de cette fourniture taxable lorsquil acquiert, utilise ou consomme des biens ou des services (intrants) pour utilisation dans le cadre dactivits relies au rgime de pension. Lemployeur est tenu dajouter ce montant de TPS/TVH  sa taxe nette. Un employeur esttenu de rendre compte de la TPS/TVH aux termes de ces rgles de fournitures taxables rputes, mme sil est tenu, en vertu des rgles gnrales rgissant la TPS/TVH, de rendre compte de la TPS/TVH  lgard dune fourniture taxable relle effectue  une fiducie, ou socit de gestion, de pension (appele entit de gestion). Lorsquun employeur est tenu de rendre compte deux fois de la TPS/TVH (cest--dire  lgard dune fourniture taxable relle et dune fourniture taxable rpute), cet employeur peut procder  un ajustement de taxe en rapport avec sa taxe nette de manire  assurer que la taxe nest  verser qu lgard dune seule fourniture.


      Le budget de 2013 contient deux mesures proposes pour simplifier lobservation de ces rgles par les employeurs dans certaines circonstances.


      Choix en vue de ne pas comptabiliser la TPS/TVH  lgard de fournitures taxables relles


      Il est propos dans le budget de 2013 de permettre  un employeur participant  un rgime de pension agr de faire un choix conjointement avec lentit de gestion de ce rgime de pension afin quune fourniture taxable relle effectue par lemployeur  lentit de gestion soit rpute avoir t effectue sans contrepartie lorsque lemployeur rend compte de la taxe  lgard de la fourniture taxable rpute et la verse. Cette mesure servira  simplifier les modalits dobservation pour les employeurs, car ceux-ci nauront plus  rendre compte de la taxe  lgard de la fourniture taxable relle puis procder subsquemment  un ajustement de taxe  la taxe nette.


      Une fois quun choix conjoint est fait, ce choix demeure en vigueur jusqu ce quil fasse lobjet dune rvocation conjointe de la part de lemployeur et de lentit de gestion, cette rvocation prenant effet au dbut dun exercice de lemployeur. De plus, le ministre du Revenu national pourra  sa discrtion annuler le choix, cette annulation prenant effet au dbut dun exercice de lemployeur, si ce dernier a omis de verser la taxe  lgard des fournitures taxables rputes effectues durant cet exercice lorsque ces fournitures sont rattaches  des fournitures taxables relles effectues  lentit de gestion. Dans un tel cas, le ministre pourra tablir une cotisation  lgard de lemployeur concernant  la fois la taxe sur les fournitures taxables rputes et celle sur toutes les fournitures taxables relles effectues depuis la date deprise deffet de lannulation du choix (avec les ajustements de taxe qui auraient t par ailleurs disponibles  lgard de ces montants de taxe en vertu de la lgislation rgissant la TPS/TVH); lemployeur pourrait aussi avoir  payer des intrts.


      Cette mesure sappliquera aux fournitures effectues aprs la date du budget.


      Exemption de lobligation de comptabiliser la taxe  lgard de fournitures taxables rputes


      Aux termes des rgles actuelles dapplication de la TPS/TVH, un employeur participant  un rgime de pension agr doit rendre compte de la TPS/TVH et la verser en application des rgles sur les fournitures taxables rputes  lgard de toute acquisition, utilisation ou consommation de ressources demployeur dans le cadre dune activit de pension, mme si la participation de lemployeur au rgime de pension est minimale, se limitant par exemple  percevoir et  verser les cotisations de pension.


      Dans le but de simplifier les modalits dobservation des rgles dapplication de la TPS/TVH par les employeurs, il est propos dans le budget de2013 quun employeur qui participe  un rgime de pension agr soit exempt en totalit ou en partie de lobligation de rendre compte de la taxe  lgard de fournitures taxables rputes lorsque les activits de lemployeur qui se rattachent au rgime de pension se situent en de de certains seuils.


      Plus prcisment, un employeur naura pas  appliquer les rgles relatives aux fournitures taxables rputes pour un de ses exercices si le montant de la TPS (et de la composante fdrale de la TVH) dont il tait tenu (ou aurait t tenu, en labsence de la prsente mesure) de rendre compte et de verser aux termes des rgles en question lors de son exercice prcdent est infrieur aux montants suivants:


      
        	5000$;


        	10 % de la TPS nette totale (et de la composante fdrale nette totale dela TVH) paye par lensemble des entits de gestion du rgime de pension au cours de lexercice prcdent de lemployeur.

      


      Un employeur naura pas droit  une exemption totale aux termes de cette mesure  lgard des fournitures taxables rputes effectues au cours dun exercice lorsquun choix conjoint quil a effectu afin de ne pas rendre compte de la taxe  lgard des fournitures taxables relles effectues est envigueur durant cet exercice.


      Dans le cas des employeurs qui ne remplissent pas les conditions prcdentes relatives aux seuils de 5000$ et de 10 %, une exemption plus restreinte sera disponible dans certaines circonstances  lgard des activits de pension internes dun employeur, cest--dire  lgard dintrants acquis en vue dtre consomms ou utiliss dans le cadre dactivits de lemployeur ayant trait au rgime de pension autrement quen vue deffectuer des fournitures  lentit de gestion (par exemple, le temps consacr par un employ des services de la paye  calculer les dductions au titre des cotisations des employs au rgime de pension). Plus prcisment, lemployeur naura pas  appliquer les rgles relatives aux fournitures taxables rputes  lgard de ses activits de pension internes si le montant de la TPS (et de la composante fdrale de la TVH) dont il tait tenu (ou aurait t tenu, en labsence de la prsente mesure) de rendre compte et de verser au cours de son exercice prcdent, en vertu des rgles sur les fournitures rputes et  lgard uniquement des activits en question, est infrieur aux seuils de 5000 $ et de 10%. Cette exemption restreinte sera disponible mme si un employeur a fait un choix conjoint qui est en vigueur durant un exercice afin de ne pas comptabiliser la taxe  lgard des fournitures taxables relles effectues durant cet exercice.


      Des rgles spciales sappliqueront  lgard de lapplication des seuils de5000$ et de 10% dans le cas demployeurs lis qui participent au mmergime de pension et en cas de fusion ou de liquidation demployeursparticipants.


      Cette mesure sappliquera  lgard de tout exercice dun employeur commenant aprs la date du budget.


      Renseignements requis de la part des entreprises aux fins de la TPS/TVH


      Au moment de sinscrire aux fins de la TPS/TVH, les entreprises doivent gnralement communiquer  lAgence du revenu du Canada (ARC) des renseignements didentification de base, comme leur nom commercial et leurdnomination sociale, de mme que des informations sur leurs propritaires et leurs activits dentreprise ainsi que les coordonnes depersonnes-ressources.


      LARC utilise ces renseignements pour grer les comptes des entreprises et pour amliorer lobservation des rgles fiscales, y compris la dtection des cas de fraude.  lheure actuelle, la Loi sur la taxe daccise prvoit une pnalit de100$ en cas de dfaut de produire les renseignements requis. Cette pnalit nest toutefois pas suffisamment dissuasive.


      Il est propos dans le budget de 2013 de confrer au ministre du Revenu national le pouvoir de retenir le versement de remboursements de TPS/TVH demands par une entreprise jusqu ce que tous les renseignements requis aient t communiqus. Cette mesure aidera lARC  authentifier les inscriptions aux fins de la TPS/TVH et  renforcer ses activits dobservation des rgles fiscales en amliorant la qualit des donnes dont elle dispose pour valuer le risque en matire dobservation des rgles fiscales. LARC sefforce sur une base rgulire dobtenir les renseignements manquants auprs des contribuables, et poursuivra ses dmarches en ce sens. Le ministre du Revenu national exercera son pouvoir de retenir les remboursements de faon judicieuse et quitable.


      Cette mesure sappliquera  compter de la date de la sanction royale de la loihabilitante.


      TPS/TVH applicable  lgard des stationnements payants


      Aux termes du rgime de la TPS/TVH, les fournitures de stationnement payant sont taxables, que la fourniture soit effectue par le secteur priv oupar le secteur public, tant donn quil sagit dune activit commerciale. Dans le but de maintenir un quilibre avec les fournisseurs du secteur priv surle plan de la concurence, depuis linstauration de la TPS, les fournitures de stationnement payant ont t exclues de lapplication de la rgle dexonration gnrale applicable aux fournitures effectues par un organisme du secteur public (OSP). Pour lapplication de la TPS/TVH, unOSP est une municipalit, une universit, un collge public, une administration scolaire, une administration hospitalire, un organisme debienfaisance, un organisme  but non lucratif ou un gouvernement.


      Le budget de 2013 contient deux mesures qui sont proposes dans le but deprciser que certaines rgles dexonration spciales visant les OSP nenglobent pas les fournitures de stationnement payant.


      Fournitures de stationnement payant par les OSP


      Il existe une disposition spciale qui exonre de TPS/TVH toutes les fournitures de biens et de services dun OSP si la totalit ou la presque totalit en gnral 90% ou plus de ces fournitures sont effectues  titre gratuit. Cette disposition a pour but de simplifier lapplication de la TPS/TVH pour les OSP en les exemptant de lobligation de percevoir la taxe  lgard de ventes occasionnelles de biens ou de services quelles fournissent gratuitement la quasi-totalit du temps. Il na jamais t question que lexonration sapplique  des activits commerciales, comme la fourniture de stationnement payant sur une base rgulire par un OSP susceptible de faire concurrence  dautres fournisseurs de stationnement payant.


      Il est propos dans le budget de 2013 de prciser que cette rgle dexonration spciale destine  simplifier le rgime ne sapplique pas aux fournitures de stationnement payant par bail, licence ou accord semblable et dans le cadre dune entreprise exploite par un OSP. Les fournitures taxables de stationnement payant comprennent les stationnements payants fournis sur une base rgulire par un OSP, par exemple des aires de stationnement ou des installations de stationnement exploites par une municipalit ou une administration hospitalire. Les fournitures occasionnelles de stationnement payant par un OSP, comme lors dune activit de collecte de fonds spciale, continueront  tre admissibles  une exonration.


      On prcise ainsi que la TPS/TVH sapplique  lgard des installations et aires de stationnement payant exploites par un OSP, mme si lOSP fournit une quantit importante de stationnements  titre gratuit. On vise ainsi  faire en sorte que la lgislation applique comme il se doit la TPS/TVH aux fournitures de stationnement payant effectues dans le cadre de lexploitation dune entreprise, ainsi que le conoivent gnralement les fournisseurs et les contribuables de mme que lAgence du revenu du Canada dans son administration de la TPS/TVH.


      Cette mesure sapplique  compter de la date dentre en vigueur desdispositions lgislatives concernant la TPS.


      Fournitures de stationnement payant par lintermdiaire dorganismes de bienfaisance


      Une disposition spciale dexonration de TPS/TVH sapplique  lgard des stationnements fournis par un organisme de bienfaisance qui nest pas une municipalit, une universit, un collge public, une administration scolaire ou une administration hospitalire. Cette exonration spciale a pour but de rduire les obligations de perception et de comptabilisation de la TPS/TVH par les organismes de bienfaisance, beaucoup dentre eux tant de petite taille et comptant sur les services de bnvoles.


      Il est propos dans le budget de 2013 de prciser que lexonration spciale de TPS/TVH  lgard des fournitures de stationnement par les organismes de bienfaisance ne sapplique pas aux fournitures de stationnement payant par bail, licence ou accord semblable et dans le cadre dune entreprise exploite par un organisme de bienfaisance cr ou utilis par une municipalit, une universit, un collge public, une administration scolaire ouune administration hospitalire pour exploiter des installations de stationnement. Cette mesure vise  assurer un traitement fiscal uniforme desfournitures de stationnement payant effectues directement par des municipalits, des universits, des collges publics, des administrations scolaires et des administrations hospitalires, et les fournitures effectues par des organismes de bienfaisance crs ou utiliss par ces entits pour exploiter leurs installations de stationnement.


      Cette mesure sappliquera aux fournitures effectues aprs la date du budget.


      Gouverneur gnral et application de la TPS/TVH


      En vertu dun allgement spcial nonc dans la Loi sur la taxe daccise, aucune TPS/TVH nest payable  lgard des achats rservs  l'usage du gouverneur gnral. Cependant, le gouverneur gnral verse sur une base volontaire la TPS/TVH payable sur ses achats personnels.


       la suite de consultations entre le gouverneur gnral et le gouvernement, ila t convenu que l'allgement de TPS/TVH en vigueur relativement au gouverneur gnral devrait prendre fin, et que la TPS/TVH sera payable  lgard des achats rservs  l'usage du gouverneur gnral. Le gouverneur gnral et son cabinet pourront recouvrer la TPS/TVH quils paient  lgard dachats effectus pour des fins officielles en vertu du Dcret de remise concernant la TPS accorde aux ministres fdraux, de la mme manire que le font les ministres fdraux.


      Cette approche facilitera lobservation des rgles pour les vendeurs puisquil ne sera plus ncessaire de tenir des comptes spciaux pour justifier les cas o la taxena pas t perue.


      Cette mesure sappliquera aux fournitures effectues aprs le 30juin2013.


      Taux du droit daccise sur le tabac fabriqu


       lheure actuelle, une cartouche de 200 cigarettes est assujettie  un droit daccise de 17,00$, et le tabac fabriqu (par exemple, tabac  mcher ou tabac hach fin et servant  confectionner ses propres cigarettes)  un droit de 2,8925$ la quantit de 50grammes, ou fraction de cette quantit (parexemple, 11,57$ pour une quantit de 200grammes). Par ailleurs, il faut en gnral moins dun gramme de tabac fabriqu pour produire une cigarette, de sorte que 200 grammes de tabac fabriqu peuvent permettre de produire plus de 200cigarettes. Cela signifie quil existe un avantage fiscal marqu dans le cas du tabac fabriqu par rapport aux cigarettes.


      De manire  liminer cet avantage fiscal, il est propos dans le budget de2013 de porter le taux du droit daccise sur le tabac fabriqu  5,3125$ laquantit de 50grammes, ou fraction de cette quantit (parexemple, 21,25$ pour une quantit de 200grammes). Cette modification entrera envigueur aprs la date du budget.


      Autres mesures


      Sanctions appliques aux logiciels de suppression lectronique des ventes


      Les contribuables doivent tenir des livres et des dossiers satisfaisants pour dterminer la taxe sur les produits et services/taxe de vente harmonise (TPS/TVH) et limpt sur le revenu quils doivent payer et respecter leurs obligations, et pour dterminer le montant des avantages (parexemple, remboursements) auxquels ils peuvent avoir droit. Il leur incombe galement dassurer la tenue de tous leurs dossiers de donnes lectroniques. Lintgrit du rgime canadien dautocotisation de limpt et des taxes repose sur lexactitude de ces dossiers.


      Certaines entreprises se servent de logiciels de suppression lectronique des ventes (SEV)  communment appels logiciels de camouflage des ventes ouzapper  afin de cacher leurs ventes et dviter de payer la TPS/TVH et limpt sur le revenu. Le logiciel de SEV supprime et modifie certaines transactions de ventes des enregistrements de systmes du point de ventes (parexemple, des caisses enregistreuses lectroniques) et des systmes comptables des entreprises, sans conserver la trace de la suppression oudelamodification.


      Le budget de 2013 propose de nouvelles pnalits administratives pcuniaires et des infractions criminelles aux termes de la Loi sur la taxe daccise( lgard de la TPS/TVH) et de la Loi de limpt sur le revenu afin de lutter contre ce type de fraude fiscale. Plus prcisment, il est propos dappliquer les nouvelles pnalits administratives pcuniaires et infractions criminelles qui suivent:


      Nouvelles pnalits administratives pcuniaires


      
        	Pour lutilisation dun logiciel de SEV, une pnalit administrative pcuniaire de 5000$  la premire infraction et de 50000$ aux infractions suivantes.


        	Pour la possession ou lacquisition dun logiciel de SEV, une pnalit administrative pcuniaire de 5000$  la premire infraction et de 50000$ aux infractions suivantes, sauf si la personne a fait preuve dediligence raisonnable.


        	Pour la fabrication, le dveloppement, la vente, la possession en vue delavente ou loffre de vente dun logiciel de SEV, ou pour avoir par ailleurs rendu disponible un logiciel de SEV, une pnalit administrative pcuniaire de 10000$  la premire infraction et de 100000$ auxinfractions suivantes, sauf si la personne a fait preuve de diligenceraisonnable.

      


      Le mcanisme de dfense fond sur la diligence raisonnable supposera gnralement que, pour viter les pnalits, la personne puisse dmontrer quelle a fait preuve dun niveau de soin, de diligence et de comptence afin dviter de contrevenir aux rgles rgissant les logiciels de SEV dont aurait fait preuve une personne raisonnablement prudente dans des circonstances comparables.


      Nouvelles infractions criminelles


      
        	Pour lutilisation, la possession, lacquisition, la fabrication, le dveloppement, la vente, la possession en vue de la vente ou loffre de vente dun logiciel de SEV, ou pour avoir par ailleurs rendu disponible un logiciel de SEV:

          
            	sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende minimale de 10000$ et maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de deux ans, ou lune de ces peines;


            	par mise en accusation, une amende minimale de 50000$ et maximale de 1000000$ et un emprisonnement maximal de cinq ans, ou lune de ces peines.

          

        

      


      Les nouvelles pnalits administratives pcuniaires et infractions criminelles proposes contribueront  protger les revenus fiscaux et  sassurer que tousles contribuables sacquittent de leurs obligations fiscales. Elles sajoutent  dautres pnalits administratives pcuniaires et infractions pourfausses dclarations et omissions prvues par la Loi sur la taxe daccise etla Loi de limpt sur le revenu,ainsi qu des sanctions criminelles en vertu duCode criminel.


      LAgence du revenu du Canada lancera un programme de communications relatif aux nouvelles pnalits administratives pcuniaires et infractions criminelles pour informer les entreprises quelles doivent prendre des mesures afin de veiller  ne pas avoir en leur possession un logiciel de SEV. Pour donner aux entreprises le temps de dceler et de supprimer les logiciels de SEV, ces mesures sappliqueront  compter du 1erjanvier2014 ou, si elle est postrieure, de la date de la sanction royale de la loi habilitante.


      Politique fiscale autochtone


      La fiscalit fait partie intgrante d'une saine gouvernance puisqu'elle favorise une plus grande responsabilisation et une autosuffisance accrue, en plus de gnrer les revenus servant  financer des services publics et des investissements importants. Par consquent, le gouvernement du Canada soutient les initiatives qui favorisent l'exercice de pouvoirs de taxation directe par les gouvernements autochtones.


      Jusqu'ici, le gouvernement du Canada a conclu 34 ententes relatives  la taxe de vente, aux termes desquelles des gouvernements autochtones autonomes et des bandes vises par la Loi sur les Indiens peroivent une taxe de vente  l'intrieur de leurs rserves ou de leurs terres vises par rglement. En outre, aux termes de 14ententes en vigueur concernant l'impt sur le revenu des particuliers, des gouvernements autochtones autonomes appliquent un impt sur le revenu des particuliers  tous les rsidents sur leurs terres vises par rglement. Le gouvernement ritre son intention de mener des discussions et de mettre en uvre des arrangements en matire de taxation directe avec les gouvernements autochtones intresss.


      Le gouvernement du Canada est galement dispos  faciliter la conclusion darrangements en matire de taxation directe entre les provinces, les territoires et les gouvernements autochtones intresss, et il a adopt des dispositions lgislatives pour appuyer la conclusion de tels arrangements.


      Mesures visant le Tarif des douanes


      Allgements tarifaires pour les consommateurs canadiens


      Le budget de 2013 propose dliminer en permanence lensemble des droits de douane sur les vtements pour bbs et lquipement sportif et athltique ( lexclusion des bicyclettes). Cette mesure appuiera les familles canadiennes et encouragera lactivit physique et les modes de vie sains, en rduisant le cot dimportation de cesmarchandises.


      Les droits de douane sur les marchandises vises varient entre 2,5% et 20%, et les rductions visent 37numros tarifaires figurant actuellement  lannexe du Tarif des douanes. Les taux applicables  ces numros tarifaires en vertu du tarif de la nation la plus favorise (TNPF) seront ramens  en franchise, conformment  lAvis de motion de voies et moyens visant  modifier le Tarif des douanes.


      Dans certains cas, la rduction des taux prvus par le TNPF entranera des baisses des taux prvus par dautres traitements tarifaires, comme le tarif de prfrence gnral, le tarif du Prou, le tarif du Costa Rica, le tarif de lAustralie et le tarif de la Nouvelle-Zlande.


      Les rductions tarifaires seront mises en vigueur au moyen de modifications du Tarif des douanes et sappliqueront aux marchandises importes au Canada compter du 1eravril2013.


      Moderniser le rgime du tarif de prfrence gnral duCanada pour les pays en voie de dveloppement


      Le budget de 2013 propose de modifier le rgime du tarif de prfrence gnral (TPG) du Canada en vertu du Tarif des douanes pour veiller  ce que cette forme daide au dveloppement concorde avec le contexte conomique mondial et le rgime dautres grands pays consentant des tarifs prfrentiels, et bnficie aux pays qui en ont le plus besoin. Le ministre des Finances a tenu de vastes consultations auprs des parties prenantes dans le contexte de llaboration de cette mesure, notamment en publiant un avis dans la Gazette du Canada le 22 dcembre 2012.


      Comme lindiquait lavis dans la Gazette du Canada, le gouvernement supprimera ladmissibilit au TPG de 72pays  revenu lev et comptitifs au plan des exportations, dont tous les pays du Groupe des Vingt (G-20). Les critres conomiques servant  dterminer ladmissibilit dun pays au TPG seront appliqus prospectivement aux deux ans, comme cest le cas dans plusieurs pays industrialiss importants.


      Le gouvernement veillera galement  ce que le fait de cesser dassujettir des pays au rgime du TPG ne rduise pas les avantages du rgime du tarif des pays les moins dvelopps (TPMD). Le Rglement sur les rgles dorigine (tarif de prfrence gnral et tarif des pays les moins dvelopps) sera modifi afin de continuer  permettre limportation, en franchise de droits de douane, detextiles et de vtements provenant des pays les moins dvelopps qui sontproduits au moyen dintrants textiles provenant de bnficiaires actuels du TPG.


      Les changements apports au TPG, qui seront mis en vigueur au moyen de modifications du Tarif des douanes et rglements connexes, sappliqueront aux marchandises importes au Canada  compter du 1erjanvier2015. Le TPG sera prorog pour une priode de dix ans, jusquau 31 dcembre 2024.


      Mesures annonces antrieurement


      Le budget de 2013 confirme lintention du gouvernement daller de lavant avec les mesures fiscales et connexes suivantes, annonces prcdemment etmodifies pour tenir compte des consultations et des discussions qui ont eu lieu depuis les annonces:


      
        	les modifications proposes  certaines rgles relatives  la TPS/TVH visant les institutions financires, annonces le 28 janvier 2011;


        	les montants applicables au titre des frais dautomobile, qui ont t annoncs le 29dcembre2011 et le 28dcembre 2012 pour les annes2012 et2013, respectivement;


        	les propositions lgislatives prvoyant la mise en uvre des modifications proposes  lgard du critre dexonration des polices dassurance-vie, dont lannonce a t faite le29 mars 2012;


        	les propositions lgislatives publies le 8juin2012 et visant  amliorer lagestion des dossiers de la Cour canadienne de limpt;


        	les propositions lgislatives publies le 25 juillet 2012 concernant les entits intermdiaires de placement dtermines, les fiducies de placement immobilier et les socits cotes en bourse;


        	les propositions lgislatives publies le 27novembre 2012 concernant lesrgles fiscales applicables aux banques canadiennes ayant des socits trangres affilies;


        	les propositions lgislatives publies le 21dcembre2012 concernant desmodifications techniques relatives  limpt sur le revenu.

      


      Le budget de 2013 raffirme aussi lengagement du gouvernement daller delavant avec des modifications techniques au besoin afin damliorer la prvisibilit du rgime fiscal.


      Avis de motion de voies et moyens


      
        Avis de motion de voies et moyens visant  modifier la Loi de l'impt sur le revenu et d'autres textes fiscaux
 Avis de motion de voies et moyens visant  modifier la Loi sur la taxe d'accise
 Avis de motion de voies et moyens visant  modifier la Loi de 2001 sur l'accise
 Avis de motion de voies et moyens visant  modifier le Tarif des douanes

      


      
        
          [1] La catgorie43.1 a t instaure en 1994 et prvoit un taux de DPA acclr de 30% (selon la mthode de lamortissement dgressif). tablie en 2005, la catgorie 43.2 comprend les biens acquis aprs le 22fvrier2005 et avant 2020. Les critres dadmissibilit  ces deux catgories de DPA sont gnralement les mmes, sauf que les systmes de cognration doivent se conformer  une norme de rendement plus leve pour tre admissibles dans la catgorie 43.2.
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